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ESPÈCES SÉLECTIONNÉES À LA SUITE DE LA COP15 

1. Le présent document a été préparé par le Secrétariat. 

2. À sa 25e session (Genève, 2011) et à la suite de la 15e session de la Conférence des Parties (CoP15, 
Doha, 2010), le Comité pour les animaux a sélectionné 24 taxons pour l’étude du commerce important, 
conformément aux paragraphes a) et b) de la résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP13), Étude du commerce 
important de spécimens d’espèces inscrites à l’Annexe II (voir documents AC25 Doc. 9.3 et AC25 
Doc. 9.6). 

3. À sa 26e session (Genève, 2012), le Comité a examiné l’information disponible sur ces taxons, 
conformément au paragraphe f) de la résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP13). Chaque fois que le Comité a 
jugé que le paragraphe 2 (a), 3 ou 6 (a) de l’Article IV était appliqué de façon satisfaisante, il a éliminé 
l’espèce concernée de l’étude pour l’État de l’aire de repartition concerné et ces États de l’aire de 
répartition ont été informés, en conséquence, par le Secrétariat (voir document AC26 Doc.12.3 et rapport 
résumé de la 26e session du Comité pour les animaux). 

4. À sa 26e session, le Comité a aussi convenu qu’avant la compilation d’informations demandée dans le 
paragraphe g), les États de l’aire de répartition maintenus dans le processus pour n’avoir pas répondu 
mais où aucun commerce n’a été enregistré au cours des 10 années les plus récentes seraient éliminés 
du processus, en consultation avec le Comité pour les animaux. Les taxons et États de l’aire de répartition 
maintenus dans l’étude figurent dans le tableau ci-dessous.  

 Taxons sélectionnés à la suite de la CoP15 et maintenus dans l’étude après la 26e session du 
Comité pour les animaux 

Taxon sélectionné État de l’aire de répartition 

Macaca fascicularis Cambodge, Inde, Indonésie, Maurice, Palaos, Philippines, République 
démocratique populaire lao, Viet Nam 

Psittacus erithacus Bénin, Ghana, Nigéria, Ouganda, République centrafricaine, Togo 

Chamaeleo gracilis Bénin, Cameroun, Ghana, Guinée, Ouganda, Togo 

Chamaeleo senegalensis Bénin, Ghana, Guinée, Mali, Sénégal, Sierra Leone 

Trioceros melleri Mozambique 

Trioceros quadricornis Cameroun, Nigéria 

Kinyongia fischeri République-Unie de Tanzanie 
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Taxon sélectionné État de l’aire de répartition 

Kinyongia tavetana République-Unie de Tanzanie 

Ptyas mucosus Cambodge, République démocratique populaire lao 

Naja sputatrix Indonésie 

Python reticulatus Cambodge, Indonésie, Malaisie, Philippines, République démocratique 
populaire lao, Singapour, Viet Nam 

Podocnemis unifilis Brésil, Équateur, Pérou, Suriname, Venezuela (République Bolivarienne 
du) 

Kinixys homeana Bénin, Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée équatoriale, République 
démocratique du Congo, Togo 

Hippocampus algiricus Guinée, Sénégal 

Hippocampus barbouri Philippines 

Hippocampus histrix Égypte, Philippines, Viet Nam 

Hippocampus trimaculatus Singapour, Thaïlande, Viet Nam 

Antipatharia spp. Bahamas, Cuba, Fidji, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Philippines, République populaire démocratique de Corée, République 
Dominicaine, Taiwan (province de Chine), Vanuatu 

Catalaphyllia jardinei Fidji 

Euphyllia cristata Fidji, Îles Salomon, Vanuatu,  Viet Nam 

Plerogyra simplex Fidji et Îles Salomon 

Plerogyra sinuosa Fidji, Îles Marshall, Îles Salomon, Palaos, Singapour, Vanuatu 

Trachyphyllia geoffroyi Singapour, Îles Salomon 

 

5. Conformément au paragraphe g) de la résolution, le Secrétariat a procédé à la compilation de l’information 
concernant les espèces énumérées dans le tableau ci-dessus. Le PNUE-Centre mondial de surveillance 
continue de la conservation de la nature (PNUE-WCMC) a compilé des informations sur la biologie et la 
gestion ainsi que le commerce de ces espèces et a fourni un classement préliminaire des espèces 
conformément aux paragraphes h) et i). Le Secrétariat a communiqué les rapports du PNUE-WCMC aux 
États de l’aire de repartition concernés, le 13 et le 19 décembre 2013, en leur donnant 60 jours pour 
soumettre des commentaires, conformément au paragraphe j). 

6. Les rapports sur les espèces, remis par le PNUE-WCMC, contiennent des conclusions sur les effets du 
commerce international sur les espèces sélectionnées, sur la base desquels ces conclusions sont établies, 
et mentionnent des problèmes d’application de l’Article IV de la Convention. Ils fournissent le classement 
préliminaire de chaque espèce dans une des trois catégories définies dans le paragraphe i) de la 
résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP13), à savoir: 

  i) espèces "dont il faut se préoccuper en urgence": espèces pour lesquelles les informations 
disponibles indiquent que les dispositions de l'Article IV, paragraphe 2 a), 3 ou 6 a), ne sont pas 
appliquées;  

  ii) ‘espèces "peut-être préoccupantes": espèces pour lesquelles il n'est pas clair que ces 
dispositions soient appliquées; et  

  iii) espèces "moins préoccupantes": espèces pour lesquelles il apparaît que les informations 
disponibles indiquent que ces dispositions sont en train d'être appliquées. 

7. Les rapports du PNUE-WCMC sont joints en annexe 1 au présent document. Les commentaires des États 
de l’aire de repartition reçus par le Secrétariat au moment de la rédaction de ce document (février 2014) 
figurent dans les annexes 2 à 10. Ces commentaires émanent du Brésil, du Cambodge, de l’Indonésie, de 
la Malaisie, de l’Ouganda, de la République démocratique du Congo, du Sénégal, de la Thaïlande et du 
Viet Nam. 
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Recommandations 

8. Conformément aux paragraphes k) et l) de la résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP13), le Comité pour les 
animaux est invité à: 

 a) examiner les rapports contenus dans l’annexe au présent document et les réponses reçues des États 
de l’aire de répartition et, le cas échéant, réviser les classements préliminaires proposés par le PNUE-
WCMC; et 

 b) renvoyer au Secrétariat les problèmes qui n’ont pas trait à l’application de l’Article IV, paragraphe 2 a), 
3 ou 6 a). 

9. Conformément aux paragraphes m) à o), le Comité pour les animaux doit formuler des recommandations 
pour les espèces "dont il faut se préoccuper en urgence" et "peut-être préoccupantes" dans les délais 
d’application. Ces recommandations doivent distinguer les actions à court terme des actions à long terme 
et être adressées aux États de l’aire de répartition concernés. Les espèces moins préoccupantes seront 
éliminées de l’étude. 
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Introduction 
Les catégories provisoires figurant dans chaque fiche d’espèce ont été établies d’après les critères 
exposés dans le document Resolution 12.8 (Rev. CdP 13) comme suit :  

 
i) “Espèce dont il faut se préoccuper en urgence” inclut les espèces pour lesquelles l’information 
disponible indique que les dispositions de l’Article IV, paragraphe 2 (a), 3 ou 6 (a), n’ont pas été 
mises en œuvre; 
ii) “espèce peut-être préoccupante” inclut les espèces pour lesquelles on n’est pas sûr que ces 
dispositions aient été mises en œuvre, et 
iii) “espèce moins préoccupante” inclut les espèces pour lesquelles l’information disponible semble 
indiquer que ces dispositions sont respectées. 

 

Ces catégories tiennent compte de ce que, conformément à l’article VII (paragraphe 5), les spécimens 
d’animaux élevés en captivité sont exemptés des dispositions de l’article IV. Toutefois, les spécimens de 
sources “F”, “R” et “W” requièrent l’établissement d’un avis de commerce non-préjudiciables (ci-après, 
“ACNP”) au titre de l’article IV, et sont par conséquent visés par cette Étude du Commerce important.  

Les données sur le commerce ont été tirées de la base de données sur le commerce CITES le 13 mai 
2013. Les données sur le commerce figurant dans les rapports annuels CITES transmis par les États de 
l’aire de répartition après cette date au moment où nous rédigeons ces lignes ont également été 
incorporées (téléchargement le 4 septembre 2013). Les données sur le commerce ont été téléchargées 
tous les ans de 2002 à2012 ; cependant, la date-butoir pour la soumission des rapports annuels de 
2012 est le 31 octobre 2013, mais les rapports annuels de 2012 de nombreuses Parties n’avaient 
toujours pas été reçus. Au sein de chacune des études d’espèce, la section “Commerce” inclut des 
détails tirés des rapports annuels soumis par chaque État de l’aire de répartition pendant la période 
2002-2012. 

Les Autorités Scientifique et de Gestion de la CITES (ou leurs homologues dans les pays non-Parties) 
de chaque État de l’aire de répartition ont été contactées par courrier postal et, là où c’était possible, par 
courriel et par fax, en janvier/février 2013. Pour chaque taxon, il était demandé auxdites Autorités de 
fournir des renseignements concernant leur état de conservation (“statut”), leur commerce et leur 
gestion, y compris, le cas échéant, les éléments d’un éventuel ACNP. Là où c’était possible, des experts 
nationaux ont également été contactés pour fournir des informations complémentaires spécifiques à un 
pays.  
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Macaca fascicularis (Raffles, 1821) : Cambodge, Inde, Indonésie, République démocratique 
populaire Lao, Île Maurice, Palaos, Philippines, Viêt Nam 

Cercopithecidae, Macaque crabier, Macaque de Buffon. 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Macaca fascicularis avait été sélectionnée en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire (pour 
tous les États de l’aire de répartition) lors de la 25ème réunion du Comité pour les Animaux 
(ci-après, "CA") (AC25, Compte-rendu résumé), en se fondant sur les inquiétudes concernant 
i) l’augmentation rapide et intense du commerce international, ii) le manque de données sur 
les populations en tant que base scientifique permettant l’établissement d’un ACNP, iii) le 
caractère peu réaliste des quotas de piégeage, et les échecs concernant leur mise en 
application, iv) l’échec à intégrer l’impact de menaces supplémentaires lors de 
l’établissement d’un ACNP, v) les incohérences et les incertitudes qui entourent les codes de 
source, et vi) le manque de colonies autosuffisantes dans les installations de reproduction en 
captivité (Commission de la sauvegarde des espèces, ci-après “CSE”, 2011). En 2008 et 2009, 
M. fascicularis avait été identifiée en tant qu’espèce ayant atteint un seuil élevé de volume 
commercial (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient 
été reçues depuis la République populaire de Chine (ci-après, “la Chine”), l’Indonésie, la 
Malaisie et le Myanmar (AC26 Doc. 12.3). Le Bangladesh, le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’Inde, l’Indonésie, la République démocratique populaire Lao (ci-après, “RDP 
Lao”), l’Île Maurice, les Palaos, les Philippines, Singapour et le Viêt Nam avaient été retenus 
pour cette étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, le 
Bangladesh, le Brunei Darussalam et Singapour, vu l’absence de trafic commercial au long 
des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir 
consulté. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Macaca fascicularis. 

  Aperçu général

  Largement répandue et comptant plusieurs populations introduites. 
Espèce classée Moins préoccupante sur la Liste rouge de l’UICN 
(avec quelques sous-espèces classées Données insuffisantes, 
Quasi menacée ou Vulnérable). Un déclin de la population a été 
signalé dans de nombreuses zones, et le commerce international à 
des fins de recherche biomédicale était considéré comme une 
menace-clé.  

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Cambodge Peut-être 
préoccupante 

Très forts niveaux de commerce international sur 2002-2012, portant 
principalement sur des spécimens vivants de sources “C” et “F”. 
L’espèce semble largement répandue dans le pays, mais la taille de 
la population et le degré de déclin actuels sont inconnus. La capture 
à des fins d’exportation était considérée comme une menace 
majeure. Les fondements permettant l’établissement d’un ACNP 
étant peu clairs, l’espèce est classée Peut-être préoccupante ; les 
problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 
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Inde Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international notifié sur 2002-2011. La sous-
espèce endémique M. f. umbrosa n’est rencontrée que dans les îles 
Nicobar, et c’est une espèce classée Vulnérable sur la Liste rouge 
de l’UICN à la suite des impacts du tsunami de 2004. Toutefois, des 
enquêtes indiquent que la population se serait récupérée 
dernièrement. Vu l’absence de commerce international, espèce 
classée Moins préoccupante. 

Indonésie Moins 
préoccupante 

Niveaux importants de commerce international sur 2002-2011, 
portant principalement sur des animaux vivants de source “F” ; le 
commerce a décliné depuis 2009. L’exportation de spécimens 
sauvages est interdite, et aucun commerce concernant des 
spécimens sauvages vivants n’a été notifié depuis 2003, quoique 
des exportations de spécimens scientifiques de source sauvage 
aient été communiquées. Largement répandue et considérée 
localement abondante, l’espèce est donc classée Moins 
préoccupante, bien que les problèmes sans rapport avec la mise en 
œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

République 
démocratique 
populaire Lao 

Espèce dont il 
faut se 
préoccuper en 
urgence 

Niveaux de commerce international relativement importants sur 
2004-2011, portant sur des spécimens sauvages, élevés en captivité 
(source “C”) et élevés en ranch (source “R”). La capture à des fins 
commerciales est considérée comme une menace importante. Des 
inquiétudes avaient été soulevées concernant une contrebande 
possible. L’espèce est rencontrée dans le sud de la RDP Lao. La 
taille de la population étant estimée à 3 000 à 5 000 spécimens, elle 
est jugée potentiellement menacée. Compte tenu de l’importance 
des niveaux de commerce et de la faible taille de la population, elle 
est donc classée Espèce dont il faut se préoccuper en urgence ; les 
problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

Île Maurice Moins 
préoccupante 

Niveaux d’exportations internationales modérés sur 2002-2011, 
portant principalement sur des spécimens de source “F”, mais 
l’espèce, introduite, est considérée envahissante ; des efforts 
d’éradication sont en cours. Par conséquent, cette espèce est 
classée Moins préoccupante. 

Les Palaos Moins 
préoccupante 

Un seul spécimen notifié dans le commerce entre 2002 et 2011. 
Introduite et considérée envahissante, l’espèce est donc classée 
Moins préoccupante. 

Philippines Moins 
préoccupante 

Niveaux de commerce international modérés sur 2002-2011, et ne 
portant pratiquement que sur des animaux et des spécimens vivants 
élevés en captivité. La capture à des fins d’exportation était 
considérée comme une menace. La chasse et la capture sont 
interdites, sauf la capture à des fins d’élevage ou scientifiques, qui 
est autorisée. L’espèce est largement répandue et “commune” 
localement, mais sa population affiche une tendance au déclin. 
Base sur le fait qu’il n’y ait pratiquement pas de commerce de 
spécimens sauvages, elle est classée Moins préoccupante, bien 
que les problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article 
IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers.  

Viêt Nam Moins 
préoccupante 

Très fort niveau d’exportations sur 2002-2011 portant principalement 
sur des spécimens élevés en captivité. Des inquiétudes avaient été 
soulevées concernant une contrebande possible. L’exportation de 
spécimens sauvages est interdite. L’espèce est localement 
commune et considérée "à plus faible risque" au niveau national. 
Par conséquent, elle est classée Moins préoccupante, bien que les 
problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers.  
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B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Fooden (1995) avait signalé jusqu’à 50 espèces et sous-espèces 
associées à M. fascicularis, taxon considéré morphologiquement et génétiquement variable. 
Wilson et Reeder (2005) (Référentiel standard CITES) considéraient M. fascicularis comme un 
groupe d’espèces rassemblant M. fascicularis, M. irus et M. cynomolgos. D’après Fooden 
(2006), ce groupe incluait M. fascicularis, M. mulatta et M. fuscata ; Mittermeier et al. (2013) y 
ajoutaient M. cyclopis. On sait que cette espèce s’hybride avec d’autres Macaca spp. 
(Mittermeier et al., 2013). Gumert (2011) avait identifié deux formes génétiquement distinctes 
en Asie du sud-est : la continentale et l’insulaire. 

Wilson et Reeder (2005) avaient identifié les sous-espèces suivantes : M. f. aureus, 
M. f. atriceps, M. f. condorensis, M. f. fuscus, M. f. karimondjawae, M. f. lasiae, M. f. philippinensis, 
M. f. tua et M. f. umbrosus. 

Biologie : M. fascicularis est une espèce de primate surtout arboricole (Bonadio, 2000) 
rencontrée dans divers types d’habitats, dont les forêts et leurs lisières, les régions littorales, 
les prairies et les sites rupestres, ainsi que, souvent, dans des habitats anthropisés, telles que 
les plantations, les terres agricoles, les établissements humains et les parcs de loisirs 
(Bonadio, 2000 ; Kemp, 2007 ; Fuentes et al., 2011 ; Gumert, 2011 ; Mittermeier et al., 2013). 

M. fascicularis vit en groupes de 10 à 85 individus environ (Sussman et al., 2011). Les femelles 
atteignent la maturité sexuelle vers l’âge de quatre ans (Thomson, 2008), et les mâles vers six 
ans (Bonadio, 2000). La mise-bas, qui peut avoir lieu quelle que soit la saison de l’année, ne 
concerne généralement qu’un seul petit (Kemp, 2007 ; Southwick et Siddiqi, 2011) ; il existe 
toutefois un pic de naissances à la saison des pluies (Bonadio, 2000). La période de gestation 
est de 160 à 168 jours (Mittermeier et al., 2013), et les femelles mettent bas touts les ans ou un 
an sur deux (Kemp et Burnett, 2003). L’espérance de vie moyenne était estimée à 25 ans dans 
la nature, et jusqu’à 37 ans en captivité (Kemp, 2007). 

Répartition générale et état de conservation : M. fascicularis a été décrite comme largement 
répandue (Ong et Richardson, 2008 ; Gumert, 2011), son aire de répartition couvrant depuis 
le Bangladesh et le Myanmar, au nord, jusqu’à la Malaisie et l’archipel indonésien, au sud, et 
depuis les îles Nicobar, à l’ouest, jusqu’aux Philippines et à Timor, à l’est (Wolfheim, 1983 ; 
Fooden, 1995 ; Bonadio, 2000) (Figure 1). En se fondant sur les limites de son aire de 
répartition naturelle, établies par Ong et Richardson (2008), DPIPWE (2011) avait estimé que 
son aire naturelle couvrait environ 2,4 millions de km2. Par ailleurs, des populations 
introduites existent à l’Île Maurice ; dans la Région administrative spéciale de Hong Kong 
(ci-après, “RAS de Hong Kong”) ; aux Palaos ; aux îles de Tinjil et de Papouasie, en 
Indonésie (Kemp, 2007 ; Gumert, 2011) ; et sans doute à Célèbes (Gumert, 2011) ; selon Shek 
(2011), les populations de la RAS de Hong Kong avaient été réintroduites après leur 
éradication. L’aire totale de distribution de ces introductions était estimée à environ 
466 000 km2 (DPIPWE, 2011). 
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Menaces : M. fascicularis est “profusément commercialisée” (Foley et Shepherd, 2011), car 
c’est l’une des principales espèces de primates utilisées en recherche biomédicale (Eudey, 
2008 ; Gumert, 2011 ; Sussman et al., 2011). Foley et Shepherd (2011) considéraient que les 
données d’exportations mondiales sur 2004-2008 indiquaient des niveaux de commerce 
“éminemment non-durables”. La contrebande était jugée commune (TRAFFIC et 
Programme CSE/UICN sur le commerce des espèces sauvages, 2004 ; Foley et Shepherd, 
2011 ; CSE, 2011 ;). 

Le commerce intérieur était considéré comme une menace importante dans certains pays de 
l’aire de répartition (CSE, 2011). M. fascicularis était “parfois” chassée comme gibier au sein 
de son aire de répartition indigène (Kemp, 2007), et fréquemment capturée comme animal 
de compagnie, mais abandonnée lorsqu’elle atteignait la maturité sexuelle (Gumert, 2011). 
Ong et Richardson (2008) considéraient que la chasse était la principale menace, mais ils ne 
la considéraient pas significative à l’échelle globale pour l’espèce. 

La perte d’habitat était considérée comme une menace supplémentaire (Wolfheim, 1983 ; 
Bonadio, 2000 ; Eudey, 2008), bien que M. fascicularis soit jugée assez tolérante aux 
altérations de l’habitat (Ong et Richardson, 2008).  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : M. fascicularis figure à l’Annexe II 
de la CITES depuis le 04/02/1977. Elle avait été retenue pour l’ÉCI en 1993, et il en avait été 
conclu que le niveau de commerce n’avait sans doute pas d’effet adverse sur les populations 
mondiales (WCMC et al., 1993). Elle avait aussi été retenue comme candidate possible pour 
l’Étude en 2004, mais s’en était retrouvée exclue en tant qu’espèce “pour laquelle les 
principaux sujets d’inquiétude semblent être autres que la mise en œuvre de l’Article IV” 
(TRAFFIC et Programme CSE/UICN sur le commerce des espèces sauvages, 2004). 

M. fascicularis est élevée en captivité dans plusieurs pays, principalement pour les essais de 
laboratoire (Jiang et al., 2007 ; Thomson, 2008). Kemp et Burnett (2003) avaient fait remarquer 
que la disponibilité de spécimens “élevés en captivité” avait réduit la demande de 
spécimens sauvages. 

En tant qu’espèce introduite, M. fascicularis a été répertoriée parmi les “cent pires espèces 
exotiques invasives à l’échelle mondiale” (Lowe et al., 2004). Elle était considérée comme une 
menace pour la vie sauvage locale, comme un ravageur des récoltes, et comme un nuisible 
(Kemp, 2007 ; DPIPWE, 2011 ; Gumert, 2011 ;), ce qui a entraîné l’éradication de populations 
dans certaines zones (Mi San et Hamada, 2011). Les populations font l’objet de contrôles 
sous forme de piégeage, relâchage, abattage et stérilisation à l’intérieur et à l’extérieur de 
leur aire de répartition indigène (Jones-Engel et al., 2011).  

C. Étude pays par pays 
CAMBODGE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence au Cambodge a été confirmée 
(Brandon-Jones et al., 2004 ; Kemp, 2007 ; Ong et Richardson, 2008). D’après Walston et al. 
(2001), Rawson (2010) et Gumert (2011), M. fascicularis était rencontrée dans tout le 
Cambodge, mais Wolfheim (1983) la pensait absente du nord du pays. Campbell et al. (2006) 
avaient enregistré sa présence dans les forêts marécageuses du grand lac de Tonlé Sap 
(Cambodge central). L’OG CITES cambodgien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé sa 
présence à l’ouest (provinces de Koh Kong, Kam Pot, Kampong Speu et Po Sat), à Tonlé Sap, 
ainsi que dans le nord et l’est du Cambodge. 

Tendances et état de la population : En se fondant sur des enquêtes réalisées le long du 
Mékong, dans le nord-est du Cambodge, en 2006-2007, Timmins (2008) considérait que 
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M. fascicularis était “probablement en déclin rapide” et en risque d’éradication. L’OG CITES 
cambodgien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait enregistré des densités de 
67 spécimens/km2 dans la zone occidentale, de 29 spécimens/km2 dans celle de Tonlé Sap, 
et de 22 spécimens/km2 dans le nord et l’est du pays, en se fondant sur des enquêtes 
réalisées en 2007 par le Département de vie sauvage et de diversité biologique de 
l’Administration forestière. Des enquêtes ont révélé que cette espèce avait été localement 
éradiquée dans certaines zones (OG CITES du Cambodge, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
Lee (2011), qui avait mené une étude d’un mois dans le nord-est du Cambodge en 2008, 
n’avait trouvé de spécimens ni dans des habitats pourtant favorables, ni sur les marchés, et 
en concluait que l’espèce n’était pas commune. Eudey (2009b) avait signalé un déclin de la 
population, et d’après Gumert (2011) les populations cambodgiennes étaient “en voie de 
disparition”.  

Menaces : Le commerce à des fins de recherche biomédicale était considéré comme la 
principale menace des populations cambodgiennes (Eudey, 2008 ; CSE, 2011). Le piégeage à 
grande échelle pour exportation vers la Chine et le Viêt Nam aurait débuté en 2006 (Pollard 
et al., 2007), affectant plus particulièrement les populations à proximité des établissements 
humains (Lee, 2011). D’après Ong et Richardson (2008), les spécimens femelles capturées 
dans la nature rejoignaient des installations d’élevage, et les mâles étaient directement 
exportés comme animaux de laboratoire. Campbell et al. (2006) et la BUAV (2008) affirmaient 
qu’ils étaient piégés en grand nombre dans la nature, dans les provinces de Tonlé Sap et de 
Kratie, pour des installations d’élevage au Cambodge et au Viêt Nam. Timmins (2008) 
considérait la chasse à des fins commerciales comme la principale cause du déclin de la 
population dans la zone du Mékong, dans le nord-est du pays.  

Parmi les menaces supplémentaires figuraient l’exploitation pour la médecine traditionnelle, 
la perte d’habitat (CSE, 2011) et la capture pour le commerce intérieur d’animaux de 
compagnie (Rawson, 2010). 

Commerce : Le Cambodge avait transmis tous rapports annuels sur 2002-2012, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation concernant M. fascicularis. Les exportations directes de 
M. fascicularis depuis ce pays pendant la période 2002-2012 obéissaient à des fins 
commerciales et étaient principalement constituées d’animaux vivants de source “C” et “F” ; 
le reste du commerce portait sur des spécimens de sources “W”, “F” et “R” et 
commercialisés à des fins scientifiques, médicales et commerciales (Tableau 1). De grandes 
quantités de spécimens saisis/confisqués avaient aussi été signalées en 2008 et 2011. Tous les 
spécimens, dont une bonne proportion d’animaux vivants, avaient été importés par les 
États-Unis ; la Chine était le principal pays importateur de M. fascicularis vivants. 

Aucune exportation indirecte de M. fascicularis provenant du Cambodge n’avait été signalée 
avant 2006 ; le commerce indirect notifié sur 2006-2012 était principalement constitué de 
spécimens de sources “C” et “F” échangés à des fins scientifiques, médicales et 
commerciales. 
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Tableau 1. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis le Cambodge (hors échanges 
commerciaux portant sur des combinaisons de termes/unités dont le total <10 unités), 2004-2012. 
L’essentiel des transactions était officiellement dans un but codé M, S ou T. (Aucun commerce 
n’avait été signalé sur 2002-2003.) 

Terme Unité Source 
Communiqué 

par 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total

vivants - C Importateur 1500 5040 9412 5780 2480 2720 3000 4400 
3433

2

Exportateur 1590 7430
1599

0 5480 6000 3930
4042

0

F Importateur 8060
1110

5 7310 2752 
2922

7

Exportateur 1800
1482

0
1586

0 3095 3050 
3862

5

spécimens  
(dont poil) 

- W Importateur 159 124 283

Exportateur 

R Importateur 80 80

Exportateur 

F Importateur 2519 550 3069

Exportateur 250 250

I Importateur 750 336 1086

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP-WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

En se fondant sur des visites de terrain réalisées en 2008, Eudey (2009a) avait trouvé des 
preuves anecdotiques de contrebande depuis le Cambodge. Elle avait aussi signalé les 
inquiétudes soulevées par des observateurs d’ONG ayant constaté un commerce non-
déclaré depuis les installations d’élevage (Eudey, 2009b). D’après Hamada et al. (2010), des 
spécimens capturés dans la nature seraient illicitement exportés depuis le Cambodge vers la 
RDP Lao, où cette espèce n’affiche qu’une population réduite.  

Gestion : M. fascicularis est une espèce classée Commune (elle est assez commune et 
largement répandue, affiche une forte capacité de reproduction, et n’est pas soumise à une 
menace importante) au titre de l’Article 48 de la loi de Foresterie (Cambodge, 2002a). 
L’Article 49 de la loi de Foresterie interdit la chasse à l’intérieur des zones protégées, et 
l’Article 50 sanctionne la possession d’espèces “communes” comme animaux de compagnie, 
ainsi que leur transport et leur commerce dans des quantités dépassant “l’usage coutumier” 
(Cambodge, 2002b). L’OG CITES du Cambodge (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé 
l’illégalité du commerce, du stockage, de la chasse et du transport de cette espèce à “grande 
échelle commerciale” sans un permis délivré par l’Administration forestière, et que le 
montant des amendes à payer en cas d’infraction atteignait de deux à quatre fois celui de la 
valeur des spécimens sur le marché. 

L’OG CITES du Cambodge (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que l’élevage de cette 
espèce requérait un permis délivré par le ministère de l’Agriculture, de la foresterie et des 
pêcheries. Thomson (2008) avait signalé que “la reproduction en captivité” de M. fascicularis 
avait augmenté significativement sur 2001-2008. La BUAV (2008) avait recensé huit fermes 
d’élevage à grande échelle produisant des spécimens pour l’exportation ; ces installations 
étaient considérées tributaires du stock de reproducteurs sauvages (BUAV, 2008 ; Thomson, 
2008 ; Groupe de spécialistes des primates de la CSE, 2012), et n’étaient souvent pas capables 
de produire des spécimens de deuxième génération (CSE, 2011). Des inspections sont 
réalisées par l’Administration forestière, sous tutelle du ministère de l’Agriculture, des 
pêcheries et de la foresterie, pour contrôler le nombre d’animaux capturés dans la nature 
(Thomson, 2008)). L’établissement de fermes d’élevage à proximité de zones protégées s’était 
traduit par une augmentation de la collecte dans la nature (OG CITES du Cambodge, 2007, 
comm. pers. à A. Eudey, in Eudey, 2008).  
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La CSE (2011) avait manifesté son inquiétude concernant l’établissement d’ACNP 
concernant M. fascicularis au Cambodge.  

Cette espèce est présente dans de nombreuses zones protégées (Rawson, 2010), et elle était 
même considérée assez abondante dans la Zone de conservation de la biodiversité de Seima 
(Pollard et al., 2007). Plus récemment, la présence de cette espèce avait été constatée dans le 
projet de Forêt protégée de la région de West Siem Pang (BirdLife International, 2012). 
Cependant, R. A. Mittermeier (2008, comm. pers. à A. Eudey, in Eudey, 2008) avait signalé 
que cette espèce avait disparu de nombreuses zones protégées à cause de la contrebande, et 
la BUAV (2008) avait découvert des preuves de terrain d’un piégeage illicite (sans permis) 
dans la Réserve de Beong Tonlé Chhma.  

INDE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La sous-espèce M. f. umbrosa est 
endémique des îles Nicobar (Océan indien oriental) (Wilson et Reeder, 2005 ; Ong et 
Richardson, 2008 ; Gumert, 2011), où elle est rencontrée principalement dans les régions 
littorales de l’île de Katchall et celles de Petite Nicobar et de Grande Nicobar (Fooden, 1995).  

Tendances et état de la population : Dans une évaluation de l’état des populations de 
primates d’Asie du sud, M. f. umbrosus avait été classée Quasi menacée au vu de son aire de 
répartition, limitée, et de son habitat, en cours d’amélioration (Molur et al., 2003). 
Cependant, dans le cadre de l’évaluation de la Liste rouge de l’UICN, Ong et Richardson 
(2008) avaient classé cette sous-espèce “Vulnérable” en se fondant sur son statut “inconnu” à 
la suite du tsunami de 2004. Malgré un déclin observé de la population dans les zones 
côtières à la suite dudit tsunami (Sivakumar, 2010 ; AS CITES de l’Inde, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013), des enquêtes plus récentes réalisées par Narasimmarajan et Raghunathan 
(2012) dans l’île de Grande Nicobar sur 2011-2012 indiquaient une récupération de la 
population. 

Menaces : La perte d’habitat, la chasse à des fins de subsistance, et le fait d’être considérée 
nuisible pour les cultures constituaient les principales menaces de l’espèce (Molur et al., 
2003 ; Ong et Richardson, 2008 ; AS CITES de l’Inde, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Commerce : L’Inde avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2010, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation concernant M. fascicularis. D’après les informations de la 
base de données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou indirect de 
M. fascicularis provenant de l’Inde n’avait été signalé sur cette période. L’Union européenne 
avait suspendu le commerce de M. fascicularis sauvages depuis l’Inde entre 1997 et le 
26/11/2010. 

Gestion : M. f. umbrosa est inscrite à l’Agenda I, Partie I, de la loi indienne de Protection de la 
vie sauvage de 1972 (amendée en 2002 et en 2006), laquelle interdit la chasse et le commerce 
sans les licences ad hoc (Inde, 1972). Des études de population sont régulièrement menées 
dans le cadre du projet Zoological Survey India “Diversité faunistique de la Réserve de la 
biosphère de Grande Nicobar” (AS CITES de l’Inde, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Cette 
espèce est aussi rencontrée dans deux zones protégées, les PN de Campbell Bay et de 
Galathea, dans l’île de Grande Nicobar (AS CITES de l’Inde, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

INDONESIE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : M. fascicularis est jugée largement 
répandue en Indonésie (Fooden, 1995 ; Brandon-Jones et al., 2004 ; Kemp, 2007 ; Eudey, 
2008). M. f. fascicularis est rencontrée à Sumatra, Bornéo et Java (Fooden, 1995 ; Mittermeier 
et al., 2013), ainsi que dans les îles adjacentes, dont Lingga, Bangka-Belitung et Batu (OG et 
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AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). M. f. karimondjiwae est rencontrée 
dans les îles de Karimunjawa et de Kemujan, au large de la côte centre-nord de Java 
(Fooden, 1995 ; Afendi et al., 2011 ; Gumert, 2011) ; M. f. fuscus habite l’île de Simeulue (près 
du littoral occidental du nord de Sumatra) (Fooden, 1995 ; Gumert, 2011) ; et M. f. lasiae vit 
dans l’île de Lasia (Pulau Lasia) (également près du littoral occidental du nord de Sumatra) 
(Gumert, 2011).  

Des populations introduites de M. fascicularis auraient été rencontrées en Papouasie 
occidentale et dans l’île de Tinjil (sud de Java), où cette espèce avait été introduite 
intentionnellement vers 1988-1991 (Kemp, 2007 ; Gumert, 2011) ; la présence d’une autre 
population probablement introduite aurait aussi été signalée à Célèbes (Gumert, 2011). 

L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont identifié plusieurs sous-
espèces locales : M. f. baweana dans l’île de Bawean (au large des côtes de Java), M. f. limitis à 
Timor (province des Nusa Tenggara oriental), M. f. mordax à Java et à Bali, M. f. phaeura dans 
l’île de Nias (au large de la côte ouest de Sumatra), M. f. pumila dans les îles Natuna (au large 
de la côte nord-ouest de Bornéo), et M. f. sublimitis dans celles de Lombok, Sumbawa, Florès 
et Atauro (Pulau Kambing), dans les petites îles de la Sonde. 

Tendances et état de la population : L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) considèrent que M. fascicularis est commune et que sa population en 
augmentation dans certaines zones par suite de la conversion de forêts naturelles, vu 
l’appétence de cette espèce pour les habitats modifiés ; Wolfheim (1983) considérait déjà 
cette espèce localement abondante. Les études de population réalisées en 2009 à Bali 
indiquaient une tendance à l’augmentation de la population (Brotcorne et al., 2011 ; Fuentes 
et al., 2011). Southwick et Siddiqi (2011) avaient eux aussi signalé une tendance à 
l’augmentation de la population dans la forêt d’Ubud, à Bali. Cependant, Kyes et al. (2011) 
avaient fait remarquer que malgré cette abondance supposée, on ne disposait que de peu 
d’estimations récentes de la population. À la suite d’une étude sur une semaine et 
d’interviews réalisées en 2009 à Java, Kyes et al. (2011) avaient déduit que la répartition de 
cette espèce était inégale.  

L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont résumé les estimations de 
la population à partir d’enquêtes locales, dont 5 800 spécimens enregistrés dans la province 
de Java occidental (densité de cinq spécimens/ha), 4 000 dans la province de Java central 
(trois spécimens/ha), 3 970 à Yogyakarta (trois spécimens/ha), 2 130 dans trois villages de la 
province de Sumatra occidental, 2 624 dans cinq villages dans la province de Sumatra du 
Sud, 1 200 dans trois villages dans la province de Bengkulu (sud-ouest de Sumatra) 
(Wirdateti et al., 2007 ; Suyanto et al., 2007, in OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013), et 2 000 dans les populations introduites de l’île de Tinjil (Perwitasari-
Farajallah et al., 2010). Par ailleurs, des populations inférieures au millier de spécimens 
avaient été recensées dans la forêt de singes d’Alas Kedaton (Bali), dans l’île de Lombok, et 
dans le Parc national Kerinci Seblat (à Sumatra), avec des densités d’un à trente-et-un 
spécimens/ha (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013, et références y 
contenues). 

Afendi et al. (2011), qui avaient mené des interviews et des enquêtes dans l’île de 
Karimunjawa en 2008, estimaient que la taille de la population de M. f. karimondjiwae était 
“bien inférieure au millier de spécimens, et fort probablement inférieure à 500” et 
suggéraient que son statut de “Données insuffisantes” sur la Liste rouge devrait être révisé à 
la hausse (Afendi et al., 2011). La BUAV (2009) avait manifesté des inquiétudes au sujet de la 
fiabilité des enquêtes. 
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Menaces : Le commerce intérieur comme animaux de compagnie était considéré comme la 
principale menace des primates indonésiens (Malone et al., 2003 ; Shepherd, 2010). D’après 
des études de marché, M. fascicularis était facilement disponible à bas prix (Malone et al., 
2003 ; Shepherd et al., 2004 ; Shepherd, 2010). L’impact sur les populations sauvages était 
jugé important, la plupart des nourrissons et des juvéniles du commerce étant capturés 
après avoir tué leurs mères et affichant une forte mortalité en captivité (Malone et al., 2003 ; 
Geissmann et al., 2006). 

La perte d’habitat était considérée comme une menace significative (Eudey, 2008 ; Marchal 
et Hill, 2009 ; Yanuar et al., 2009). Afendi et al. (2011) avaient signalé l’importance du conflit 
entre l’homme et les macaques aux abords du Parc marin national de l’île de Karimunjawa, 
et Kyes et al. (2011) avaient eux aussi signalé de nombreux conflits avec l’homme à Java. 
Cette espèce était en outre abattue en tant que nuisible pour les cultures à Bali (Fuentes et al., 
2011), et chassée comme gibier à Bali et à Bornéo (Bonadio, 2000 ; Fuentes et al., 2011).   

L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), qui considèrent “très 
limitée” la collecte dans la nature pour l’exportation commerciale, jugent qu’elle n’a pas 
d’impacts significatifs sur la population. Mittermeier et al. (2013) ont cependant signalé que 
les quotas de piégeage intérieur à des fins de recherche et pour l’exportation avaient été 
augmentés par suite de conflits entre l’homme et les macaques. D’après Yanuar et al. (2009), 
la capture à des fins d’exportation constituait une menace significative à Sumatra. 

Commerce : L’Indonésie avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, et publié 
tous les ans de 1998 à 2001 des quotas d’exportation pour les M. fascicularis vivants non-
reproducteurs ; le quota ne s’appliquait qu’aux animaux élevés en captivité (source “C”) sur 
1998-2000, et uniquement aux animaux sauvages en 2001. En 2002, un quota avait été 
enregistré comme “en préparation”, et en 2009 un quota d’exportation “zéro” concernant les 
M. fascicularis sauvages avait été publié. D’après les informations de la base de données sur 
le commerce CITES, aucun commerce direct de M. fascicularis sauvages depuis l’Indonésie 
n’avait été notifié en 2009 ni par l’Indonésie, ni par aucun pays importateur. 

Les exportations directes de M. fascicularis depuis l’Indonésie sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées d’animaux vivants et de spécimens de source “F” exportés à des 
fins commerciales, scientifiques et médicales (Tableau 2). L’OG indonésien (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a confirmé qu’en 2010, des spécimens vivants officiellement élevés en 
captivité en Indonésie pourraient avoir inclus des spécimens de source “F”. Le principal 
pays importateur était les États-Unis. Le commerce d’animaux vivants avait décliné tous les 
ans depuis 2009, et celui de spécimens avait augmenté considérablement en 2010, mais 
décliné par la suite. L’OG et AS CITES d’Indonésie (2013, in litt. à l’UNEP-WCMC) ont 
confirmé la tendance à la diminution du commerce d’animaux vivants, et signalé que les 
exportations actuelles — en 2012 — étaient constituées de vingt spécimens. 

Le commerce indirect de M. fascicularis provenant d’Indonésie sur 2002-2012 était 
principalement constitué de spécimens de sources “C”, “F” et “W” commercialisés à des fins 
scientifiques, médicales et commerciales.  
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Tableau 2. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis l’Indonésie (hors échanges 
commerciaux portant sur des combinaisons de termes/unités dont le total <5 unités), 2002-2011. 
L’essentiel des transactions était officiellement dans un but codé M, S ou T. (Le rapport annuel de 
l’Indonésie pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012 ; 
quantités arrondies à la première décimale, le cas échéant.) 

Terme Unité Source 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants - W Importateur 240 240

Exportateur 4 4 8

C Importateur 1284 1017 520 600 738 1789 234 6182

Exportateur 1587 1587

F Importateur 357 1441 1184 2309 2431 1511 3234 2540 1372 576
1695

5

Exportateur 3134 1370 2460 3127 2981 5211 4157 2156 1391
2598

7

U Importateur 350 350

Exportateur 

spécimens (y 
compris 
dérivés) 

kg F Importateur 36,3 36,3

Exportateur 0,2 0,2

F Importateur 0,2 0,3 0,5

Exportateur 0,6 26,7 27,3

- W Importateur 2 300 381 250 940 1100 2973

Exportateur 200 137 90 140 350 917

C Importateur 110 5 464 579

Exportateur 1700 8121 9821

F Importateur 6 572 4 469 120 1504 4787 2935
1039

7

Exportateur 410 1736 1732 3662 1970 2410 1720 2418 1100
1715

8

I Importateur 350 350

Exportateur 
 Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP-WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
 
Gestion : La chasse sans permis et le commerce intérieur de M. fascicularis en tant 
qu’animaux de compagnie sont illicites (Shepherd, 2010) ; cependant, la mise en œuvre des 
réglementations concernant les Primates était jugée insuffisante (Geissmann et al., 2006 ; 
Shepherd, 2010). L’exportation de spécimens sauvages est interdite depuis 1994, au titre du 
Décret nº 03/Kpts/DJ-VI/1994 (OG et AS CITES d’Indonésie in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), 
conformément aux recommandations du Comité pour les Aniamux, en consonance avec le 
document Resolution Conf. 8.9 (Doc. 11.41.1 Annexe 2). L’OG et AS CITES d’Indonésie 
(2013, in litt. à l’UNEP-WCMC) ont signalé que la collecte dans la nature n’était autorisée 
qu’afin de renflouer les stocks reproducteurs en captivité, et que les exportations de 
M. fascicularis ne portaient que sur des spécimens provenant officiellement d’”installations 
de reproduction en captivité”.  

Un quota de collecte concernant les spécimens sauvages piégés pour la reproduction en 
captivité est assigné par l’OG (Directorat général de la Protection de la forêt et de la 
conservation de la nature, PHKA), conformément aux recommandations formulées par 
l’AS CITES (Institut indonésien des sciences, LIPI) (Santosa et al., 2012). L’OG CITES 
d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que divers experts d’organisations de 
recherche, d’universités et d’ONG s’impliquaient dans l’établissement de quotas 
provinciaux, et que l’information disponible concernant la biologie, la répartition, les usages 
généraux des sols et les menaces spécifiques à certaines régions étaient prise en compte pour 
la détermination des niveaux de collecte admissibles. L’OG et AS CITES d’Indonésie (2013, 
in litt. à l’UNEP-WCMC) ont signalé que les effectifs réels collectés dans la nature étaient 
significativement inférieurs aux quotas, et qu’aucun spécimen n’avait été collecté dans la 
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nature 2010-2012 (Tableau 3). Cependant, des inquiétudes avaient été soulevées concernant 
la gestion des quotas (BUAV, 2009 ; Santosa et al., 2012).  

Tableau 3. Quotas de collecte dans la nature et nombre total de spécimens de Macaca fascicularis 
capturés dans la nature en Indonésie à des fins d’élevage en captivité (source : Santosa et al., 2012 ; 
OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013 ; OG CITES d’Indonésie, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). 
Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Quota 2000 2000 4100 5100 15100 5000 50001 0* 0* 
Nbre d’animaux 
capturés 

0 200 344 0 886 0 0 0 0 

* Quota non disponible 

L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé le recours à un 
système d’estimation de la production maximale pour le suivi des installations officielles de 
reproduction en captivité. Cette estimation repose sur les effectifs d’adultes reproducteurs et 
sur une estimation de la capacité de reproduction ; ces estimations sont par la suite vérifiées 
par l’OG CITES (OG et AS CITES d’Indonésie in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Le plan de 
production totale combinée des huit firmes agréées était de 8 341 spécimens pour 2013 
(OG et AS CITES d’Indonésie in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

De nombreuses installations d’élevage étaient jugées incapables de produire une 
descendance de deuxième génération (CSE, 2011), et des inquiétudes avaient été soulevées 
concernant le blanchiment de spécimens capturés dans la nature (Foley et Shepherd, 2011). 
Toutefois, plus récemment, l’OG et l’AS indonésiens (2013, in litt. à l’UNEP-WCMC) ont 
confirmé l’emploi d’un marquage par tatouage pour l’identification des spécimens élevés en 
captivité.  

Les spécimens produits dans les îles indonésiennes, et notamment à Tinjil, sont exportés 
sous les codes de source “C” et “F”, bien qu’il ait été fait remarquer qu’ils ne proviennent 
pas d’un “environnement contrôlé” aux termes de la décision CITES Res. 10.16 (Rev). 
(Groupe de spécialistes des primates de la CSE, 2012). L’OG indonésien (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a confirmé que les spécimens étaient principalement exportés sous code de 
source “F” depuis l’île de Tinjil. La population aurait été introduite à l’origine pour couvrir 
la demande du commerce d’animaux de laboratoire, et aurait vu ses effectifs s’accroître à la 
suite de l’interdiction d’exportation de spécimens capturés dans la nature décrétée en 1994 
(Gumert, 2011). Les populations de l’île de Tinjil étaient jugées gérées de façon durable, 
(Gumert, 2011), et de manière à “maximiser la santé et le bien-être des animaux” (Crockett 
et al., 1996). Des recensements sont régulièrement établis afin de suivre ces populations, et 
des spécimens supplémentaire auraient été récemment introduits afin d’améliorer le stock 
génétique (OG et AS CITES d’Indonésie in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Cette espèce était rencontrée, mais affichant de “faibles densités”, dans le PN de Kerinci-
Seblat, à Sumatra (Yanuar et al., 2009). À Bali, plusieurs populations liées à des sites cultuels 
culturellement importants étaient considérées protégées (Gumert, 2011). 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : M. fascicularis est rencontrée dans le sud de 
la RDP Lao (Fooden, 1995 ; Duckworth et al., 1999 ; Brandon-Jones et al., 2004 ; Kemp, 2007 ; 
Hamada et al., 2010 ; Gumert, 2011 ; Mittermeier et al., 2013), où ses habitats sont limités aux 
forêts secondaires et aux ripisylves (Y. Hamada, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). Elle 
était considérée largement répandue dans les aménagements hydrauliques de la Sé Kong et 
du bas-Mékong (Duckworth et al., 1999). D’après des enquêtes réalisées en 2005, 2007 et 
2008, la présence de cette espèce avait été constatée dans les provinces d’Attapeu (sud-est de 
la RDP Lao) et de Champassak (sud-ouest de la RDP Lao), ainsi qu’aux abords des affluents 
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du Mékong (Hamada et al., 2011). Cependant, sa présence n’avait pas été constatée au cours 
des enquêtes sur les Primates menées dans le nord du pays en 2006 (Hamada et al., 2007). 
Timmins (2008) qualifiait la répartition en RDP Lao comme “naturellement faible”. 

Tendances et état de la population : M. fascicularis était une espèce classée Potentiellement à 
risque (catégorie regroupant les espèces soupçonnées d’être à risque, mais pour lesquelles 
l’information disponible est insuffisante, ainsi que celles à risque ou sur le point de le 
devenir) en RDP Lao (Duckworth et al., 1999). Hamada et al. (2011) avaient utilisé des 
estimations de l’habitat disponible et des densités enregistrées pour les populations 
adjacentes, en Thaïlande, pour suggérer que la taille totale de la population dans ce pays 
était de 420 à 4 200 spécimens, plaçant ainsi cette espèce “potentiellement sous menace 
d’extinction” ; d’après une estimation plus récente de Y. Hamada (comm. pers. à l’UNEP-
WCMC, 2013), la taille de la population oscillerait entre 3 000 et 5 000 spécimens, et 
afficherait une tendance à la diminution. 

Menaces : La perte d’habitat, la chasse et la capture à des fins commerciales étaient 
considérées comme les principales menaces (Hamada et al., 2011 ; Groupe de spécialistes des 
primates de la CSE, 2012). Hamada et al. (2010) avaient signalé que cette espèce était 
capturée dans la nature dans le sud de la RDP Lao, puis transportée jusqu’aux fermes 
d’élevage locales pour exportation. Hamada et al. (2011) avaient fait remarquer que 
M. fascicularis faisait l’objet d’élevages dans des régions plus septentrionales que sa 
répartition naturelle. 

Cette espèce n’était pas enregistrée à la vente sur les marchés de viande de brousse locaux 
du sud de la RDP Lao au cours de visites réalisées en 2005 et 2007-2008, ce qui semble 
indiquer que sa chasse comme gibier n’était pas une menace importante (Hamada et al., 
2011). L’espèce était totuefois pourchassée en tant que nuisible pour les cultures dans 
certaines zones (Hamada et al., 2010). 

Commerce : La RDP Lao est devenue Partie de la CITES en 2004, et ses rapports CITES 
annuels avaient été reçus sur 2006-2009. Ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation 
CITES concernant M. fascicularis. Les exportations directes de M. fascicularis depuis la RDP  
Lao sur 2002-2012 étaient exclusivement constituées d’animaux vivants, pour la plupart 
élevés en captivité ou en ranch, exportés à des fins commerciales (Tableau 4). Les principaux 
pays importateurs étaient la Chine et le Viêt Nam. Le commerce d’animaux vivants affichait 
une augmentation globale depuis 2006 ; il n’y avait actuellement pas de données disponibles 
concernant 2011 ni 2012.  

Le commerce indirect de M. fascicularis provenant de RDP  Lao sur 2002-2012 était constitué 
d’animaux vivants, pour la plupart sauvages, exportés à des fins commerciales.  

L’Union européenne avait suspendu le commerce de M. fascicularis sauvages depuis la RDP  
Lao entre 1997 et 1999. 
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Tableau 4. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis la RDP Lao 2004-2010. L’ensemble 
du commerce avait porté sur des animaux vivants et obéissait principalement à des fins 
commerciales. (La RDP Lao est devenue Partie de la CITES en 2004, et ses rapports annuels avaient 
été reçus pour les années 2006-2009 ; aucun commerce n’avait été notifié de 2002 à 2003, ni de 2011 à 
2012).  

Source Communiqué par 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Total

W Importateur 5985 2000 7985

Exportateur 

R Importateur 1000 1000 720 6500 9220

Exportateur 6580 6900 13480

C Importateur 7500 2050 2000 4600 16150

Exportateur 2000 4850 6850

F Importateur 900 900

Exportateur 

- Importateur 

Exportateur 120 120
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Y. Hamada (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait relevé des preuves anecdotiques 
d’un nombre considérable de M. fascicularis importés illicitement dans le pays et un nombre 
encore plus important de spécimens exportés vers le Viêt Nam. Hamada et al. (2010) avaient 
aussi apporté des preuves anecdotiques de spécimens capturés illicitement dans des temples 
et des parcs urbains thaïlandais, puis importés par des fermes d’élevage en RDP Lao. En se 
fondant sur des interviews de terrain auprès de propriétaires ou de gérants d’installations 
d’élevage sur 2011-2012, la BUAV (2012) avait constaté des preuves d’importations non-
déclarées depuis le Cambodge, la Thaïlande et la Malaisie afin d’alimenter les colonies des 
élevages. Ces interviews ont révélé à plusieurs reprises que les animaux exportés depuis la 
RDP Lao vers la Chine étaient ultérieurement réexportés comme étant d’origine chinoise. 
Eudey (2008) avait suggéré qu’un trafic illicite de M. fascicularis capturés dans la nature 
pouvait avoir lieu entre la RDP Lao, le Cambodge et le Viêt Nam, et la BUAV (2012) avait 
présenté des preuves anecdotiques de contrebande depuis la RDP Lao vers le Viêt Nam. 

Gestion : Les Macaca spp. font partie des espèces “gérée” de Catégorie II (espèces 
considérées économiquement importante et dont l’usage est contrôlé) dans le cadre des 
Réglementations en matière de gestion de la vie sauvage et aquatique et concernant les 
zones de protection de la biodiversité (nº 0360/AF.2003) (RDP Lao, 2003). La loi en matière 
de vie sauvage et aquatique de 2007 spécifie que pour cette espèce, inscrite dans la Catégorie 
II, la chasse est restreinte ou interdite, et la capture à des fins commerciales requiert la 
permission du ministère de l’Agriculture et de la foresterie (RDP Lao, 2007). Y. Hamada 
(comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait que la gestion de cette espèce était 
insuffisamment mise en œuvre en RDP Lao. 

D’après Hamada et al. (2010), les installations laotiennes d’élevage de M. fascicularis 
pouvaient détenir temporairement des spécimens capturés dans la nature pour les 
réexporter via le Viêt Nam et/ou la Chine. Au cours de visites auprès d’éleveurs de faune 
sauvage dans les provinces de Bolikhamxay et de Champassak en 2005 et sur 2007-2008, 
Hamada et al. (2011) n’avaient pas rencontré d’immatures dans les fermes, ce qui suggérait 
que la reproduction en captivité n’y avait pas lieu ; vu les populations limitées en RDP Lao, 
l’origine des spécimens capturés dans la nature était probablement la Thaïlande et/ou le 
Cambodge. Les quantités exportées depuis la RDP Lao étaient considérées “dépasser 
largement” les capacités de la population nationale et des installations d’élevage (Hamada et 
al., 2011). Cependant, en se fondant sur des visites plus récentes dans des fermes d’élevage 
en février 2013, A. Eudey (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que deux fermes naguère 
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en activité avaient été abandonnées par suite d’une diminution de la demande depuis la 
Chine.  

La CSE (2011) avait manifesté son inquiétude concernant la réalisation d’ACNP pour 
M. fascicularis en RDP Lao. L’utilisation du code de source “R” concernant les M. fascicularis 
originaires de la RDP Lao était considérée inappropriée pour des Primates (Groupe de 
spécialistes des primates de la CSE, 2012).  

M. fascicularis était considérée “relativement commune localement dans la Zone nationale de 
conservation de la biodiversité (ci-après, "ZNCB") de Xe Pian” (Duckworth et al., 1999). 
Timmins et Vongkhamheng (1996) avaient constaté sa présence dans la Zone nationale de 
conservation de la biodiversité de Xe Sap, dans la province de Salavan (sud de la RDP Lao). 

ÎLE MAURICE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Cette espèce a probablement été introduite 
dans l’Île Maurice (Kemp, 2007) il y a plus de 300 ans (Gumert, 2011 ; Sussman et al., 2011). 
Les principales populations se trouveraient dans la zone de Rivière Noire (sud-ouest de l’Île 
Maurice), mais des populations complexes ont aussi été rencontrées à Port-Louis (nord-
ouest de l’Île Maurice) et à Bambous (ouest de l’Île Maurice) (Sussman et al., 2011). 

Tendances et état de la population : Sussman et al. (2011) estimaient que la taille totale de la 
population dans les années 1980 et 1990 atteignait les 40 000 spécimens, et Kemp et Burnett 
(2003) estimaient la taille de la population en 2002 à environ 60 000, en soulignant que la 
densité de population, qui dépassait les 32 spécimens/km2, était jugée “très forte”. 
Cependant, par suite du piégeage intensif pour l’exportation, un déclin important de la 
population a été enregistré (Padayatchy, 2011 ; Sussman et al., 2011). En se fondant sur des 
études préliminaires réalisées en 2009, L. Guidi (2013, comm. pers. à l’UNEP-WCMC) avait 
suggéré que la taille de la population pourrait être inférieure à 10 000 spécimens, mais la 
taille de la population pourrait avoir augmenté depuis lors. Satkoski Trask et al. (2013) 
avaient signalé une taille de la population beaucoup plus importante, de 30 000 à 40 000 
dans la nature, et 40 000 spécimens dans deux centres d’élevage locaux, en se fondant sur 
des recensements réalisés en 2006 et 2010. 

Menaces : M. fascicularis est considérée comme un nuisible pour les cultures et une menace 
pour la vie sauvage locale (Kemp, 2007 ; DPIPWE, 2011 ; Gumert, 2011 ; Padayatchy, 2011 ; 
Sussman et al., 2011), aussi est-elle chassée aussi bien en tant que nuisible que comme gibier 
(Padayatchy, 2011 ; Sussman et al., 2011). D’après Lee et Priston (2005), à cause des dégâts 
provoqués par cette espèce, “le piégeage extensif pour le commerce biomédical est considéré 
comme le seul moyen de contrôler efficacement la taille de la population et de diminuer les 
dégâts”. Padayatchy (2011) estimait que le piégeage d’un maximum de 4 000 spécimens à 
des fins de recherche biomédicale annuellement sur la période 1985-2005 n’avait eu que peu 
d’impact sur les populations ; toutefois, les quantités exportées avaient augmenté de 
manière significative sur la période 2005-2008. Le piégeage pour fournir les industries 
biomédicales auraient de nouveau décru en 2009, principalement par suite de la crise 
économique mondiale (Padayatchy, 2011). 

Commerce : L’Île Maurice avait transmis ses rapports annuels tous les ans sur 2002-2011, et 
publié des quotas d’exportation pour les M. fascicularis sauvages tous les ans de 1997 à 1999, 
mais plus aucun depuis. Les exportations directes de M. fascicularis depuis l’Île Maurice sur 
2002-2012 étaient principalement constituées d’animaux vivants et de spécimens 
commercialisés à des fins scientifiques, médicales et commerciales ; la plupart étaient de 
source “F”, avec une forte proportion de sauvages (Tableau 5). Les principaux pays 
importateurs étaient les États-Unis, le Royaume Uni, la France et l’Espagne.  



Macaca fascicularis 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1– p. 18 

Le commerce indirect de M. fascicularis provenant de l’Île Maurice sur 2002-2012 était 
principalement constitué de spécimens de sources “C”, “F” et “W” commercialisés à des fins 
scientifiques, médicales et commerciales. 

Tableau 5. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis l’Île Maurice (hors échanges 
commerciaux portant sur des combinaisons de termes/unités dont le total <20 unités), 2002-2011. 
L’essentiel des transactions était officiellement dans un but codé M, S ou T. (Le rapport annuel de 
l’Île Maurice pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012 ; 
quantités arrondies à la première décimale, le cas échéant).  

Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants kg F Importateur 200 200

Exportateur 

- W Importateur 2125 2339 1292 1433 1191 732 538 840 518 209 11217

Exportateur 2576 2200 2450 2169 1220 752 636 739 422 176 13340

C Importateur 567 212 237 215 56 30 150 112 31 218 1828

Exportateur 127 24 577 176 154 78 280 86 26 156 1684

F Importateur 4607 6113 6881 7667 6205 5926 8069 6093 7047 6324 64932

Exportateur 4427 5756 11615 7782 6541 6854 7728 5615 6615 6024 68957

- Importateur 50 130 160 92 87 519

Exportateur 

spécimens kg W Importateur 2 2,6 33 0,1 14 20 71,7

Exportateur 

l W Importateur 0,1 0,7 0,3 15,6 0,4 2,5 0,3 0,5 20,3

Exportateur 0,1 2,5 2,8 0,9 393,7 400,0

F Importateur 7,3 20,5 6,7 2,7 8,0 1,3 1,1 8,1 7,6 0,5 63,8

Exportateur 5,1 3,3 2,5 16,6 5,7 3,0 36,2

- W Importateur 6 250 264 566 105 1 50 330 1154 1371 4097

Exportateur 638 741 714 635 505 978 805 337 1660 25 7038

C Importateur 100 40 27 293 460

Exportateur 315 2 28 67 6 2018 98 5 2539

F Importateur 14 559 716 880 2818 1408 52 5032 1894 100 13473

Exportateur 9620 6130 5950 6323 5825 249 370 1325 140 293 36225

I Importateur 145 386 4 535

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : M. fascicularis faisait l’objet de piégeage dans les zones cultivées et conservées, à 
titre de mesure de contrôle de la population (Kemp, 2007), et Sussman et al. (2011) avaient 
fait remarquer que malgré le déclin observé de la population, il y avait “peu 
d’enthousiasme” pour protéger cette espèce. 

Le Fonds mauricien de conservation des Parcs nationaux est financé par des apports 
provenant de l’”industrie du macaque” ; chaque spécimen de M. fascicularis exporté est taxé 
à hauteur de 100 USD, et les firmes paient annuellement des droits de piégeage (Padayatchy, 
2011). La BUAV (2011) avait manifesté son inquiétude concernant le manque d’installations 
d’élevage dans l’Île Maurice. 

LES PALAOS 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Les populations introduites de 
M. fascicularis aux Palaos se sont probablement établies dans les années 1900 (Gumert, 2011 ; 
Wheatley, 2011). Les principales populations établies se trouvent dans l’île d’Angaur 
(Ngeaur) (Kemp, 2007), mais la présence de cette espèce avait aussi été enregistrée sur 
d’autres îles, dont celles de Rock, de Peleliu et de Koror, ainsi qu’à Airai, dans celle de 
Badeldaob (Wheatley, 2011). 
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Tendances et état de la population : La taille de la population d’Angaur avait été estimée à 
un peu moins de 1 000 spécimens (Wheatley, 2011). Gumert (2011) avait signalé des 
fluctuations de population d’entre 400 et 800 spécimens à la suite de tentatives d’éradication, 
et Kemp et Burnett (2003) avaient fait remarquer que cette espèce semblait s’être récupérée 
des tentatives d’éradication. 

Menaces : Cette espèce est persécutée en tant qu’espèce invasive, et elle est chassée et 
capturée comme animal de compagnie à Angaur (Kemp, 2007 ; Wheatley, 2011). 

Commerce : Les Palaos étaient devenues Partie de la CITES en 2004 ; ce pays n’avait notifié 
aucun commerce d’espèces inscrites sur les listes CITES en 2005, et avait soumis ses rapports 
CITES annuels pour les années 2007-2011. Les Palaos n’avaient publié aucun quota 
d’exportation concernant M. fascicularis. D’après les informations de la base de données sur 
le commerce CITES, le seul commerce de M. fascicularis provenant des Palaos notifié sur 
2002-2012 était constitué d’un corps exporté directement vers les États-Unis en 2008, sans 
aucune mention de code de source ni de finalité, signalée par les seules Palaos. 

Gestion : D’après Kemp (2007), M. fascicularis étant considérée comme un fléau par le 
gouvernement de l’île d’Angaur, des programmes d’éradication avaient été mis en œuvre 
(Wheatley, 2011). 

PHILIPPINES 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de cette espèce aux 
Philippines avait été confirmée (Kemp, 2007 ; Gumert, 2011) : M. f. philippinensis occupait 
surtout les îles occidentales, septentrionales et orientales (Fooden, 1995), tandis que 
M. f. fascicularis était rencontrée dans les îles du centre-sud du pays (Brandon-Jones et al., 
2004). Les deux sous-espèces coexistent à l’est de l’île de Mindanao et dans le sud de celle de 
Negros, où des phénotypes mixtes avaient aussi été observés (Fooden, 1995 ; Gumert, 2011). 

Tendances et état de la population : Cette espèce était commune dans certaines zones (Ong 
et Richardson, 2008 ; The Field Museum, 2010), bien que Gumert (2011) ait fait remarquer 
qu’aucune estimation récente de la population n’était disponible et qu’un déclin de la 
population locale avait été constaté. 

M. f. philippensis était une espèce classée Quasi menacée en se fondant sur “certains déclins 
imputables à la chasse et la perte d’habitat”, et sa population était jugée afficher une 
tendance au déclin (Ong et Richardson, 2008). 

Menaces : La chasse et la capture pour la recherche médicale et comme animal de 
compagnie étaient considérées comme les principales menaces (Ong et Richardson, 2008 ; 
The Field Museum, 2010 ; Gumert, 2011). L’ÉCI CITES de 1993 avait conclu que le piégeage 
aux Philippines “avait un effet dévastateur sur certaines populations” (WCMC et al., 1993). 
L’espèce était également capturée à des fins médicinales aux Philippines (Mittermeier, 1987). 

Commerce : Les Philippines avait transmis leurs rapports annuels pour les années 2002-2007 
et 2009, mais n’avaient publié aucun quota d’exportation concernant M. fascicularis. Les 
exportations directes de M. fascicularis depuis les Philippines au cours de la période 2002-
2012 étaient principalement constituées d’animaux et de spécimens vivants élevés en 
captivité et commercialisés à des fins scientifiques et médicales ; le commerce d’animaux 
vivants avait décru tout au long de cette décennie (Tableau 6). Les principaux pays 
importateurs étaient les États-Unis et le Japon. 
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Le commerce indirect de M. fascicularis provenant des Philippines sur 2002-2012 était 
principalement constitué de spécimens élevés en captivité, commercialisés à des fins 
scientifiques, médicales et commerciales. 

Tableau 6. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis les Philippines (hors échanges 
commerciaux portant sur des combinaisons de termes/unités dont le total <50 unités), 2002-2011. 
L’essentiel des transactions était officiellement dans un but codé M, S ou T. (Les rapports annuels 
n’avaient toujours pas été transmis par les Philippines pour 2008, ni sur 2010-2012 ; aucun 
commerce n’avait été notifié en 2012 ; quantités arrondies à la première décimale, le cas échéant).  

Terme Unité Source 
Communiqué 
par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants - W Importateur 100 100

Exportateur 

C Importateur 1534 1692 1570 1766 1713 1992 1362 1108 1349 954
1504

0

Exportateur 2676 1917 1485 1445 1628 2127 1244 
1252

2

U Importateur 80 80

Exportateur 

os - C Importateur 1 1

Exportateur 1 99 100
spécimens 
(y compris 
dérivés) 

kg C Importateur <0,1 1,8 181,6 130,8 1,3 0,1 24,6 7,4 347,4

Exportateur 1,7 17,7 19,3

l C Importateur 9,5 4,5 52,9 15,0 6,2 4,8 3,3 4,5 3,0 9,1 112,9

Exportateur 166,6 7,8 174,4

- W Importateur 1 100 48 343 151 297 148 472 1560

Exportateur 3 1 4

C Importateur 970 993 2229 7192 3766 6481 2784 768 1059 3018
2926

0

Exportateur 
1267

0 193
1929

5
1571

5 8 
4788

1

I Importateur 150 42 74 266

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : En application de l’Ordonnance administrative nº 2004-15, M. fascicularis est 
inscrite sur la liste des espèces sauvages menacées à la Section D : “Autres espèces 
menacées” (Philippines, 2004). La Section 24 de la loi de la République nº 9147 (Loi de 
protection et de conservation de la vie sauvage) interdit la collecte d’espèces sauvages 
menacées, sauf la collecte à des fins d’élevage en captivité ou médicales, pour laquelle une 
autorisation est requise ; la Section 26 interdit la possession d’espèces menacées, à moins d’y 
être autorisé par un certificat et de disposer des capacités financières et techniques ad hoc 
(Philippines, 2001). La chasse et le commerce à des fins commerciales sont interdits au titre 
de la Section 27 (Philippines, 2001). L’exportation de spécimens capturés dans la nature était 
interdite, conformément aux recommandations du CA aux termes du document Resolution 
Conf. 8.9 (Doc. 11.41.1 Annexe 2).  

La CSE (2011) avait manifesté son inquiétude concernant les fondements de l’établissement 
d’un ACNP pour M. fascicularis aux Philippines.  

VIET NAM 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La sous-espèce M. f. condorensis est 
endémique des îles de Côn Son et Hon Bà (littoral sud-est du Viêt Nam) (Son et al., 2009 ; 
Mittermeier et al., 2013). Quant à M. f. fascicularis, elle est rencontrée dans le sud du pays 
(Brandon-Jones et al., 2004 ; Gumert, 2011 ; Mittermeier et al., 2013), jusqu’à 16°30’ N (Minh et 
al., 2012). En se fondant sur des enquêtes réalisées sur la période 2004-2008, Son et al. (2009) 
considéraient que cette l’aire de répartition de cette espèce couvrait depuis le mont Son Trà 
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(province de Đà Nẵng, sur la côte centre-sud) jusqu’à la province de Cà Mau (extrême sud). 
En se fondant sur des enquêtes réalisées dans le Viêt Nam central pendant la période 2006-
2010, Minh et al. (2012) avaient signalé que l’aire de répartition de M. fascicularis atteignait la 
province de Quang Tri (côte centre-nord), dans le nord du pays.  

Tendances et état de la population : La taille totale de la population de M. fascicularis au 
Viêt Nam était considérée inconnue (T. Nadler, 2013, in litt. à l’UNEP-WCMC) ; cependant, 
l’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a estimé qu’il existait une trentaine 
de sous-populations dans la nature. En se fondant sur des enquêtes réalisées dans le Viêt 
Nam central sur la période 2006-2010, Minh et al. (2012) considéraient que cette espèce était 
“très fréquemment” rencontrée dans plusieurs stations. En se fondant sur des interviews 
auprès d’autochtones, Duc et al. (2010) la considéraient “assez abondante” dans la Réserve 
nationale de Tà Kóu et les montagnes de Ta Dang, et Quyet et Khoi (2010) la considéraient 
commune dans le PN de Phú Quốc et dans toutes les îles de Phú Quốc.  

L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a rappelé que l’espèce avait été 
classée À faible risque dans le Livre rouge vietnamien de 2007. Wolfheim (1983) jugeait que 
la population de l’espèce affichait une tendance au déclin, et l’OG CITES du Viêt Nam (in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a notifié un déclin rapide de la population depuis 1975, tout en 
faisant remarquer que les populations étaient en augmentation dans certains parcs 
nationaux.  

La taille de la population de M. f. condorensis était estimée à environ un millier de spécimens 
et cette sous-espèce avait été classée Vulnérable sur la Liste rouge de l’UICN, attendu que 
“la population est estimée à moins d’un millier de spécimens au total (y compris les 
spécimens matures), et bien que l’aire de répartition de cette sous-espèce soit très limitée à 
l’île et au Parc national où elle vit, au vu de l’absence de menaces évidentes susceptibles de 
mener à un déclin très rapide” (Ong et Richardson, 2008). la population de cette sous-espèce 
était jugée afficher une tendance au déclin (Ong et Richardson, 2008).  

Menaces : La chasse et la contrebande étaient considérées comme ses principales menaces 
(Nadler et al., 2007 ; Son et al., 2009), mais elle était aussi persécutée en tant que nuisible pour 
les cultures (Duc et al., 2010). Ong et Richardson (2008) avaient signalé que les femelles 
capturées dans la nature rejoignaient des installations d’élevage, tandis que les mâles étaient 
directement exportés pour l’industrie des tests biomédicaux. Le Groupe de spécialistes des 
primates de la CSE (2012) a affirmé que “les preuves vont dans le sens d’un commerce illicite 
(et donc non-enregistré) de M. fascicularis capturés dans la nature, ce qui a probablement un 
fort impact sur les populations”.  

L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait que la perte d’habitat 
constituait la principale menace de cette espèce. 

Commerce : Le Viêt Nam avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation concernant M. fascicularis. Les exportations directes 
de M. fascicularis depuis le Viêt Nam sur 2002-2012 étaient principalement constituées de 
spécimens et d’animaux vivants commercialisés à des fins scientifiques, médicales et 
commerciales (Tableau 7). D’après les données des pays importateurs, la plupart des 
spécimens étaient de source sauvage, mais le Viêt Nam n‘avait informé d’aucune 
exportation de spécimens sauvages. Le commerce d’animaux vivants avait globalement 
décru à partir de 2007, mais celui de spécimens restait relativement constant. Le principal 
pays importateur était les États-Unis. 

Le commerce indirect de M. fascicularis provenant du Viêt Nam sur 2002-2012 était 
principalement constitué de spécimens élevés en captivité, commercialisés à des fins 
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scientifiques, médicales et commerciales. 

Eudey (2008) avait suggéré qu’un trafic illicite de M. fascicularis capturés dans la nature 
pourrait avoir lieu entre la RDP Lao, le Cambodge et le Viêt Nam, et la BUAV (2012) avait 
présenté des preuves anecdotiques de contrebande depuis la RDP Lao vers le Viêt Nam. 
D’après T. Nadler (2013, in litt. à l’UNEP-WCMC), cette espèce est “l’un des primates les 
plus souvent objet de contrebande” au Viêt Nam. D’après l’information de TRAFFIC (2010) 
concernant les saisies et poursuites judiciaires sur 1997-2010, plusieurs cargaisons de 
M. fascicularis — qui allaient de 61 à 147 spécimens — transportées illicitement avaient fait 
l’objet de saisies sur la période 2006-2007 ; certaines de ces cargaisons étaient apparemment 
destinées à la Chine. Les cargaisons contenaient plusieurs spécimens ayant péri au cours de 
l’opération (TRAFFIC, 2010). TRAFFIC East Asia avait notifié l’exportation illicite de 
770 spécimens vers la Chine en avril-mai 2002 (TRAFFIC et Programme CSE/UICN sur le 
commerce des espèces sauvages, 2004). L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) a confirmé que cette espèce avait souvent fait l’objet de commerce illicite entre 2003-
2008, tout en faisant remarquer que plus récemment, cette espèce était rarement rencontrée 
en contrebande, principalement par suite d’une diminution de la demande étrangère. 

Tableau 7. Exportations directes de Macaca fascicularis depuis le Viêt Nam (hors échanges 
commerciaux portant sur des combinaisons de termes/unités dont le total <20 unités), 2002-2011. 
L’essentiel des transactions était officiellement dans un but codé M, S ou T. (Le rapport annuel du 
Viêt Nam pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012.) 

Terme 
Sourc

e 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants W Importateur 3000 1400 4400

Exportateur 500 500

R Importateur 

Exportateur 180 180

C Importateur 4980 3503 4229 5642 8473 6922 5662 5647 4246 2185 51489

Exportateur 4584 5766 6361 5731 10134 7154 8082 6620 5843 1922 62197

F Importateur 760 790 2420 1200 5170

Exportateur 1190 1690 790 3670
spécimens 
(y compris 
dérivés) 

W Importateur 8000 7528 8247 5143 3972 5160 4852 6175 3993 2848 55918

Exportateur 

C Importateur 2740 1386 3256 2922 5610 3648 19562

Exportateur 21300 19800 47900 19800 15400 20385 19200 18710 28200 210695

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : M. fascicularis est inscrite dans le Groupe II B, lequel restreint l'exploitation et 
l'utilisation à des fins commerciales (...) des animaux ayant une valeur scientifique ou 
environnementale, ou une forte valeur marchande, et comptant de faibles populations dans 
la nature, ou se trouvant en danger d’extinction, au titre du Décret 32/2006/ND-CP sur la 
gestion d’espèces en danger, précieuses et rares de plantes et d’animaux sauvages (Viêt 
Nam, 2006). L’Article 6 de la loi interdit la chasse et la capture, sauf la capture à des fins 
d’élevage ou de recherche scientifique, et l’Article 9 interdit le commerce de spécimens 
sauvages, mais autorise celui de spécimens élevés en captivité, ainsi que celui des spécimens 
ne pouvant pas être relâchés dans la nature (Viêt Nam, 2006). L’OG CITES du Viêt Nam (in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé que l’exportation de M. fascicularis sauvages était 
interdite au Viêt Nam. Hang (2010) avait toutefois signalé que des délits en relation avec la 
capture et la possession illicite de Macaca spp. étaient communément notifiés.  

Le Décret 82/2006/ND-CP spécifie que les installations de reproduction en captivité doivent 
être enregistrées (Ha et al., 2007). Thomson (2008) avait signalé que l’Autorité scientifique 
CITES réalisait des inspections annuelles dans les installations de reproduction en captivité 
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agréées par le Département vietnamien de la protection des forêts. Cependant, il a été 
suggéré que de nombreuses installations d’élevage seraient tributaires du stock de 
reproducteurs sauvages, et ne seraient souvent pas en mesure de produire des spécimens de 
deuxième génération (CSE, 2011). Ha et al. (2007) avaient signalé que le stock de 
reproducteurs avait été importé depuis la RDP Lao et le Cambodge, ce qui indiquait que les 
installations d’élevage locales n’étaient pas capables de couvrir la demande locale. T. Nadler 
(2013, in litt. à l’UNEP-WCMC) a signalé que les spécimens étaient acheminés 
clandestinement depuis le Cambodge jusqu’aux installations d’élevage vietnamiennes, d’où 
ils étaient exportés soi-disant comme “élevés en captivité”.  

L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que la plupart des sous-
populations de M. fascicularis se trouvaient à l’intérieur de zones protégées. Duc et al. (2010) 
avaient enregistré la présence de cette espèce dans la Réserve naturelle de Tà Kóu, sur la 
côte du centre-sud du Viêt Nam, ainsi qu’au cours d’enquêtes réalisées en 2003 dans le PN 
de l’île de Phú Quốc (côte sud) (Abramov et al., 2007). Son et al. (2008) avaient constaté la 
présence de M. f. condorensis sur au moins dix emplacements dans le PN de Côn Đảo. Nadler 
(2010) avait fait remarquer que les spécimens confisqués étaient le plus souvent relâchés 
dans des zones protégées ; d’autre part, la présence de populations introduites avait été 
signalée à l’extérieur de l’aire de répartition naturelle de cette espèce dans les PN de Cat Ba 
et Pu Mat, ainsi que dans la Réserve naturelle de Pu Luong (Nadler et al., 2007 ; Son et al., 
2009 ; Nadler, 2010). 

 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

La contrebande était considérée comme un sujet d’inquiétude au Cambodge, en RDP Lao et au 
Viêt Nam. Autres sujets d’inquiétude : la dépendance des installations d’élevage en captivité vis-à-vis 
du stock sauvage, et l’exportation de spécimens sauvages soi-disant “élevés en captivité” depuis le 
Cambodge (BUAV, 2008 ; Eudey, 2008 ; Eudey, 2009b ; Lee, 2011 ; Groupe de spécialistes des 
primates de la CSE, 2012), l’Indonésie (Foley et Shepherd, 2011 ; Groupe de spécialistes des primates 
de la CSE, 2012), la RDP Lao (CSE, 2011 ; BUAV, 2012), les Philippines, ainsi que depuis le Viêt Nam 
(Foley et Shepherd, 2011). 

Les rapports CITES annuels depuis l’Inde pour 2011, la RDP Lao pour 2005 et 2010-2011, les 
Palaos pour 2006, et les Philippines pour 2008 et 2010-2011, n’avaient pas été reçus. 
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Psittacus erithacus (Linnaeus, 1758) : Bénin, République centrafricaine, Ghana, 
Nigéria, Togo, Ouganda 

Psittacidae, Jacko, Jacquot, Perroquet gris, Perroquet jaco 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Psittacus erithacus avait été sélectionnée en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire (tous les États 
de l’aire de répartition, sauf ceux récemment assujettis à des recommandations antérieures et toujours 
en vigueur, dont le Cameroun, le Congo, la Côte d’Ivoire, la République démocratique du Congo (ci-
après, “RD du Congo”), la Guinée équatoriale, la Guinée, le Liberia et le Sierra Leone) lors de la 25ème 
réunion du Comité pour les Animaux (AC25, Compte-rendu résumé), compte tenu des information 
présentées dans le document AC25 Doc. 9.6. P. erithacus avait été identifiée en tant qu’espèce 
atteignant un seuil élevé de volume commercial pour une espèce menacée ou quasi-menacée à 
l'échelle mondiale en 2008 et en 2009 (AC25 Doc. 9.6).  

À la 26ème réunion du CA, les réponses du Gabon, de la Guinée-Bissau et de la République unie de 
Tanzanie avaient été reçues (AC26 Doc. 12.3). L’Angola, le Bénin, la Centrafrique, le Ghana, le Kenya, 
le Nigéria, le Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, le Togo et l’Ouganda avaient été retenus pour étude 
(AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, l’Angola, le Kenya, le Rwanda 
et Sao Tomé-et-Principe, vu l’absence virtuelle de transactions commerciales au long des dix dernières 
années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Psittacus erithacus. 
  Aperçu général

  Population globale estimée à 0,68-13 millions de spécimens. Cette 
espèce est classée Vulnérable sur la Liste rouge de l’UICN, et la 
population affiche une tendance au déclin. La capture pour le 
commerce international d’animaux de compagnie est considérée 
comme sa principale menace. 

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Bénin Moins 
préoccupante 

Pas d’échanges commerciaux de spécimens sauvages depuis 2002. 
Il n’existe apparemment pas de population naturelle dans le pays, par 
conséquent l’espèce est classée Moins préoccupante.  

République 
centrafricaine 

Moins 
préoccupante 

Niveaux de commerce relativement importants portant sur des 
oiseaux élevés en captivité, notifiés par les seuls pays importateurs. 
Très faibles niveaux de commerce de spécimens sauvages, sauf en 
2005, où 800 oiseaux avaient été commercialisés. L’état de la 
population est indéterminé, mais compte tenu du faible niveau 
d’échanges commerciaux de spécimens sauvages, l’espèce est 
classée Moins préoccupante, bien que les problèmes sans rapport 
avec la mise en œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 
restent entiers.  

Ghana Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié, et l’exportation de 
perroquets est interdite. L’espèce est encore largement répandue 
localement, mais les populations ont été très fortement diminuées 
dans la plupart des zones. Par conséquent, cette espèce est classée 
Moins préoccupante.  

Nigéria Moins 
préoccupante 

Faibles niveaux de commerce international de spécimens élevés en 
captivité, et pratiquement aucun commerce de spécimens sauvages, 
par suite d’une suspension du commerce décrétée par le Nigéria, et 
conformément aux recommandations du Comité permanent de 2005 
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Figure 2 : Répartition globale de Psittacus erithacus erithacus
[P. erithacus] et P. e. timneh [P. timneh]. (Source : BirdLife
International and NatureServe, 2012). 

à 2011. Une nouvelle législation est entrée en vigueur, et la 
suspension a été supprimée. Les populations sont très fortement 
diminuées dans la plupart des zones. Compte tenu des niveaux de 
commerce à cette date, l’espèce est classée Moins préoccupante, 
mais tout commerce à venir pourrait faire basculer le statut de 
l’espèce à Peut-être préoccupante, vu l’absence de bases fiables 
pour l’établissement d’un ACNP.  

Togo Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce international depuis le Togo concernaient 
principalement des spécimens à titre d’effets personnels, mais ils 
restaient très faibles. La population, introduite, n’est pas considérée 
comme viable. Par conséquent, cette espèce est classée Moins 
préoccupante, bien que les problèmes sans rapport avec la mise en 
œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

Ouganda Peut-être 
préoccupante 

Très faibles niveaux de commerce international sur 2002-2011. Les 
effectifs des populations sont apparemment réduits, mais on dispose 
de peu d’information récente. Compte tenu de l’état inconnu de la 
population, les bases d’établissement d’ACNP sont indéterminées. 
Par conséquent, cette espèce est classée Peut-être préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le Référentiel standard CITES pour les oiseaux (Dickinson, 2003) 
reconnaît deux sous-espèces, P. e. timneh et P. e. erithacus, lesquelles sont traitées comme des 
espèces distinctes par BirdLife International (2013).  

Biologie : P. erithacus est la plus grande espèce de perroquet d’Afrique (Juniper et Parr, 
1998). Elle est comparativement plus abondante en forêt claire qu’en forêt primaire (Perrin, 
2012), et vit aussi dans certaines zones de palétuviers et de forêt-galerie (Benson et al., 1988). 
Elle se rassemble parfois en grands groupes pour se percher (Benson et al., 1988). Elle se 
nourrit principalement de graines, d’amandes et de baies (Serle et al., 1977 ; Dändliker, 1992). 
Elle niche le plus souvent dans la cavité d’un tronc d’arbre (Perrin, 2012), et la taille de la 
ponte est d’un à six œufs, avec une moyenne de trois ou quatre (Dändliker, 1992). Les œufs 
sont couvés de 30 à 37 jours après leur ponte, et les oisillons volent 80 jours après l’éclosion ; 
les jeunes deviennent indépendants de deux à quatre semaines plus tard (Dändliker, 1992). 
Elle atteint la maturité sexuelle vers l’âge de trois ou quatre ans (Luft, 2007). 

Répartition générale et état de conservation : La répartition de la sous-espèce d’Afrique 
occidentale, P. e. timneh, couvrirait depuis la Guinée-Bissau jusqu’au sud du Mali, le Sierra 
Leone et le sud-ouest de la Côte d’Ivoire, tandis que l’aire de répartition de P. e. erithacus, 
plus vaste, couvrirait, d’ouest en est, du sud-est de la Côte d’Ivoire jusqu’au Kenya, et 

jusqu’au nord de l’Angola, 
au sud, ainsi que les îles de 
Sao Tomé-et-Principe 
(Dickinson, 2003) et Bioko 
(Guinée équatoriale) 
(BirdLife International, 
2013) (Figure 2).  

Borrow et Demey (2001) la 
considéraient de 
“commune localement” à 
“rare”. Gatter (1997) 
estimait sa densité à deux 

couples 
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reproducteurs/km2 de P. e. timneh en forêt exploitée au nord de Zwedru (dans le sud-est du 
Liberia), et McGowan (2001) avait avancé une estimation de 0,5-2,1 nids/km2 et de 4,9 à 6,0 
oiseaux/km2 au Nigéria. La population globale de P. e. timneh avait été estimée à 120 100-
259 000 oiseaux, en se fondant sur ces estimations de densités (McGowan, 2001). BirdLife 
International (2013) avait réalisé une “évaluation grossière” de 0,56-12,7 millions de 
spécimens de P. e. erithacus, en tablant sur des densités estimées d’oiseaux/km2 qui allaient 
de 0,15-0,45 (en forêt semi-caducifoliée, y compris caducifoliée) à 0,3-6,0 (forêt 
sempervirente, y compris forêts marécageuses et palétuviers).  

P. e. erithacus [comme P. erithacus] et P. e. timneh [comme P. timneh] ont été classées 
Vulnérables sur la Liste rouge de l’UICN, vu la forte pression de la collecte pour le 
commerce international qui, en s’ajoutant à la perte d’habitat, a contribué à des “déclins 
rapides” sur trois générations (quarante-sept ans) (BirdLife International, 2012a, 2012b). 
BirdLife International (2013) considérait qu’un déclin 30 à 49 p. cent de P. (e.) timneh en 
47 ans était une “estimation conservative”, et faisait remarquer le statut de cette 
[sous-]espèce devrait sans doute être revu à la baisse à l’avenir, si l’on disposait de données 
plus fiables (BirdLife International, 2012b). La population de cette [sous]-espèce était jugée 
afficher une tendance au déclin (BirdLife International, 2012a, 2012b) ; un déclin qui a 
effectivement été constaté dans plusieurs États de son aire de répartition (BirdLife 
International, 2013). 

Menaces : P. erithacus était considérée comme l’un des oiseaux de compagnie les plus 
populaires en Europe, aux États-Unis et au Moyen-Orient ; sa demande en Chine était en 
augmentation (BirdLife International, 2012a), et le commerce d’oiseaux vivants était 
considérée comme la principale cause du déclin de la population (BirdLife International, 
2013). D’après une estimation de BirdLife International (2013), 21 p. cent de la population 
sauvage était collectés annuellement pour le commerce, alors que les niveaux durables 
d’exportation étaient estimés à environ 10 p. cent des exportations actuelles (BirdLife 
International, 2006). Cette espèce était jugée particulièrement vulnérable à la pression du 
piégeage, par suite de son habitude de se rassembler en grandes volées pour se percher, se 
désaltérer, et fréquenter les sites de léchage de minéraux (BirdLife International, 2012a). 
BirdLife International (2006), dans son étude sur le statut des populations de P. erithacus, 
préparé à l’occasion de la 22ème réunion du CA, avait souligné que les chiffres commerciaux 
officiels ne reflétaient que des niveaux minimums de collecte, compte tenu de la mortalité 
lors de la capture et du confinement préalable à l’exportation ; une mortalité de jusqu’à 
90 p. cent préalablement au transport international avait en effet été constatée au Cameroun 
(F. Dowsett-Lemaire in litt. à BirdLife International, 2012). 

La perte d’habitat était aussi considérée avoir des impacts importants sur les populations 
sauvages (BirdLife International, 2013). 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : P. erithacus figure à l’Annexe II de 
la CITES depuis le 06/06/81, et l’espèce a déjà fait l’objet de trois ÉCI de la CITES. La 
première, préalable à la mise en place du processus formalisé d’étude, avait conclu que le 
commerce de cette espèce représentait un “problème possible” (Inskipp et al., 1988). D’après 
la deuxième étude, achevée en 1992, au cours de la Phase I du processus établi par le 
document Resolution Conf. 8.9, “l’impact des niveaux actuels de commerce et/ou l’état de 
conservation de cette espèce était insuffisamment connus” (WCMC et Groupe de spécialistes 
du commerce UICN/CSE, 1992). En se fondant sur l’information fournie, le CA, lors de sa 
7ème réunion, avait formulé des recommandations pour cinq Parties, ce qui avait par la suite 
été communiqué auxdites Parties (Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Liberia et Togo) en juin 
1992 (AC.8.10, AC.8.10.5). À partir de cette date, les recommandations et les réponses de ces 
Parties, du CA, du Comité permanent et du Secrétariat CITES concernant le Togo sont 
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ventilées pays par pays. La troisième étude, en 2006, portait sur vingt pays ; le document 
résultant (CA 22 Doc. 10.2 Annexe 1) constate que dans cinq des pays actuellement visés par 
l’étude (le Bénin, la Centrafrique, le Nigéria, le Togo et l’Ouganda), cette espèce était classée 
Moins préoccupante (CA 22 WG1 Doc. 1 Rev. 1) ; aucune autre mesure n’avait été prise. 

C. Étude pays par pays 

BENIN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : P. erithacus fait partie des espèces 
reproductrices introduites dans le pays (BirdLife International, 2012a). Bouet (1961) avait 
signalé des observations dans la région boisée du nord du Sakété (sud-est du Bénin). 
Cependant, cette espèce n’était pas présente au Bénin d’après Dowsett et Dowsett-Lemaire 
(1993), ni d’après Dowsett et Forbes-Watson (1993). Cheke (2001) l’incluait en tant que 
composant du biome forestier guinéen-congolais au Bénin, mais l’espèce n’avait été 
rencontrée dans aucune des quatre “Zones importante pour la conservation des oiseaux”  
(ci-après, "ZICO") étudiées. Dowsett et Dowsett (2011) considéraient qu’il s’agissait d’une 
espèce inclue par erreur sur la liste du Bénin, mais faisaient remarquer que des groupes de 
jusqu’à sept spécimens “marrons” étaient communément observés à Cotonou.  

Tendances et état de la population : Brunel (1958) considérait l’espèce comme rare, si tant 
est qu’elle fût présente ; après vingt mois d’observations, il n’en avait aperçu aucun 
spécimen. D’après Bouet (1961) cette espèce était très rare dans la région nord (boisée) de 
Sakété. Aucune autre information concernant les tendances ni l’état de la population n’était 
disponible.  

Menaces : Non applicable, vu l’absence apparente de population autochtone. 

Commerce : Le Bénin avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, sauf en 2003 et 
en 2006, mais n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. erithacus. Les 
exportations directes de P. erithacus depuis ce pays sur 2002-2012 étaient constituées 
d’oiseaux vivants pour la plupart sauvages, commercialisés à titre d’effets personnels 
(Tableau 1). La plupart des oiseaux avaient importés par la France. Les exportations 
indirectes de P. erithacus provenant du Bénin sur 2002-2012 étaient constituées d’un petit 
nombre d’oiseaux vivants sauvages et pré-Convention, principalement commercialisés à 
titre d’effets personnels.  
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Tableau 1. Exportations directes de Psittacus erithacus depuis le Bénin, 2002-2011. L'ensemble du 
commerce avait porté sur des oiseaux vivants. (Le Bénin n’avait toujours pas transmis ses rapports 
annuels pour 2003 ni pour 2006 ; aucun commerce n’avait été notifié en 2003, ni sur 2007-2010, ni en 
2012.) 
Source Finalité Communiqué par 2002 2004 2005 2006 2011 Total

W P Importateur 1 2 3

Exportateur 3 1 1 5

T Importateur 

Exportateur 4 4

C T Importateur 

Exportateur 2 2
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de P. erithacus sauvages depuis le Bénin 
en 1997 ; cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, 
du 17 juin 2013, reste en vigueur. 

Gestion : Les Perroquets sont inscrits sur la liste d’espèces “partiellement protégées” de l’Annexe II de 
la loi nº 87-014 (1987), qui spécifie que toute chasse, capture ou collecte d’œufs requiert un permis, 
sauf la chasse traditionnelle (Bénin, 1987). Les femelles et les jeunes de toute espèce “partiellement 
protégée” sont cependant considérés comme totalement protégés par la loi nº 2002-16, de 2004 (Bénin, 
2004). Le Décret nº 90-366 (1990) spécifie que la possession de perroquets en captivité fait l’objet d’un 
permis (Bénin, 1990). 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de populations reproductrices 
avait été signalée (BirdLife International, 2012a). Carroll (1982) avait constaté la présence de 
cette espèce dans les préfectures de Lobaye et de Mambéré-Kadéï (autrefois, Haute-Sangha), 
dans le sud-ouest du pays, en 1978 et 1980. Green et Carroll (1991) avaient signalé qu’elle 
n’était présente que dans l’extrême sud du pays. La limite nord probable est le sud du bassin 
versant de la rivière Ouaka (Bouet, 1961), et la limite occidentale se trouverait vers Bouar 
(Centrafrique occidentale) (Malbrant, 1952). D’après Dowsett (2001) elle était rencontrée 
dans trois ZICO du sud-ouest du pays : à Bangui, à Ngotto, et dans le PN de Dzanga-Ndoki. 

Tendances et état de la population : Jehl (1976) avait fait remarquer qu’à Kembé 
(Centrafrique méridionale), deux ou trois perroquets étaient régulièrement observés en vol 
pendant la soirée, mais que des volées de 45 oiseaux étaient jugées exceptionnelles. D’après 
Green et Carroll (1991), l’espèce était au minimum “localement abondante” dans l’extrême 
sud du pays. R. Cassidy (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait observé des vols de 50-
200 oiseaux à la saison sèche dans la réserve spéciale de Dzangha-Sangha (sud-ouest de la 
Centrafrique) en 2012, et il pensait que les zones de perchage devaient afficher des effectifs 
supérieurs. 

Menaces : R. Cassidy (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) n’avait pu constater aucune 
chasse de P. erithacus dans la réserve de Dzanga Sangha au cours d’un séjour de quatre ans. 
Aucune autre d’information concernant les menaces n’était disponible.  

Commerce : La Centrafrique n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 
les années 2004, 2008, 2011 ni 2012, et ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation 
concernant P. erithacus. Les exportations directes de P. erithacus depuis la Centrafrique sur 
2002-2012 étaient principalement constituées d’oiseaux vivants, pour la plupart élevés en 
captivité, exportés à des fins commerciales (Tableau 2). Les chiffres notifiés par les pays 
importateurs dépassaient largement ceux communiqués par la Centrafrique pour la plupart 
des années ; le principal pays importateur, d’après les données fournies par les pays 
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importateurs, était Singapour. Le commerce d’oiseaux vivants avait considérablement décru 
à partir de 2009, toujours selon les pays importateurs.  

Les exportations indirectes de P. erithacus provenant de Centrafrique sur 2002-2012 étaient 
constituées d’oiseaux vivants principalement élevés en captivité et exportés à des fins 
commerciales. 

Tableau 2. Exportations directes de Psittacus erithacus depuis la Centrafrique, 2002-2011. (Aucun 
commerce n’avait été signalé pour 2012 ; la Centrafrique n’avait toujours pas transmis ses rapports 
annuels pour les années 2004, 2008, 2011 ni 2012.) 

Terme 
Sourc

e 
Finalit

é 
Communiqué 

par 
200

2
200

3
200

4
200

5
200

6
200

7
200

8
200

9 
201

0 
201

1
Tota

l
corps W P Importateur 1 1

Exportateur 
vivant
s W B Importateur 

Exportateur 1 1
L Importateur 1 1

Exportateur 
P Importateur 4 5 3 3 6 2 2 25

Exportateur 8 7 15
T Importateur 800 800

Exportateur 
R P Importateur 2 2

Exportateur 

C T Importateur 
209

0 850
273

0
279

0 650 9110
Exportateur 

U P Importateur 2 1 3
Exportateur 2 2

- B Importateur 
Exportateur 2 8 10

P Importateur 
Exportateur 10 2 12

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Les perroquets sont inscrits à l’Annexe B, où figurent les animaux “partiellement protégés” au 
titre de la loi 84-045 (République centrafricaine, 1984). La Loi spécifie que capture fait l’objet de permis 
(République centrafricaine, 1984). Cependant, la capacité de mise en œuvre des réglementations en 
matière de faune sauvage était jugée très faible, sauf lorsqu’elles bénéficiaient de l’aide d’ONG 
(F. Maisels in litt. au Secrétariat de la CITES, 2006). 

Cette espèce était rencontrée dans trois Parcs nationaux (Bangui, Ngotto, et Dzanga-Ndoki), dans le 
sud-ouest du pays (Dowsett, 2001). 

Aucune information concernant la reproduction en captivité de cette espèce dans le pays n’était 
disponible.  

GHANA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de populations reproductrices 
avait été signalée (BirdLife International, 2012a). Grimes (1987) avait décrit P. erithacus 
comme une espèce résidente locale dans toute la zone forestière, mais principalement 
restreinte aux réserves, et parfois aperçue dans des clairières. Dändliker (1992b) avait signalé 
que cette espèce était largement répandue dans toute la région occidentale, toute la région 
centrale, dans la partie occidentale de la région orientale (à l’ouest de 0°15’W), au sud de la 
région de Brong-Ahafo (au sud de 8°N) et dans toute la région Ashanti, sauf dans sa partie 
nord (nord du lac Volta et est de l’Ejura, 1°20’W). Weckstein et al. (2009) avaient acté sa 
présence à Foso et Goaso, dans les forêts de Haute-Guinée (sud-ouest du Ghana), en 2000 et 
2003.  
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Tendances et état de la population : Dans les années 1940, des vols de 500-1 000 oiseaux 
avaient été observés près de Bekwai (centre-sud du Ghana) (Grimes, 1987) ; cependant, 
Grimes (1987) l’avait décrite comme peu commune. Dändliker (1992b), qui avait assisté à 
l’observation de volées de 800-1 200 oiseaux dans la zone de Benso (sud-ouest du Ghana), 
estimait que la taille totale de la population oscillait entre 30 000 et 80 000 spécimens en 
1991-1992, d’après des relevés des perchoirs. Helsens (1996) considérait que cette espèce était 
“une résidente commune en zones boisées” et signalait des volées d’une dizaine à une 
cinquantaine d’oiseaux aux environs d’Abrafo, dans le Ghana central. Weckstein et al. (2009), 
qui avaient étudié deux sites dans les forêts de Haute-Guinée (sud-ouest du Ghana) en 2000 
et 2003, avaient classé cette espèce comme rare à Foso ; toutefois, ils avaient aperçu de cinq à 
dix spécimens tous les après-midi du 16 au 19 mars 2003 à Goaso. Dowsett-Lemaire et 
Dowsett (en prép.) avaient signalé que l’espèce était éteinte dans le PN de Bia (sud-ouest du 
Ghana), et qu’elle avait disparu des réserves forestières du district d’Ofinsi, des régions 
d’Ejura et de Mampong (Ghana central), ainsi que des zones escarpées de Mpraeso et de 
Takoradi (sud du Ghana). D’après Dowsett-Lemaire et Dowsett (en prép.), qui avaient mené 
des enquêtes de décembre 2008 à janvier 2009 et en 2009-2010, cette espèce était encore 
largement répandue dans les forêts du sud-ouest, mais ses populations affichaient un 
déclin ; selon BirdLife International (2006), les populations du Ghana étaient “très 
amoindries”. 

Menaces : L’exportation illicite était considérée comme la principale menace de P. erithacus 
(Grimes, 1987), aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur des zones protégées (Dowsett-Lemaire 
et Dowsett, en prép.), et cette espèce était également utilisée à des fins de médecine 
traditionnelle (Dändliker, 1992). Elle se montrerait cependant capable de survivre sur un 
certain nombre de sites, malgré la forte pression cynégétique (Dowsett-Lemaire et Dowsett, 
en prép.). 

Commerce : Le Ghana avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, sauf en 2006, 
mais n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. erithacus. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes de 
P. erithacus depuis ce pays sur 2002-2012 étaient exclusivement constituées d’oiseaux 
sauvages vivants. Le Ghana avait notifié l’exportation d’un oiseau en tant que possession 
personnelle en 2002, de deux autres à des fins commerciales en 2005, de trois autres en tant 
que possessions personnelles en 2011, et d’un seul oiseau en tant que possession personnelle 
en 2012, alors que les pays importateurs avaient signalé l’importation d’oiseaux à titre 
d’effets personnels en 2003 (cinq oiseaux), en 2005 (deux oiseaux) et en 2011 (deux oiseaux). 
Les principaux pays importateurs étaient les Émirats Arabes Unis et l’Afrique du Sud. Les 
exportations indirectes de P. erithacus provenant du Ghana sur 2002-2012 étaient constituées 
d’oiseaux vivants de source sauvage commercialisés à titre d’effets personnels ou à des fins 
commerciales.  

Gestion : Le Ghana avait promulgué une interdiction du commerce des perroquets en 
octobre 1967 afin de permettre une étude écologique, mais cette interdiction avait été levée 
en 1971 avec la promulgation des Règlementations de conservation de la vie sauvage 
(Instrument législatif nº 685, du 4 mars 1971) (Dändliker, 1992). En 1976, le commerce fut de 
nouveau interdit jusqu’en novembre 1977. Par la suite, une autre interdiction à court terme 
en 1980 (Instr. lég. nº 1240, du 15 mai 1980) ouvrit la voie à plusieurs autres jusqu’en juin 
1986, date d’entrée en vigueur d’une prohibition à plus long terme (au moins jusqu’en 
octobre 1992 ; cette prohibition ne fut suspendue qu’à une seule occasion, en mai 1989, pour 
l’exportation d’une cargaison de perroquets confisqués) (Dändliker, 1992). L’exportation de 
perroquets est actuellement interdite (Administration fiscale du Ghana, 2013). Tous les 
perroquets sont inscrits à l’agenda II de la Réglementation ghanéenne pour la conservation 
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de la vie sauvage (de 1971, amendée en 1989), laquelle interdit la chasse et la capture du 
1er août au 1er décembre, et ne permet de telles actions en dehors de cette fourchette de dates 
qu’aux titulaires d’un permis valide (Ghana, 1971). Par ailleurs, la chasse, la capture et la 
destruction de jeunes spécimens ou d’adultes accompagnés de juvéniles sont interdites 
quelle que soit l’époque de l’année (Ghana, 1971).  

Ntiamoa-Baidu et al. (2001) avaient établi la présence de l’espèce dans vingt-deux ZICO à 
travers le Ghana. Elle serait d’une certaine façon protégée dans le PN de Kakum et la Zone 
de protection d’Ankasa, mais il a été fait remarquer le braconnage était pratiqué aux deux 
endroits (Dowsett-Lemaire et Dowsett, en prép.). Toutefois, L. Holbech (comm. pers. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) n’en avait vu aucun exemplaire au PN de Kakum au cours de ses dix 
jours d’enquête. Ntiamoa-Baidu et al. (2001) avaient également constaté sa présence dans la 
Réserve naturelle d’Assin Attandanso, contiguë. En se fondant sur des enquêtes des réserves 
forestières menées en octobre-novembre 2003, Rainey et Asamoah (2005) la considéraient 
rare dans la Réserve forestière de la rivière Draw, et peu commune dans celle de Krokosua ; 
on ne la trouverait plus dans celle de Boi-Tano, bien que sa présence y ait été enregistrée au 
cours d’études préalables. Demey (2008) avait constaté sa présence dans la Réserve forestière 
d’Ajenjua Bepo, mais pas dans celle de la rivière Mamang. Dowsett-Lemaire et Dowsett (en 
prép.) l’avaient aussi observée dans les Réserves forestières d’Ayum/Subin, de Tano Ofin, 
d’Amama Shelterbelt/Bosumkese et de Bobiri. 

NIGERIA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : P. erithacus figure comme se reproduisant au Nigéria 
(BirdLife International, 2012a). D’après Benson et al. (1988) et Elgood et al. (1994), la présence de cette 
espèce était limitée à la région forestière du sud du pays, depuis Lagos (au sud-ouest) à Calabar (sud-
est) et au nord d’Ife (sud-est du Nigéria) et d’Ogoja (sud-ouest du Nigéria), où il restait encore des 
zones forestières matures d’assez grande taille. Jusqu’aux années 1960, des observations de l’espèce 
avaient été signalées à plusieurs endroits du sud du pays : d’après Bannerman (1951), qui avait déclaré 
qu’elle ne vivait que dans les zones de ruisseaux et marécageuses, sa présence à Epe, Okitipupa, 
Abraka, Warri, Owerri, Afikpo et Okigwi avait été constatée ; Neumann (1908) avait enregistré sa 
présence à Degma et Oguta, et Bouet (1961) à Bonny, Lagos, et Lekki Lagoon. D’après Zealor (2001), 
cette espèce était présente dans neuf ZICO : la Réserve forestière de la rivière Afi (sud-est), le Parc 
national d’Okomu (sud), le PN de Cross River – Division Oban, PN de Cross River—Division 
Okwangwo (toutes deux dans le sud-est), la Réserve forestière d’Omo (sud-ouest), les forêts de la 
haute-Orashi et celles de Biseni et d’Akassa, ainsi qu’à Sunvit Farm (toutes dans le sud). McGowan 
(2001) avait établi une liste de vingt sites nigérians où la présence de cette espèce avait été récemment 
signalée ; outre les ZICO précitées, cette liste incluait les sites suivants : le “perchoir à perroquets” 
d’Ikodi, près de la Réserve forestière de la haute-Orashi et à Ke (entre les rivières Sombreiro et New 
Calabar) (tous deux dans le sud), à Ogidibene, à Kaiama et dans les villages des alentours (à l’ouest), 
dans l’île de Bonny (sud-est), dans la Réserve forestière d’Ifon (sud du Nigéria), et sur quatre autres 
sites qui requéraient confirmation. L’OG CITES du Nigéria (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que 
l’espèce était actuellement rencontrée dans le PN de Cross River et celui d’Okumo, ainsi que dans le 
secteur Gashaka du PN de Gashaka Gumti (à l’est). 

Tendances et état de la population : L’information concernant les tendances et le statut de 
P. erithacus au Nigéria était jugée insuffisante (R. Akagu in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Marchant (1953) considérait P. erithacus largement répandue dans le sud-est, mais commune nulle 
part. Serle (1957) la qualifiait d’assez commune dans les forêts périphériques des provinces d’Onitsha 
et d’Ogoja, et d’abondante dans celles de Calabar, de Rivers, ainsi que dans le sud de celle d’Owerri. 
Farmer (1979) n’avait notifié qu’un seul enregistrement en onze ans : trois oiseaux dans la zone d’Ife-
Ife ; toutefois, d’après Mackenzie (1979), elle était commune tout au long de l’année dans la zone de 
Calabar. Elgood et al. (1994) la qualifiaient autrefois de “commune” localement, là où il restait encore 
des zones forestières assez vastes, mais faisaient remarquer qu’elle devenait moins fréquente par suite 
des persécutions par l’homme et de la perte d’habitat. McGowan (2001) avait mené une étude dans le 
sud du Nigéria de janvier à mars 2001, au cours de laquelle il avait suivi deux zones dans l’État de 
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Bayelsa : à Akassa (18,2 km²), où il recensa 38 nids et une densité de 2,1/km², et à Kaiama (50,4 km²), 
où il repéra 25 nids et enregistra une densité de 0,5/km². Il avait aussi visité Ikodi, à l’embouchure de la 
rivière Bonny (État de Bayelsa), où se trouvait le plus grand perchoir de cette espèce au Nigéria —
quelque 700-1 200 oiseaux pendant les mois d’hiver — ainsi qu’à Ekonganaku, dans l’État de Cross 
River, où il put observer une volée d’une cinquantaine d’oiseaux au crépuscule (McGowan, 2001). Vers 
le milieu de la décennie 2000, BirdLife International (2006) considérait que les populations nigérianes 
étaient en déclin.  

D’après P. Hall (in litt. au Secrétariat de la CITES, 2006), cette espèce avait subi une réduction 
alarmante de ses effectifs imputable principalement au piégeage, et ce dans tout le pays. À l’époque, 
l’estimation de la population nationale était de moins de 5 000 oiseaux au total, dont une centaine dans 
le sud-ouest (principalement au PN d’Okomu), moins d’un millier dans le delta du Niger (en 
l’occurrence, ce déclin était imputable à de récentes opérations de piégeage à grande échelle), et moins 
d’un millier dans le sud-est (P. Hall in litt. au Secrétariat de la CITES, 2006). Eniang et al. (2008) avaient 
réalisé une étude dans la zone d’Ekonganaku, au sein du bloc forestier d’Ikpan, dans le sud-est du 
Nigéria ; pendant quatorze jours, ils avaient eu recours à des trappeurs pour repérer des nids ; huit nids 
actifs avaient été identifiés, et cinquante perroquets observés en vol (Eniang et al., 2008). Olmos et 
Turshak (2009) avaient constaté un important déclin des effectifs de cette espèce dans la Réserve 
forestière d’Omo, dans le sud-ouest du Nigéria, où ils n’avaient rencontré qu’un seul couple et un seul 
oiseau isolé en 2007, dans une zone où Green et al. (2007) avaient pourtant observé des volées de 
centaines d’oiseaux dans les années 1990. Plus récemment, P. Hall (in litt. à Rowan Martin, 2013) a 
signalé que cette espèce n’était rencontrée que sous forme de populations isolées au sud-ouest — 
dans la Réserve forestière d’Omo et le PN d’Okomu — et au sud-est, dans le PN de Cross River. Il 
estimait la population nationale à environ un millier d’individus (P. Hall in litt. à Rowan Martin, 2013).  

Menaces : La perte rapide de forêt était considérée comme une menace majeure au Nigéria 
(BirdLife International, 2013). McGowan (2001) avait fait remarquer que de nombreux 
oiseaux nichaient dans les palétuviers, mais devaient prendre leur vol pour rejoindre les 
vestiges de forêts pluvieuses pour se nourrir, or ces îlots boisés étaient de plus en plus 
fragmentés et abîmés, ce qui oblige les perroquets à voler de plus en plus loin et les soumet à 
un stress alimentaire considérable.  

Eniang et al. (2008) avaient notifié le commerce de cette espèce dans le sud-est du Nigéria : 
des oiseaux issus de diverses stations se vendaient à Calabar, Port Harcourt, Lagos, Abuja et 
Kano. L’OG CITES du Nigéria (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé que P. erithacus 
était menacée par la contrebande, intérieure et internationale, d’animaux de compagnie, 
ainsi que par la perte d’habitat. Une législation inefficace et la corruption étaient considérées 
comme des facteurs contribuant à l’augmentation de la contrebande de perroquets au 
Nigéria (Eniang et al., 2008). 

Commerce : Le Nigéria n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2005, 
ni de 2010 à 2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. erithacus. Les 
exportations directes de P. erithacus depuis le Nigéria sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées d’oiseaux vivants ; elles avaient pour la plupart été notifiées par les seuls pays 
importateurs ; le commerce ne portait généralement que sur quelques oiseaux, hormis 
l’importation par les Émirats Arabes Unis de 400 exemplaires vivants élevés en captivité, 
exportés à des fins commerciales en 2005 (Tableau 3). Aucun commerce n’avait été signalé 
pour 2010-2012.  

Les exportations indirectes de P. erithacus provenant du Nigéria sur 2002-2012 étaient 
constituées d’un petit nombre d’oiseaux vivants de source “W”, “F” et pré-Convention, pour 
la plupart commercialisés à titre d’effets personnels. 

Tableau 3. Exportations directes de Psittacus erithacus depuis le Nigéria, 2002-2009. (Le Nigéria 
n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2005 ni sur 2010-2012 ; aucun commerce 
n’avait été notifié en 2004, 2006, 2007 ni sur 2010-2012).  
Terme Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2005 2008 2009 Total
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Terme Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2005 2008 2009 Total

plumes I T Importateur 3 3

Exportateur 

vivants W P Importateur 3 1 4

Exportateur 1 1

C P Importateur 1 1

Exportateur 

T Importateur 400 400

Exportateur 

O P Importateur 1 1

Exportateur 

I P Importateur 1 1

Exportateur 

T Importateur 6 6

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’OG CITES du Nigéria (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a affirmé qu’aucun commerce de cette espèce 
n’avait été enregistré. 

Dändliker (1992) avait fait remarquer qu’il existait une demande nationale de plumes de la tête, des 
pattes et de la queue de cette espèce pour fabriquer des fétiches médicinaux et magiques, et McGowan 
(2001) avait signalé que la plupart des oiseaux piégés étaient exportés. Nikolaus (2001), qui avait étudié 
la plupart des marchés au Nigéria en août-septembre 1999, avait dénombré 73 spécimens de 
P. erithacus à vendre.  

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages P. erithacus depuis le Nigéria 
en 2002, et cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) 
nº 578/2013 du 17 juin 2013, reste en vigueur. 

Gestion : La chasse, la capture et le commerce de P. erithacus (et de tous les Perroquets) sont interdits 
au Nigéria par la loi nº 11, de 1985 (Nigéria, 1985). L’OG nigérian avait décrété un moratoire concernant 
la délivrance de permis CITES pour cette espèce en octobre 2000, suite à une certaine prise de 
conscience face au statut inconnu de la population, mais ce moratoire avait été abrogé en mars/avril 
2001, malgré les recommandations contraires de McGowan (2001). Après étude d’un rapport sur la 
mise en œuvre des mesures CITES et la contrebande depuis le Nigéria, le Comité permanent de la 
CITES avait recommandé la suspension de l’ensemble du commerce d’espèces inscrites sur les listes 
CITES depuis ce pays en juin 2005 (Notification CITES nº2005/038) ; la suspension de commerce avait 
été levée en août 2011, au vu d’un rapport traitant de l’adoption de la nouvelle législation et du travail 
réalisé in situ par le Secrétariat (Notification CITES nº2011/030). Une nouvelle Réglementation nationale 
environnementale (Protection d’espèces menacées par le commerce international) a été publiée en mai 
2011 (Okorodudu-Fubara, 2012). 

Cette espèce était rencontrée dans un certain nombre de zones protégées (Zealor, 2001 ; OG CITES 
du Nigéria, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

TOGO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Ce taxon, qui fait partie des espèces reproductrices 
introduites dans le pays (BirdLife International, 2012a), est rencontré dans le sud du Togo (BirdLife 
International, 2013). Sa présence avait été déjà constatée par Millet-Horsin (1923) dans le sud du pays, 
et un oiseau avait été observé à Mo (Togo central) par Cheke et Walsh (1980).  

Tendances et état de la population : D’après Millet-Horsin (1923) cette espèce était rarement 
rencontrée dans le sud du Togo au-delà de la lagune, mais elle était moins rare plus au nord. Par la 
suite, une seule observation dans ce pays avait été notifiée par Cheke et Walsh (1980, 1996). En 1992, 
l’OG du Togo considérait que la population de ce pays était non-viable, en se fondant sur une étude 
réalisée la même année (PH1 sigtrad1.ref, CITES SC.29.11). R. Martin (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 
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2013) a déclaré n’avoir observé aucun P. erithacus ni dans l’ouest, ni dans l’est du pays, au cours 
d’enquêtes réalisées en 2010 et 2011.  

Menaces : Aucune information n’était disponible. 

Commerce : Le Togo avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, sauf en 2006. 
Ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. erithacus. Les exportations 
directes de P. erithacus depuis le Togo sur 2002-2012 étaient constituées d’oiseaux vivants de 
source sauvage commercialisés à titre d’effets personnels ; le commerce signalé par le Togo 
dépassait celui notifié par les pays importateurs pour la plupart des années (Tableau 4).  

Les exportations indirectes de P. erithacus provenant du Togo sur 2002-2012 étaient 
constituées d’un petit nombre d’oiseaux vivants, pour la plupart sauvages et commercialisés 
à titre d’effets personnels. 

Tableau 4. Exportations directes de Psittacus erithacus depuis le Togo, 2002-2011. L’ensemble du 
commerce avait porté sur des oiseaux vivants. (Le togo n’avait toujours pas transmis ses rapports 
annuels pour 2006 ni 2012 ; aucun commerce n’avait été signalé en 2006 ni en 2012).  
Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2007 2008 2009 2010 2011 Total

W P Importateur 1 4 1 1 7

Exportateur 6 7 9 4 6 2 13 7 1 55

T Importateur 

Exportateur 2 1 3

R P Importateur 1 1

Exportateur 3 3

C P Importateur 1 1

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages P. erithacus depuis le Togo de 1997 au 
26/11/2010.  

Gestion : La capture, la chasse et l’exportation de animaux font l’objet de permis, conformément à la loi 
nº 4, de 1968 (Togo, 1968), et ses amendements (Ministère de la Justice, 2008), dont notamment les 
Décrets nº 80-171, de 1980 (Togo, 1980), et nº 90-178, de 1990 (Togo, 1990), mais cette espèce ne 
semble pas bénéficier de protection spécifique au Togo.  

Au début des années 1990, P. erithacus avait été incluse à la Phase I de l’ÉCI, et le CA avait ensuite 
formulé les recommandations suivantes, communiquées à l’OG CITES du Togo en juin 1992 :  

“L’OG du Togo devrait instituer un moratoire sur les exportations jusqu’à ce qu’il soit prouvé que les 
effectifs de cette espèce dans le pays sont durables (recommandation primaire), et entreprendre une 
étude de population (recommandation secondaire)” (AC Doc. 8.10).  

En octobre 1992, l’OG du Togo avait répondu que, sur la base d’une étude conduite cette année-là, il 
n’existait pas de population viable dans le pays, et qu’en conséquence aucun nouveau permis 
d’exportation ne serait délivré (PH1 sigtrad1.ref, CITES SC.29.11). 

De nombreux oiseaux de cette espèce étaient commercialisés sur le marché intérieur, et leurs caudales 
rouges étaient vendues à des fins médicinales (Cheke et Walsh, 1996). L’OG CITES du Togo (comm. 
pers. à l’UNEP-WCMC, 2004) avait fait remarquer qu’au cours des dix années antérieures, cette espèce 
n’avait fait l’objet que de commerce intérieur, en tant qu’oiseau de compagnie.  

OUGANDA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Cette espèce se reproduit dans le pays 
(BirdLife International, 2012a). Britton (1980) considérait qu’elle y était résidente (mais que 
sa reproduction n’était pas avérée) dans l’ouest (forêts de Budongo, Bugoma, et Bwamba, et 
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PN de Rwenzori) et le sud-est (Mengo et Busoga, y compris les îles Ssese, dans l’Ouganda 
central méridional). Sekercioglu (2002) l’avait observée au PN de Kibale (sud-ouest) en 1996. 
D’après Byaruhanga et al. (2001), cette espèce était présente dans sept ZICO : le PN 
“impénétrable” de Bwindi, le PN de Kibale et le PN Queen Elizabeth (tous dans le sud-
ouest) ; le PN de Semliki (à l’ouest), la Réserve forestière de Mabira et la zone de Sango Bay 
(toutes deux dans le centre-sud), et la RF de Budongo. Sa présence avait été constatée dans 
quatorze des trente-et-une RF étudiées vers le milieu des années 1990 (Davenport et 
Howard, 1996a, 1996b ; Davenport et al., 1996a, 1996b, 1996c, 1996d, 1996e, 1996f, 1996g, 
1996h, 1996i, 1996j, 1996k, 1996l). Plumptre et al. (2010), qui avaient étudié plusieurs zones 
boisées autour de Bugoma pendant six mois en 2010, n’avaient rencontré P. erithacus que 
dans la RF de Bugoma. Dranzoa et al. (2011), qui avaient étudié quatre petites zones de forêt 
sur la rive nord du lac Victoria à partir des années 1970, n’avaient observé P. erithacus qu’à 
Ziika, un îlot boisé de 12 ha, au cours d’un des neuf comptages chronométrés par espèce 
(TSC, d’après le sigle anglais) en 1989, et au cours de moins de la moitié des vingt-quatre 
TSC réalisés pendant la période 2002-2009. 

Tendances et état de la population : D’après Mackworth-Praed et Grant (1952), l’aire de répartition de 
P. erithacus pourrait s’étendre à l’Afrique orientale, mais aucune preuve n’était venue étayer cette 
affirmation. Britton (1980) qualifiait l’espèce de “commune” et localement résidente. Le Département de 
la chasse de l’Ouganda (in litt. à l’UNEP-WCMC, 1987) avait signalé que les plus importantes 
populations se trouvaient, à l’époque, à Buganda et dans les îles Ssese. Carswell et al. (2005) 
considéraient que cette espèce avait été autrefois commune, notamment dans les îles et sur les rives 
du lac Victoria, tout en signalant qu’elle était devenue assez rare, notamment dans les îles Ssese ; ils 
considéraient cette espèce comme peut-être menacée, mais encore assez commune dans la forêt de 
Mabira. Amuno et al. (2007), qui avaient effectué des comptages de P. erithacus le long d’itinéraires de 
migration, dans les RF de Mabira et Budongo, entre octobre 2002 et mai 2003, avaient estimé les 
populations à 342 et 714 oiseaux, respectivement. La population de Mabira était menacée par une 
augmentation de la fragmentation, les forêts locales étant exposées à des dommages futurs (Amuno et 
al., 2007). Des dénombrements ponctuels sur quarante-deux emplacements en terrain agricole autour 
du lac Victoria avaient fourni les proportions d’observations de cette espèce suivantes : 0,36 global 
(n=42), dont 0,74 en sites boisés (n=19), et 0,04 en sites agricoles (n=23) (Chamberlain et al., 2009).  

Sekercioglu (2002) avait étudié dix parcelles forestières dans le PN de Kibale dans le cadre de 
différents programmes de gestion, entre juin et août 1996, mais n’avait observé que trois P. erithacus en 
tout. Dans la RF de Kibale, l’abondance de l’espèce allait de pair avec la présence d’arbres fruitiers : les 
plus grands rassemblements coïncident avec la saison de fructification de certains arbres, alors qu’en 
dehors de ces époques les observations sont rares, ce qui suggérait une aire de répartition des oiseaux 
très vaste (Perrin, 2012). Les mouvements à l’intérieur et à l’extérieur des principales forêts semblaient 
coïncider avec des itinéraires de migration réguliers, et les déplacements entre espaces boisés 
augmenteraient en fonction de la fragmentation de la forêt (Perrin, 2012). 

À Kampala, les effectifs de l’espèce semblent augmenter, et cette augmentation pourrait être imputable 
à un plus grand nombre d’oiseaux sauvages, et non au marronnage (oiseaux enfuis ou relâchés) (D. 
Pomeroy, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : Carswell et al. (2005) avaient signalé l’existence d’un commerce actif de spécimens 
vivants, aussi bien comme oiseaux de compagnie que pour concours, et que de nombreux 
perroquets captifs d’Ouganda pourraient en réalité provenir de RD du Congo (A. Plumptre 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2005). D’après l’Autorité ougandaise en matière de vie sauvage 
(UWA, 2012), cette espèce faisait l’objet de contrebande. Amuno et al. (2007) considéraient la 
dégradation de l’habitat comme une menace majeure de l’espèce.  
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Commerce : L’Ouganda n’avait toujours pas transmis ses rapport annuels CITES pour les 
années 2010-2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. erithacus. Les 
exportations directes de P. erithacus depuis ce pays sur 2002-2012 étaient constituées 
d’oiseaux vivants de source sauvage commercialisés à titre d’effets personnels (Tableau 5). 
Le commerce avait décru tout au long de cette décennie, et aucune transaction n’avait été 
notifiée sur 2010-2012. 

Les exportations indirectes de P. erithacus provenant d’Ouganda sur 2002-2012 étaient 
constituées d’un petit nombre d’oiseaux vivants, pour la plupart sauvages, commercialisés à 
titre d’effets personnels. 

Tableau 5. Exportations directes de Psittacus erithacus depuis l’Ouganda, 2002-2009. L’ensemble 
du commerce avait porté sur des oiseaux vivants. (L’Ouganda n’avait toujours pas transmis ses  
rapports annuels pour la période 2010-2012 ; aucun commerce n’avait été notifié en 2008 ni sur 
2010-2012).  
Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2009 Total

W P Importateur 3 1 3 2 1 10

Exportateur 15 5 6 10 36

T Importateur 2 2

Exportateur 1 1 1 1 4

C S Importateur 20 20

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Toute chasse, capture ou autre utilisation des perroquets est interdite sans un 
permis spécial, conformément à la loi ougandaise en matière de vie sauvage (Ouganda, 
1996).  

L’Autorité ougandaise en matière de vie sauvage avait notifié la confiscation de 
270 P. erithacus en 2011 ; ces spécimens étaient destinés à l’exportation vers l’Europe ; 204 de 
ces oiseaux avaient été relâchés par la suite (UWA, 2012). En 2013, “plusieurs centaines” 
d’oiseaux originaires de RD du Congo auraient été confisquées en Ouganda, puis relâchés 
dans des zones boisées de l’ouest du pays (D. Pomeroy, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

La présence de cette espèce avait été confirmée dans un certain nombre de zones protégées 
ougandaises (Britton, 1980 ; Byaruhanga et al., 2001 ; Sekercioglu, 2002).  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

N’avaient pas transmis leurs rapports CITES annuels : le Bénin pour 2003 ni 2006 ; la Centrafrique pour 
2004, 2008 ni 2011 ; le Ghana pour 2006 ; le Nigéria pour 2005, 2010 ni 2011 ; le Togo pour 2006 ; et 
l’Ouganda pour 2010 ni 2011.  

Des manques de concordance notoires avaient été constatés entre le commerce notifié par les pays 
importateurs et celui communiqué par la Centrafrique et le Togo. 

Cette espèce ferait l’objet de contrebande en Ouganda.  
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Chamaeleo gracilis Hallowell, 1842 : Bénin, Cameroun, Ghana, Guinée, Togo, 
Ouganda 

Chamaeleonidae, Caméléon gracile 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Chamaeleo gracilis 
(tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 
spécifiait que C. gracilis avait atteint un seuil élevé de volume commercial en 2008 et en 2009, 
et satisfaisait au critère de forte variabilité du commerce entre 1999 et 2008. Lors de la 26ème 
réunion du CA, des réponses avaient été reçues depuis la République démocratique du 
Congo (ci-après, “RD du Congo”), l’Éthiopie, la Guinée-Bissau et la République unie de 
Tanzanie (“la Tanzanie”) (AC26 Doc. 12.3). L’Angola, le Bénin, le Burkina Faso, le 
Cameroun, la Centrafrique, le Tchad, la RD du Congo, la Côte d’Ivoire, la Guinée 
équatoriale, l’Érythrée, le Gabon, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Kenya, le Liberia, le 
Nigéria, le Sénégal, le Sierra Leone, la Somalie, le Soudan, le Togo et l’Ouganda avaient été 
retenus pour cette étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion 
du CA, l’Angola, le Burkina Faso, la Centrafrique, le Tchad, la RD du Congo, la Côte 
d’Ivoire, la Guinée équatoriale, l’Érythrée, le Gabon, la Gambie, le Kenya, le Liberia, le 
Nigéria, le Sénégal, le Sierra Leone, la Somalie et le Soudan, vu l’absence de trafic 
commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du 
CA, après l’avoir consulté. 

 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Chamaeleo gracilis. 

  Aperçu général

  L’espèce est largement répandue et considérée comme non menacée, 
mais l’état de la population est inconnu.  

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Bénin Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés sur la période 2002-2012, portant 
principalement sur des spécimens vivants de source “R”. Deux cas de 
dépassements de quota possibles avaient été notifiés en 2010 
(sauvages) et 2012 (source “R”). Les bases sur lesquelles repose 
l’établissement des quotas sont indéterminées. L’état de la population 
est indéterminé. Par conséquent, cette espèce est classée Peut-être 
préoccupante ; les problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de 
l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

Cameroun Moins 
préoccupante 

Faibles niveaux de commerce sur 2002-2011, et aucun signalé depuis 
2006. Un déclin de la population a été constaté dans certaines zones, 
mais l’espèce est largement répandue et au moins “commune” 
localement. Par conséquent, elle est classée Moins préoccupante. 

Ghana Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés sur 2002-2011 portant principalement 
sur des spécimens sauvages, et commerce en-deçà du quota. L’espèce 
semble largement répandue. L’état de la population et les bases sur 
lesquelles repose l’établissement de l’ACNP sont indéterminés. Par 
conséquent, cette espèce est classée Peut-être préoccupante.  
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Guinée Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2002-2011. 
L’état de la population est indéterminé. Compte tenu des faibles 
niveaux de commerce, elle est classée Moins préoccupante. 

Togo Espèce dont il 
faut se 
préoccuper en 
urgence 

Niveaux de commerce relativement importants, portant 
principalement sur des spécimens vivants de source “R”. Quatre cas 
de dépassements de quota possibles avaient été notifiés sur 2002-2003 
et en 2007 (sauvages), ainsi qu’en 2002 (source “R”). Des inquiétudes 
au sujet des bases des quotas avaient été soulevées en 2002, mais les 
quotas n’avaient pas été modifiés depuis. Les informations 
disponibles indiquent une répartition réduite, et l’espèce semble rare. 
Par conséquent, elle est classée Espèce dont il faut se préoccuper en 
urgence. 

Ouganda Moins 
préoccupante 

Faibles niveaux de commerce de spécimens sauvages sur 2002-2011. 
L’espèce semblant largement répandue, elle est classée Moins 
préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Deux sous-espèces différentes, C. g. gracilis et C. g. etiennei, ont été 
identifiées (Klaver et Böhme, 1997 ; Tilbury, 2010) ; certains auteurs élèvent C. g. etiennei à la 
catégorie d’espèce pleine et entière (Razzetti et Msuya, 2002 ; Uetz, 2013).  

C. gracilis ressemble assez fortement à C. senegalensis, C. dilepis (Bartlett et Bartlett, 2001) et 
C. anchietae (Spawls et al., 2002). 

Biologie : Chamaeleo gracilis est un grand caméléon arboricole (Spawls et al., 2002) qui habite 
principalement les environnements de type savane à acacias (Spawls et al., 2002 ; Malonza et 
al., 2006 ; Tilbury, 2010), mais on le rencontre aussi en forêt (Akani et al., 2001 ; Razzetti et 
Msuya, 2002 ; Böhme et al., 2011), en brousse cultivée (Akani et al., 2001), et dans les 
établissements humains (Wagner et al., 2008).  

L’espèce atteint la maturité sexuelle à environ cinq ou six mois (Bartlett et Bartlett, 2005), et 
produit une ou deux pontes par an (Rearick et al., 2013). La taille de ponte-type est de 
10-25 œufs (Spawls et al., 2002), mais des pontes de jusqu’à 45 œufs ont été constatées 
(Engeman et al., 2005 ; Tilbury, 2010). L’incubation dure de six à sept mois (Bartlett et 
Bartlett, 2005). 

Répartition générale et état de conservation : C. gracilis est largement répandue en savane 
sub-saharienne, et son aire de répartition traverse tout le milieu de l’Afrique depuis la 
Somalie, à l’est, jusqu’au Sénégal, à l’ouest (Spawls et Rotich, 1997 ; Spawls et al., 2002 ; 
Djeukam, 2007), et jusqu’au Soudan, au nord (Townsend et Larson, 2002 ; Aurioles-Gamboa 
et al., 2010). C. g. gracilis est la plus largement répandue des deux sous-espèces, (Klaver et 
Böhme, 1997 ; Tilbury, 2010) (Figure 3), tandis que C. g. etiennei est restreinte à la côte 
occidentale du centre de l’Afrique, y compris l’Angola, le Gabon, la République populaire 
du Congo et la RD du Congo (Klaver et Böhme, 1997 ; Tilbury, 2010). 

Engeman et al. (2005) avaient signalé que des C. gracilis introduits pourraient se reproduire 
en Floride. 
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Figure 3. Lieux d’observation de Chamaeleo gracilis gracilis (points rouges) et de C. g. etiennei 
(points bleus). (Source : Tilbury, 2010). 

L’état de la population de cette espèce était jugé assez mal connu (UICN et al., 1996), mais 
elle était considérée comme “non-menacée” (UICN et al., 1996 ; Tilbury, 2010). En tant 
qu’espèce largement répandue, la conservation de C. gracilis n’était pas considérée comme 
un sujet d’inquiétude prioritaire (Carpenter et al., 2004).  

Menaces : La chasse pour la médecine traditionnelle et la perte d’habitat étaient considérées 
comme les principales menaces de cette espèce (UICN et al., 1996). Chaque année, les feux de 
brousse et autres brûlis affectent de vastes zones agricoles, tuant ainsi de nombreux 
caméléons, et les adultes font l’objet d’une collecte intensive, ce qui pourrait potentiellement 
éradiquer certaines populations (C. Tilbury, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

C. Anderson (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait cette espèce “très excessivement” 
exportée, et C. Tilbury (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) faisait remarquer qu’elle “pourrait 
devenir localement rare si elle faisait l’objet d’une collecte intensive”. 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : C. gracilis figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 04/02/1977. Il s’agit d’une des plus importantes espèces de caméléons sur 
le marché mondial (Carpenter et al., 2004). Elle est communément disponible sur le marché 
des animaux de compagnie aux États-Unis et en Europe, sous forme de spécimens capturés 
dans la nature (Bartlett et Bartlett, 2001 ; C. Anderson, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013 ; 
Rearick et al., 2013 ;). C. Anderson (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que le prix-type 
aux États-Unis était inférieur à 20 USD ; cette espèce affiche une forte mortalité en captivité, 
par suite de la déshydratation ou d’une forte charge parasitaire (Bartlett et Bartlett, 2001 ; 
Rearick et al., 2013). D’après une évaluation de la morbidité et de la mortalité en captivité 
réalisée par Altherr et Freyer (2001), C. gracilis était considérée inappropriée pour les 
élevages privés car elle était “difficile à garder”,”difficile à élever”, affichait une “forte 
mortalité en captivité”, et requérait des conditions environnementales difficiles à émuler.  

N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que “vu l’ampleur de l’aire 
de répartition, de l’Afrique orientale à l’Afrique occidentale, et la nature poreuse des 
frontières entre États, il s’avère difficile dans le commerce des animaux de compagnie 
d’évaluer le pays d’origine des spécimens de cette espèce lorsqu’il n’est pas officiellement 
documenté”. 
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C. gracilis avait déjà été retenue pour l’ÉCI CITES en 1988 et en 1996. D’après l’ÉCI de 1996, 
le commerce pouvait affecter les populations au niveau local, mais l’UICN et al. (1996) 
avaient fait remarquer qu’”aucune donnée ne corroborait cette affirmation”. Il en avait été 
conclu que l’augmentation du commerce notifié suscitait “une certaine inquiétude, bien que 
les volumes absolus restent peu importants” (UICN et al., 1996).  

 

C. Étude pays par pays 
BENIN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Harwood (2003) considérait que cette 
espèce était probablement présente au Bénin, en faisant remarquer que les habitats de forêt 
sèche et de savane, si appropriés pour cette espèce, étaient “relativement prévalents” dans le 
pays. La carte de l’aire de répartition de Tilbury (2010) reflétait des stations d’observation à 
proximité des frontières avec le Togo et le Nigéria.  

Ullenbruch et al. (2010) avaient signalé la présence de cette espèce à Abomey-Didja (centre-
sud du Bénin) et dans le PN de Pendjari (nord-ouest du Bénin) ; elle avait aussi été 
rencontrée dans la partie béninoise de la Réserve de biosphère transfrontalière du W (nord 
du Bénin) lors d’enquêtes conduites en 2006-2007 (Chirio, 2009). D’après les interviews 
réalisées à travers tout le Bénin par Sinsin et al. (2008), C. gracilis était identifiée en tant 
qu’espèce largement répandue, et reconnue par 72,7 p. cent des interviewés en tant 
qu’espèce présente dans leur environnement local.  

L’OG CITES du Bénin (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait confirmé sa présence dans les 
départements de Zou (centre-sud du Bénin), de Plateau (sud-est du Bénin), de Mono (sud-
ouest du Bénin) et d’Atlantique (sud du Bénin). 

Tendances et état de la population : les interviews auprès des communautés locales réalisées 
par Sinsin et al. (2008) suggéraient que les populations de caméléons béninoises étaient 
généralement en déclin, ce qui avait été confirmé par l’OG CITES du Bénin (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). 

Menaces : C. gracilis fait l’objet de collecte pour les marchés locaux, et l’espèce est vendue à 
des fins médicinales traditionnelles, bien que ce commerce soit illégal et que l’on ne dispose 
pas d’estimations concernant les volumes commerciaux en jeu (OG CITES du Bénin in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Sinsin et al. (2008) considéraient tous les caméléons béninois 
(C. gracilis, C. necasi et C. senegalensis) “fortement menacés”, et avertissaient que “si elle se 
maintient aux niveaux actuels, la demande du marché d’exportation entraînera l’extinction 
de ces espèces, car elles ne jouissent que d’une protection faible ou inefficace”. La 
reproduction en captivité était recommandée afin de réduire la pression sur les populations 
sauvages (Sinsin et al., 2008). 

Commerce : Le Bénin avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, sauf en 2003 et 
en 2006. Ce pays avait publié des quotas d’exportation pour les spécimens de C. gracilis de 
source “R” tous les ans depuis 1997, et pour les spécimens sauvages depuis 2010 (Tableau 1). 
En 2012, les quotas concernant les spécimens de source “R” semblaient avoir été dépassés 
d’après les données fournies par le Bénin, mais celles des pays importateurs n’étaient pas 
encore disponibles. Le quota portant sur les spécimens sauvages semblait avoir été dépassé 
en 2010 d’après les données des pays importateurs, mais le Bénin n’avait notifié aucun 
commerce de spécimens sauvages. Une analyse des permis a révélé que le permis 
d’exportation communiqué par le pays importateur du commerce de spécimens sauvages, le 
Ghana, n’avait pas été établi par le Bénin pour l’espèce C. gracilis. 
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Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Chamaeleo gracilis de source “R” ou 
sauvages depuis le Bénin, et exportations directes globales, telles que signalées par les 
pays importateurs et par l’exportateur, 2002-2013. Aucun quota portant sur des spécimens 
sauvages n’avait été publié avant 2010. (Le Bénin n’avait pas transmis de rapport annuel 
pour 2003 ni 2006 ; les données sur le commerce pour 2013 n’étaient pas encore 
disponibles). (L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants, sauf deux 
corps notifiés par le pays importateur en 2002 ; pour chaque année, les chiffres du 
commerce non soumis au quota sont en grisé.) 

Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Quota  
(source “R”)  8550 4550 4550 3000 4000 3000 3000 3000 2500 2500 2500 2500
Quota  
(sauvages)  200 200 200 200

source “R” Importateur 1123 2178 931 582 280 196 559 1500 1210 1312 
Exportateur 1390 600 760 870 1875 1300 2470 2865

sauvages Importateur 510 195 500 400 
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de C. gracilis depuis le Bénin sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens vivants exportés à des fins commerciales, et pour la plupart de source “R” 
(Tableau 2). Le Bénin n’avait communiqué que le commerce de spécimens de source “R”, mais les pays 
importateurs avaient signalé, outre ce commerce, celui de spécimens sauvages et élevés en captivité. 
Les principaux pays importateurs étaient les États-Unis et le Ghana. 

Les exportations indirectes de C. gracilis provenant du Bénin sur 2002-2012 étaient constituées de 
spécimens vivants exportés à des fins commerciales, pour la plupart de source “R”, mais avec une 
petite proportion de sauvages. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages C. gracilis depuis le Bénin en 2002 ; 
cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013 du 17 juin 2013, 
reste en vigueur. 

Tableau 2. Exportations directes de Chamaeleo gracilis depuis le Bénin, 2002-2012. 
L’ensmble du commerce de spécimens vivants visait des fins commerciales ; les corps 
avaient été exportés à des fins scientifiques. (Aucun rapport annuel n’avait été transmis 
par le Bénin pour 2003 ni 2006.) 

Terme 
Sourc

e 
Communiqué 

par 2002
200

3
200

4
200

5
200

6
200

7
200

8
200

9
201

0 
201

1 2012 Total

corps W Importateur 2 2
Exportateur 

vivants 
C Importateur 200 173 373

Exportateur 

R 
Importateur 

1123
217

8 931 582 280 196 559
150

0
121

0 
131

2 9871

Exportateur 
139

0 600 760 870
187

5
130

0 
247

0 2865
1213

0

W Importateur 508 195 500 400 1603
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’OG CITES du Bénin (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que cette espèce était 
commercialisée illicitement depuis le Bénin vers le Cameroun à des fins médicinales. 

Gestion : Les caméléons font partie des espèces “non considérées comme gibier” d’après 
l’Annexe IV de la loi nº 87-014 (1987), qui spécifie la nécessité de permis pour la chasse ou la 
capture de toutes les espèces, sauf pour la chasse traditionnelle (Bénin, 1987). Le Décret 
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nº 90-366 (1990) stipule qu’il faut un permis pour détenir des caméléons en captivité, et 
spécifie la documentation que doivent présenter les établissements d’élevage (Bénin, 1990). 

Carpenter (2004) avait signalé que Bénin avait commencé à exporter des caméléons en 1992. 
Lors de visites dans des établissements d’élevage de reptiles béninois en 2002, Harwood 
(2003) en avait identifié trois qui produisaient des caméléons, et l’un d’eux au moins était 
capable de produire des C. gracilis élevés en captivité. D’après Ineich (2006), il existait au 
moins quatre établissements d’élevage détenant des C. gracilis ; un établissement en 
possédait 1 500 spécimens et un autre 900, dont 75 p. cent de femelles.  

Harwood (2003) avait signalé la nécessité d’un permis payant et d’une autorisation de 
l’OG CITES pour la capture de spécimens sauvages visant à améliorer le stock de 
reproducteurs des fermes à caméléons. L’information concernant la capacité d’élevage des 
fermes servait de base à l’établissement des quotas (Harwood, 2003), compte tenu de ce que 
20 p. cent des juvéniles étaient relâchés dans la nature après avoir été élevés en ranch, à la fin 
de chaque saison, et que le taux de mortalité des œufs et des juvéniles était d’environ 
10 p. cent (Ineich, 2006). Cependant, Harwood (2003) avait fait remarquer que les bases des 
effectifs du stock fournies par les éleveurs étaient indéterminées, et soulignait que le système 
de quotas ne tenait pas suffisamment compte de la pyramide des âges de la population et 
des différences en termes d’efficacité de la reproduction des différentes classes d’âge. 

En se fondant sur des visites à des installations d’élevage réalisées en 2004, Ineich (2006) 
avait exprimé son inquiétude concernant une utilisation erronée des codes de source, les 
exportations de reptiles sous un code de source “R” étant probablement un mélange de 
sources “F”, “C”, “R” et “W” ; il mettait aussi en question les bases du ranching au Bénin, en 
considérant que d’après de nombreux auteurs, le Bénin ne faisait pas partie de l’aire de 
répartition. Cet auteur soulignait aussi que l’exportation de reptiles soi-disant de source “F”, 
mais en fait sauvages, était probable compte tenu des coûts élevés de la maintenance du 
stock de reproducteurs (Ineich, 2006).  

CAMEROUN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de l’espèce au Cameroun avait été 
confirmée (UICN et al., 1996 ; Klaver et Böhme, 1997 ; LeBreton, 1999 ; Foguekem et al., 2009 ; Barej 
et al., 2010 ; Tilbury, 2010 ; Uetz, 2013). La carte de l’aire de répartition de Tilbury (2010) indiquait sa 
présence dans tout le pays, sauf au sud-est, et la carte de Chirio et LeBreton (2007) indiquait son 
absence dans la partie sud du Cameroun et à l’extrême nord du pays. N. L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) décrivait sa répartition comme suit : “elle a été constatée sur la côte des environs de Kribi 
[sud-ouest du Cameroun], dans le sud, et s’étendait vers le nord, dans les zones de savane et 
sahélienne, où elle était communément observée dans les buissons et les arbres”. M. LeBreton (comm. 
pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que cette espèce était absente des zones boisées du 
sud du Cameroun. 

En 1998 et 2000, Herrmann et al. (2007) avaient observé C. gracilis au cours de relevés visuels et de 
piégeages dans les montagnes de Tchabal Mbabo, dans le centre du pays. 

Tendances et état de la population : Chirio et LeBreton (2007) considéraient que C. gracilis était 
localement “commune”. D’après N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) les populations des 
parties méridionales du pays, aux environs de 4oN, étaient “maigres”, tandis qu’elles étaient jugées 
abondantes dans la savane de la région d’Adamawa (centre-nord du Cameroun). 

Les populations étaient considérées en déclin dans certaines zones à fort impact humain (N.L. 
Gonwouo, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : La perte d’habitat constitue une menace particulièrement importante dans la zone de 
savane d’Adamawa, où se trouvent les principales populations (N.L. Gonwouo, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
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2013). Chirio et LeBreton (2007) considéraient que les feux de savane constituaient une menace pour 
cette espèce. 

M. LeBreton (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que cette espèce n’était pas ciblée 
par la collecte intensive pour le commerce d’animaux de compagnie, car les populations camerounaises 
étaient, comparativement, plus difficiles d’accès et à acheminer jusqu’aux marchés, par rapport à de 
nombreuses autres populations d’Afrique occidentale. Gonwouo (2002) avait interviewé des collecteurs 
de reptiles dans la région du mont Cameroun, et découvert que la mortalité des spécimens de 
Chamaeleo spp. capturés dans la nature était, typiquement, d’au moins 25 p. cent, et que la plupart de 
ces spécimens mouraient dans le mois suivant leur capture.  

Commerce : Les rapports annuels CITES du Cameroun n’avaient toujours pas été reçus ni pour 2008, 
ni pour la période 2010-2012, et ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation concernant C. gracilis. 
Les exportations directes depuis le Cameroun sur 2002-2012 portaient toutes sur des spécimens 
sauvages, et elles étaient constituées de corps et spécimens commercialisés à des fins scientifiques et 
de spécimens vivants exportés à des fins commerciales (Tableau 3). Aucun commerce n’avait été notifié 
depuis 2006.  

Aucune exportation indirecte de C. gracilis provenant du Cameroun n’avait été notifiée sur 2002-2012. 

Tableau 3. Exportations directes de Chamaeleo gracilis depuis le Cameroun, 2002-2006. La 
totalité du commerce concernait des spécimens sauvages. (Le Cameroun n’avait pas 
transmis de rapport annuel pour 2008 ni pour 2010-2012 ; aucun commerce n’avait été 
notifié en 2005 ni sur 2007-2012.) 
Terme Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2006 Total

corps S Importateur 115 115

  Exportateur 

vivants T Importateur 50 50

  Exportateur 30 30

spécimens S Importateur 

  Exportateur 2 2
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : C. gracilis est une espèce animale protégée “de Classe B” (c’est à dire risquant de devenir 
menacée et requérant des mesures de gestion spécifiques) au titre du décret nº 0648/MINFOF, de 2006 
(Cameroun, 2006). La Section 78 de la loi nº 94/01 spécifie que la chasse et la capture d’espèces de 
Classe B requiert un permis (République du Cameroun, 1994). N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) a fait remarquer qu’il n’existait, à part les permis de capture, aucune réglementation spécifique en 
matière de collecte pour le commerce d’animaux de compagnie. 

C. gracilis avait été rencontrée dans la RF de Mbembe (Nsanyi, 2012) et le PN de Bouba Ndjidah (Diffo, 
2001). 

GHANA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de C. [g.] gracilis au Ghana a été 
confirmée (UICN et al., 1996 ; Klaver et Böhme, 1997 ; Tilbury, 2010 ; Uetz, 2013). La carte de l’aire de 
répartition de Tilbury (2010) indiquait sa présence dans tout le pays. Toutefois, cette espèce n’avait pas 
été enregistrée lors des relevés visuels réalisés dans le PN de Kyabobo, à Togo Hills, ni en 2001 (visite 
de huit jours), ni en 2004 (neuf jours), ni en 2005 (vingt jours) (Leaché et al., 2006). Elle était rencontrée 
dans les RF de Draw River, Boi-Tano et Krokosua Hills, dans le sud-ouest du Ghana (Ernst et al., 2005). 

Tendances et état de la population : Aucune information n’était disponible.  

Menaces : Cette espèce était employée à des fins médicinales et cérémoniales dans certaines zones 
(Ernst et al., 2005).  

Commerce : Le Ghana avait transmis ses rapports annuels tous les ans sur 2002-2012, sauf en 2006, 
et avait publié des quotas d’exportation annuels pour 1 500 C. gracilis sauvages tous les ans à partir de 
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1997, sauf sur 2005-2007, où aucun quota n’avait été publié ; depuis 1999, le quota ne s’applique 
qu’aux spécimens vivants (Tableau 4). Aucun quota n’avait encore été publié pour 2013. Le commerce 
était resté en-deçà du quota pour toutes les années, d’après les données fournies aussi bien par les 
pays importateurs que par l’exportateur. 

Tableau 4. Quotas d’exportation CITES concernant les Chamaeleo gracilis sauvages 
vivants depuis le Ghana et exportations directes globales, telles que signalées par les pays 
importateurs et par l’exportateur, 2002-2012. (Aucun rapport annuel n’avait été transmis 
par le Ghana pour 2006, 2011 ni 2012 ; aucun quota n’avait été publié pour 2005-2007 ni 
pour 2013.) 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Quota 1500 1500 1500 - - - 1500 1500 1500 1500 1500

D’après les importateurs 659 527 343 576 234 826 597 565 779 754 

D’après les exportateurs 680 719 520 750 890 1070 1320 1160 673
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de C. gracilis depuis le Ghana sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants, exportés à des fins commerciales (Tableau 5). Les pays 
importateurs avaient signalé le commerce de spécimens de source “R” pendant de 2002 à 2004 et de 
2009 à 2010, tandis que le Ghana n’avait notifié de telles exportations qu’en 2004. Les États-Unis 
étaient le principal pays importateur.  

Tableau 5. Exportations directes de Chamaeleo gracilis depuis le Ghana, 2002-2012. 
L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants. (Le Ghana n’avait pas 
transmis de rapport annuel pour 2006 ni 2011).  
Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total

W B Importateur 4 4

Exportateur 

T Importateur 655 527 343 576 234 826 597 565 779 754 5856

  Exportateur 680 719 520 750 890 1070 1320 1160 673 7782

R T Importateur 25 100 100 106 45 376

  Exportateur 25 25
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations indirectes de C. gracilis provenant du Ghana sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants exportés à des fins commerciales. 

Carpenter (2004) avait signalé que C. gracilis était la principale espèce de caméléon commercialisée 
depuis le Ghana entre 1978 et 2001, à hauteur de 59 p. cent des exportations de caméléons. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages C. gracilis depuis le Ghana en 2009 ; 
cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, du 17 juin 2013, 
reste en vigueur. 

Gestion : Cette espèce n'est pas inscrite sur les listes d'animaux protégés au titre des réglementations 
sur la Protection de la vie sauvage du Ghana, de 1971 (Ghana, 1971).  

Les fermes d’élevage de reptiles ghanéennes, qui produisent surtout des spécimens élevés en ranch, 
affichent un bon niveau de contrôle d’après les Autorités CITES (Ineich, 2006).  

GUINEE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence en Guinée a été confirmée (UICN et al., 
1996 ; Klaver et Böhme, 1997 ; Tilbury, 2010 ; Böhme et al., 2011 ; Uetz, 2013). La carte de l’aire de 
répartition de Tilbury (2010) indiquait sa présence dans le centre-sud et le sud-est du pays. L’OG CITES 
guinéen (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que C. gracilis était surtout rencontrée dans la 
région de Haute-Guinée (nord-est de la Guinée).  
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Tendances et état de la population : L’OG CITES de Guinée (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a 
signalé que l’abondance de cette espèce était liée à la distribution des différents écosystèmes et des 
régimes pluviaux annuels. 

Menaces : Aucune information n’était disponible. 

Commerce : La Guinée n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2007, 2009, 
2011 ni 2012, et ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation concernant C. gracilis. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes de C. gracilis 
depuis la Guinée sur 2002-2012 étaient constituées de cinq corps et deux queues, tous de source 
sauvage, importés par l’Allemagne en 2011 à des fins commerciales, et notifiés par la seule Allemagne. 
Aucune exportation indirecte de C. gracilis provenant de la Guinée n’avait été notifiée sur 2002-2012. 

Gestion : Aucune espèce de caméléon ne figure dans les Annexes d’espèces protégées par la loi 
guinéenne en matière de vie sauvage L/99/038/AN, de 1999 (Guinée, 1999) ; l’Article 61 spécifie que 
toute espèce ne figurant pas comme protégée peut être chassée conformément aux réglementations en 
matière de chasse, et l’Article 62 interdit tout échange commercial et toute possession de plus de cinq 
spécimens à un même endroit sans la licence correspondante (Guinée, 1999). 

TOGO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Tilbury (2010) et UICN et al. (1996) avaient confirmé 
sa présence dans le pays. La carte de l’aire de répartition de Tilbury (2010) indiquait sa présence dans 
le sud du Togo. Cette espèce était considérée potentiellement présente dans tous les habitats de 
savane arborée ou arbustive du Togo (Harris, 2002), et Harwood (2003) avait fait remarquer que les 
habitats appropriés étaient “relativement prévalents” dans le pays. Cependant, en se fondant sur des 
relevés par transect réalisés en 1999-2000 pour cartographier les populations de C. gracilis au Togo, 
Harris (2002) avait signalé que la répartition de cette espèce était “relativement réduite” et fragmentée ; 
très peu d’observations avaient été réalisées en-dehors de certaines stations bien connues des 
chasseurs de caméléons. 

Tendances et état de la population : Harris (2002) avait observé dix-huit spécimens de C. gracilis au 
cours de vingt-six relevés par transect nocturnes réalisés sur des sites chassés et non-chassés en 
1999-2000. Cette espèce était moins abondante et affichait une aire de répartition plus réduite que 
C. senegalensis (Harris, 2002). Les villageois interviewés dans les zones étudiées avaient confirmé la 
rareté des observations de C. gracilis, et pensaient généralement que la fréquence des observations de 
cette espèce, ainsi que celle d’autres reptiles, avait décru au cours des cinq dernières années (Harris, 
2002). 

Menaces : Les caméléons sont “profusément” utilisés et vendus à des fins traditionnelles, religieuses 
ou médicales au Togo, et des spécimens séchés sont communément rencontrés sur les marchés locaux 
(Harris, 2002). Cet auteur notait aussi que C. gracilis étant généralement difficile à observer de jour, 
cette espèce était surtout chassée de nuit, à l’aide de torches (Harris, 2002).  

Commerce : Aucun rapport annuel n’avait encore été reçu depuis le Togo pour 2006 ni 2012. Ce pays 
avait publié des quotas d’exportation concernant les C. gracilis sauvages tous les ans à partir de 1997, 
et pour les spécimens de source “R” à partir de 1998 (Tableau 6). Le quota portant sur les spécimens 
sauvages semblait avoir été dépassé en 2002 et en 2003 d’après les données fournies aussi bien par 
les pays importateurs que par le Togo, ainsi qu’en 2007, d’après les données notifiées par le seul Togo ; 
les quotas concernant les spécimens de source “R” semblaient avoir été dépassés en 2002 d’après les 
données fournies par les seuls pays importateurs. Le Togo n’avait pas spécifié si ses rapports annuels 
pour 2002-2003 et 2007 avaient été établis compte tenu des permis délivrés ou du commerce réel. 
L’analyse des numéros de permis communiqués par les pays importateurs a révélé que les 
dépassements de quota apparents en 2002 et 2003 ne pouvait pas s’expliquer par le fait que le(s) 
permis d’exportation ai(en)t été délivré(s) l’année précédente.  
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Tableau 6. Quotas d’exportation CITES pour les Chamaeleo gracilis sauvages et de source 
“R” depuis le Togo, et exportations directes globales, telles que notifiées par les pays 
importateurs et l’exportateur, 2002-2013. (Le Togo n’avait pas transmis ses rapports 
annuels de 2006 ni de 2012 ; les données commerciales pour 2012-2013 n’étaient pas encore 
disponibles). (L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants, sauf un 
corps notifié par un pays importateur en 2007.) 

Communiqué 
par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Quota 
(sauvages) 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500
Quota 
(source “R”) 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500
sauvages Importateur 551 656 276 261 20 114 168 10 

Exportateur 665 610 90 155 770 50 450 

source “R” Importateur 2878 2179 1898 1611 1567 1342 1438 837 1550 2044 

  Exportateur 1185 450 1200 690 1025 1950 1091 2470 1620 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de C. gracilis depuis le Togo sur 2002-2012 étaient principalement constituées 
de spécimens vivants échangés à des fins commerciales, pour la plupart de source “R” (Tableau 7). Le 
commerce de C. gracilis sauvages avait décru entre 2002 et 2010 ; le commerce notifié par le pays 
exportateur avait augmenté en 2011, mais aucun commerce de spécimens sauvages n’avait été notifié 
par les pays importateurs. Le commerce de C. gracilis de source “R” notifié par les pays importateurs 
avait décru entre 2002 et 2009, mais augmenté depuis. Le principal pays importateur de spécimens, 
aussi bien de source “R” que sauvages, était les États-Unis.  

Les exportations indirectes de C. gracilis provenant du Togo sur 2002-2012 étaient constituées de 
spécimens vivants échangés à des fins commerciales, pour la plupart de source “R”, avec une faible 
proportion de sauvages. 
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Tableau 7. Exportations directes de Chamaeleo gracilis depuis le Togo, 2002-2011. Tous les 
échanges visaient des fins commerciales. (Le Togo n’avait pas transmis son rapport 
annuel pour 2006.) 
Terme Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total
vivants W Importateur 551 656 276 261 20 114 168 10 2056

Exportateur 665 610 90 155 770 50 450 2790
R Importateur 2878 2179 1898 1611 1567 1341 1438 837 1550 2044 17343

Exportateur 1185 450 1200 690 1025 1950 1091 2470 1620 11681
C Importateur 30 30

Exportateur 
U Importateur 98 98

  Exportateur 
corps R Importateur 1 1
  Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

En 1999, les exportateurs togolais de reptiles achetaient des C. gracilis à des chasseurs locaux pour 
1,2-2 FF (0,2-0,4 USD) et les revendaient à des négociants étrangers pour 40-50 FF (8-10 USD) ; la 
valeur moyenne des spécimens vendus en ligne était de 37 USD (Harris, 2002). 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de C. gracilis depuis le Togo en 1999 pour les 
spécimens de source “R”, et en 2005 pour les spécimens sauvages ; depuis 2007, la suspension 
concernant les C. gracilis de source “R” ne s'applique qu'aux spécimens d’une longueur tête-tronc 
supérieure à 8 cm. Ces deux suspensions, conformément au Règlement de la Commission (CE) 
nº 578/2013 du 17 juin 2013, restent en vigueur. 

Gestion : Les caméléons ne sont pas protégés par la législation togolaise (Togo, 1990 ; Togo, 2009). 
Carpenter et al. (2004) avaient fait remarquer que le Togo affichait la plus longue histoire de 
commercialisation internationale des caméléons de toute l’Afrique, et que c’était un producteur majeur 
de caméléons, à hauteur de 24 p. cent du volume mondial sur la période 1977-2001 (Carpenter et al., 
2004). Ces auteurs faisaient aussi remarquer que malgré l’augmentation des échanges commerciaux, 
aucune modification politique ou législative n’avait été entreprise pour soulager la pression croissante 
sur les populations sauvages (Carpenter et al., 2004). 

En se fondant sur des visites réalisées en 2002, Harwood (2003) avait déclaré que des caméléons 
étaient élevés dans plusieurs fermes du Togo. Les installations décrites pratiquaient surtout l’élevage en 
ranch ; dans l’une des installations, les femelles adultes et les juvéniles étaient tantôt directement 
exportés, tantôt relâchés dans la nature et collectés par la suite sur le site du lâcher en fonction des 
besoins d’exportation (Harwood, 2003).  

Un système de quotas d’exportation avait été mis en œuvre en application des recommandations du 
CA, en se fondant sur l’ÉCI de C. gracilis en 1996 (Harris, 2002). La capacité de production estimée 
servait de base aux quotas d’exportation, mais les chiffres pouvaient être revus en cours d’année 
(Harwood, 2003). L’estimation de la capacité de production des systèmes de ranching togolais était 
jugée difficile, et il était noté que les quotas ne tenaient pas suffisamment compte de la pyramide des 
âges de la population ni de la régularité de la production (Harwood, 2003). Il avait été signalé que les 
tableaux de stock élaborés par les établissements d’élevage de reptiles “semblaient manquer 
d’exactitude”, et noté que, dans la plupart des cas, les estimations du stock semblaient exagérément 
importantes (Harris, 2002).  

D’après Harwood (2003), des permis payants pour la capture sauvage étaient délivrés annuellement en 
fonction des demandes des fermes d’élevage, et les quotas pouvaient être augmentés tout au long de 
l’année. Harris (2002) avait signalé une mortalité post-capture de jusqu’à 25 p. cent, le plus souvent par 
stress dû à la chaleur.  

Lors de l’ÉCI de 1996, il avait été noté qu’il existait un manque d’information concernant l’état de la 
population au Togo, et que “les bases scientifiques pour l’établissement du quota requéraient des 
éclaircissements” (UICN et al., 1996).  



Chamaeleo gracilis 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 58 

OUGANDA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence en Ouganda a été confirmée (Klaver et 
Böhme, 1997 ; Spawls et al., 2002 ; Tilbury, 2010 ; Uetz, 2013). La carte de l’aire de répartition de 
Tilbury (2010) indiquait sa présence dans tout le pays, mais d’après celle de Spawls et al. (2002) cette 
espèce semblait absente de la moitié sud. 

Tendances et état de la population : Aucune information concernant l’état de la population n’était 
disponible. 

Menaces : Les feux pendant la saison sèche étaient considérés comme la principale menace de 
l’espèce (Département de la Chasse de l’Ouganda, in litt. au Secrétariat de la CITES, 1987, in UICN et 
al., 1996). 

Commerce : L’Ouganda n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour les années 
2010-2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant C. gracilis. Les exportations 
directes de C. gracilis depuis l’Ouganda sur 2002-2012 étaient constituées de spécimens sauvages 
vivants échangés à des fins commerciales (Tableau 8). Une confiscation/saisie de soixante animaux 
avait aussi été notifiée par le Royaume Uni en 2002. Les principaux pays importateurs étaient le Japon 
et les États-Unis. Aucune exportation indirecte de C. gracilis provenant de l’Ouganda n’avait été notifiée 
sur 2002-2012. 

Tableau 8. Exportations directes de Chamaeleo gracilis depuis l’Ouganda, 2002-2011. 
L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants. (L’Ouganda n’avait pas 
transmis de rapport annuel sur la période 2010-2012 ; aucun commerce n’avait été notifié 
en 2005 ni en 2012.) 
Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

W T Importateur 152 125 10 15 25 158 64 549

Exportateur 45 461 44 35 26 611

I - Importateur 60 60

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les quotas de capture de faune sauvage sur des terres privées à l’extérieur des zones 
protégées seraient établis par le Service ougandais de protection de la vie sauvage (UWA), 
lequel utilise l’information concernant l’état de la population comme base des quotas 
(Gagnon et Nuwe, 2008). D’après Gagnon et Nuwe (2008), les quotas d’exportation pour 
C. gracilis sur la période 2000-2006 avaient oscillé entre 0 et 230 spécimens (Tableau 9). 

Tableau 9. Quotas d’exportation de Chamaeleo gracilis depuis l’ Ouganda sur 2000-2006.  
Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 (septembre)

Nombre d’animaux 140 230 100 0 0 0 150 
Source : Gagnon et Nuwe, 2008. 

Gestion : C. gracilis ne figurait pas sur l’Agenda des espèces protégées au titre de la loi ougandaise sur 
la Protection et le contrôle du gibier de 1959 (remaniée en 2000) (Ouganda, 2000). Toutefois, la 
législation ougandaise en matière de Vie sauvage spécifie la nécessité de permis pour tous types 
d’usages concernant la vie sauvage, dont notamment des permis de classe A (chasse), B (élevage), C 
(ranching), D (commerce), E (éducatif ou scientifique) et F (extraction générale) (Ouganda, 1996). La 
capture d’animaux au sein de zones protégées est interdite en Ouganda (Autorité nationale de gestion 
de l’environnement, 2008).  

Gagnon et Nuwe (2008) avaient signalé qu’un programme de droits d’usages sur la vie sauvage avait 
été établi en Ouganda en 2001, afin de promouvoir la protection hors des zones protégées tout en 
étoffant les moyens de subsistance des communautés à travers le commerce de vie sauvage. Toute 
capture, élevage ou exportation de faune sauvage fait l’objet d’un permis spécifiant l’espèce et le 
nombre de spécimens, ainsi que la finalité de la capture ou de la chasse (Gagnon et Nuwe, 2008). La 
vérification des permis de capture et de l’identité des titulaires, celle du nombre de spécimens collectés, 
ainsi que la supervision de la capture et le contrôle des documents ad hoc, sont du ressort des agents 
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locaux ; il avait néanmoins été fait remarquer les moyens disponibles étaient très limités (Autorité 
nationale de gestion de l’environnement, 2008), et des études dans le district de Wakiso avaient révélé 
que la mise en œuvre était insuffisante (Gagnon et Nuwe, 2008). 

Gagnon et Nuwe (2008) avaient signalé que deux firmes commercialisaient activement des caméléons 
en Ouganda. Les firmes impliquées dans le piégeage de caméléons vivants sont tenues de parquer les 
spécimens dans des enclos agréés contrôlés par des Agents du district environnemental (Autorité 
nationale de gestion de l’environnement, 2008). Gagnon et Nuwe (2008), après avoir réalisé une étude 
sur les canaux de commercialisation des caméléons, avaient signalé que 30 p. cent des animaux 
piégés étaient en principe utilisés à des fins d’élevage, mais que seuls quelques animaux étaient 
disséminés dans les enclos, ce qui empêchait toute vérification du niveau de conformité. 

Vonesh (1998, 2001) avait signalé que cette espèce était rencontrée dans les PN de Virungas et 
Garamba ; cependant, cet auteur n’avait pas constaté sa présence dans le PN de Kibale au cours des 
enquêtes réalisées sur dix-huit mois en 1995 et en 1996-1997.  

 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Cette espèce serait commercialisée illicitement depuis le Bénin vers le Cameroun. 

Une certaine inquiétude avait été soulevée concernant l’usage erroné des codes de source de 
la part de fermes à reptiles béninoises. 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis le Bénin pour 2003 ni 
2006, le Ghana pour 2006, le Togo pour 2006, l’Ouganda pour 2010 ni 2011, le Cameroun 
pour 2008, 2010 ni 2011, ni depuis la Guinée pour 2007, 2009 ni 2011. 
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Chamaeleo senegalensis Daudin, 1802 : Bénin, Ghana, Guinée, Mali, Sénégal, 
Sierra Leone 

Chamaeleonidae, Caméléon du Sénégal 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu 
Chamaeleo senegalensis (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce 
dont l’étude était prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document 
AC25 Doc. 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document 
AC25 Doc. 9.6 spécifiait que C. senegalensis satisfaisait au critère de fort volume commercial 
en 2008 et en 2009. Lors de la 26ème réunion du CA, seules la réponse de la Guinée Bissau 
avait été reçue (AC26 Doc 12.3). Le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Centrafrique, la 
Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Liberia, le Mali, la Mauritanie, le Nigéria, le 
Sénégal, le Sierra Leone et le Togo avaient donc été retenus pour cette étude (AC26, Compte-
rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, le Burkina Faso, le Cameroun, la 
Centrafrique, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Liberia, la Mauritanie, et le Nigéria, vu l’absence 
de trafic commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec 
l’accord du CA, après l’avoir consulté. Le Togo a aussi été éliminé du processus avec 
l’accord du CA, bien qu’un commerce depuis le pays ait été signalé. 

 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Chamaeleo senegalensis. 
  Aperçu général

  Espèce largement répandue, dont l’aire de répartition totale dépasse les 
deux millions de km2. Elle est classée Moins préoccupante sur la Liste 
rouge de l’UICN, mais on ignore l’état de la population. Au moins 
“commune” localement.  

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Bénin Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce importants sur 2002-2011, portant 
principalement sur des spécimens de source “R”. Un dépassement de 
quota possible avait été notifié en 2012 (source “R”). L’espèce est au 
moins “commune” localement, mais les bases sur lesquelles repose 
l'établissement des quotas sont indéterminées. Par conséquent, cette 
espèce est classée Peut-être préoccupante ; les problèmes sans rapport 
avec la mise en œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 
restent entiers. 

Ghana Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce relativement importants sur 2002-2012, portant 
principalement sur des spécimens sauvages. Quatre cas de 
dépassements de quota possibles avaient été notifiés en 2002, 2008, 2009 
et 2011 (sauvages). L’état de la population et les bases de 
l’établissement d’ACNP sont indéterminés. Par conséquent, cette 
espèce est classée Peut-être préoccupante.  

Guinée Moins 
préoccupante 

La commercialisation de 50 spécimens sauvages vivants avait été 
notifiée en 2004 et 2008. L’espèce étant largement répandue dans le 
pays et commune dans certaines zones, elle est classée Moins 
préoccupante. 



Chamaeleo senegalensis  

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 64 

 

Figure 4. Lieux d’observation de Chamaeleo senegalensis.
(Source : Tilbury, 2010.) 

Mali Moins 
préoccupante 

La commercialisation de 850 spécimens sauvages vivants en 2008 et 
celle de 100 autres en 2009 avait été notifiée, mais pas par les pays 
importateurs. L’espèce est rencontrée dans le sud du Mali, mais l’état 
de la population est inconnu. Compte tenu des faibles niveaux de 
commerce, l’espèce est classée Moins préoccupante.  

Sénégal Moins 
préoccupante 

La commercialisation de 60 spécimens sauvages vivants avait été 
notifiée en 2008, mais pas par le pays importateur. L’espèce est 
rencontrée dans l’ouest du Sénégal mais l’état de la population est 
inconnu. Compte tenu des faibles niveaux de commerce, l’espèce est 
classée Moins préoccupante. 

Sierra 
Leone 

Moins 
préoccupante 

Commerce limité à quatre spécimens sauvages vivants en 2004, mais 
non notifié par le pays importateur. L’état de la population est inconnu. 
Compte tenu des faibles niveaux de commerce, l’espèce est classée 
Moins préoccupante. 

 
A. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le Référentiel standard CITES pour les caméléons (Tilbury, 2010) 
considérait que C. senegalensis et C. laevigatus étaient morphologiquement similaires et 
difficiles à distinguer l’une de l’autre. Bartlett et Bartlett (2001) avaient eux aussi signalé la 
forte ressemblance entre C. gracilis et C. dilepis. 

Biologie : C. senegalensis est une espèce de caméléon d’Afrique occidentale largement 
répandue (Wilms et al., 2013) et typiquement rencontrée dans les habitats de savane humide 
(Leaché et al., 2006 ; Wilms et al., 2013). 

Cette espèce atteint la maturité sexuelle en captivité à l’âge d’environ six mois, et elle peut se 
reproduire plusieurs fois par an (Francis, 2008) ; la ponte peut atteindre jusqu’à 70 œufs, et 
l’incubation dure environ sept mois (Tilbury, 2010). 

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition totale de cette espèce, 
estimée à plus de deux millions de km2 (Wilms et al., 2013), couvre depuis le Sénégal et la 
Gambie, à l’ouest, jusqu’au Cameroun, à l’est (Klaver et Böhme, 1997 ; Leaché et al., 2006 ; 
Francis, 2008 ; Wilms et al., 2013) (voir Figure 4). Tilbury (2010) considérait que la 
Centrafrique était l’État le plus oriental de son aire de répartition.  

C. senegalensis était décrite 
comme largement répandue 
(Tilbury, 2010), localement 
“commune” (Rödel et Agyei, 
2002 ; Francis, 2008 ; Tilbury, 
2010), et généralement non 
menacée (Tilbury, 2010). 
Cependant, C. Tilbury (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a fait 
remarquer que cette espèce 
“pourrait devenir localement 
rare en cas de collecte 
intensive”. 

C. senegalensis était une espèce 
classée Moins préoccupante sur 
la Liste rouge de l’UICN, en se 
fondant sur sa “vaste répartition 
et son abondance”, avec la 
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justification suivante : “bien que sa population puisse être très négativement affectée par 
l’exploitation, rien n’indique actuellement que le déclin de la population soit assez grave 
pour la qualifier en tant qu’espèce devant figurer dans une catégorie menacée” (Wilms et al., 
2013). Cependant, la taille et la tendance de la population étaient réputées “inconnues”, et il 
avait été fait remarquer la nécessité d’entreprendre des actions de suivi et de recherche pour 
garantir la prévention d’un déclin significatif de la population (Wilms et al., 2013). 

Menaces : C. senegalensis était collectée pour le commerce d’animaux de compagnie et à des 
fins de médecine traditionnelle, mais les impacts de la collecte étaient jugés assez mal 
connus (Wilms et al., 2013). Tilbury (2010) ne considérait pas la collecte “intensive” pour le 
commerce d’animaux de compagnie comme une menace significative ; toutefois, Carpenter 
et al. (2004) avaient fait remarquer que vu l’importance des volumes annuels commercialisés, 
C. senegalensis “devrait constituer un sujet d’inquiétude pour les protecteurs de la nature, car 
l’information concernant la biologie de cette espèce et les impacts de la collecte fait défaut”. 
D’après C. Anderson (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), cette espèce était “beaucoup trop 
exportée”. 

Les feux de brousse et autres brûlis affectent de vastes zones agricoles, tuant ainsi de 
nombreux caméléons, et les adultes font l’objet d’une collecte intensive, ce qui pourrait 
potentiellement éradiquer certaines populations (C. Tilbury, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : C. senegalensis figure à l’Annexe II 
de la CITES depuis le 04/02/1977. Elle était très demandée sur le marché des animaux de 
compagnie : d’après une analyse des données sur le commerce au cours de la période 1977-
2001 réalisée par Carpenter et al. (2004), C. senegalensis représentait un quart des exportations 
mondiales de caméléons. Cette espèce était communément disponible sous forme de 
spécimens capturés dans la nature (Bartlett et Bartlett, 2001 ; C. Anderson, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). C. Anderson (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que le prix-type par 
animal aux États-Unis était inférieur à 20 USD, une valeur jugée faible et “peu susceptible 
d’améliorer une quelconque étape des processus d’exportation, d’importation ou du 
commerce en gros, favorable à l’état de santé des spécimens”. C. senegalensis subissait une 
forte mortalité au cours du transport et en captivité (Bartlett et Bartlett, 2001 ; Francis, 2008). 
D’après une évaluation de la morbidité et de la mortalité en captivité réalisée par Altherr et 
Freyer (2001), cette espèce était considérée inappropriée pour les élevages privés, car elle 
était “difficile à garder” ou affichait une “forte mortalité en captivité”, se révélait “difficile à 
élever”, et requérait des conditions environnementales difficiles à émuler. 

C. senegalensis était protégée dans de nombreux parcs et réserves d’Afrique occidentale 
(Tilbury, 2010). 

 

C. Étude pays par pays 

BENIN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence au Bénin a été confirmée 
(Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Tilbury, 2010 ; Wilms et al., 2013), et l’OG CITES du 
Bénin (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) la considéraient largement répandue, et attestaient sa 
présence dans les départements d’Atlantique, d’Ouémé (sud du Bénin), de Mono (sud-ouest 
du Bénin), de Zou et de Collines (centre-sud du Bénin). La présence de cette espèce avait été 
constatée dans la partie béninoise de la Réserve de biosphère transfrontalière du W (qui 
couvre la région frontalière entre le Bénin, le Niger et le Burkina Faso) au cours d’enquêtes 
conduites entre mai 2006 et novembre 2007 (Chirio, 2009). Ullenbruch et al. (2010) avaient 
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recensé quatre spécimens ayant officiellement pour origine Didja (sud du Bénin) vendus sur 
un marché local en 2002. 

Tendances et état de la population : L’OG CITES béninois (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
considérait cette espèce commune, mais en déclin. Au cours d’interviews réalisées dans tout 
le Bénin, C. senegalensis avait été identifiée comme espèce locale par 6,6 p. cent des 
interviewés (Sinsin et al., 2008). En se fondant sur des visites à des marchés, Ullenbruch et 
al. (2010) considéraient cette espèce “bien plus commune que C. gracilis”. 

Menaces : C. senegalensis était collectée pour des marchés locaux et commercialisée à des fins 
médicinales traditionnelles ; cependant, ces transactions étant illicite, on ne disposait pas 
d’estimations concernant les volumes commerciaux en jeu (OG CITES du Bénin in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Au cours de visites réalisées par Ullenbruch et al. (2010), 
C. senegalensis était “rencontrée sur tous les marchés dans le sud du Bénin”. 

D’après Sinsin et al. (2008), les caméléons béninois (C. gracilis, C. necasi et C. senegalensis) 
étaient “fortement menacés”, et ces auteurs avertissaient que “si elle se maintenait aux 
niveaux actuels, la demande du marché d’exportation entraînerait l’extinction de ces 
espèces, car elles ne jouissent que d’une protection faible ou inefficace”. La reproduction en 
captivité était recommandée afin de réduire la pression sur les populations sauvages (Sinsin 
et al., 2008). 

Commerce : Le Bénin n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2003 ni 
2006. Ce pays avait publié des quotas d’exportation pour C. senegalensis de source “R” tous 
les ans à partir de 1997, et pour les spécimens sauvages à partir de 2010 (Tableau 1). La 
commercialisation de spécimens sauvages et de source “R” était restée en-deçà du quota 
tous les ans d’après les données fournies aussi bien par les pays importateurs que par 
l’exportateur, sauf en 2012, où les quotas concernant les spécimens de source “R” avaient été 
dépassés d’après les données notifiées par le Bénin ; aucun commerce n’avait encore été 
notifié par les pays importateurs en 2012.  

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Chamaeleo senegalensis de source 
“R” et sauvages depuis le Bénin, et exportations directes globales, telles que signalées par 
les pays importateurs et l’exportateur, sur 2002-2013. Aucun quota portant sur les 
spécimens sauvages n’avait été publié avant 2010. (Le bénin n’avait pas transmis de 
rapport annuel pour 2003 ni 2006 ; les données sur le commerce pour 2013 n’étaient pas 
encore disponibles). (L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants, 
sauf quatre corps notifié par un pays importateur en 2002 ; pour chaque année, les chiffres 
du commerce non soumis au quota sont en grisé.) 

Source 
Communiqué 

par 2002 2003 2004
200

5 2006
200

7
200

8
200

9
201

0 
201

1 
201

2
201

3
Quota  
(origine 
sauvage) 

100
0 

100
0 

100
0

100
0

Quota  
(source “R”) 

1050
0

1050
0

1050
0

800
0

1000
0

700
0

700
0

700
0

400
0 

400
0 

400
0

400
0

W Importateur 2797 200 200 100 500 

  Exportateur 

R Importateur 4493 5165 2101
235

3 2070
125

1
384

8
192

4
360

5 
356

5 

  Exportateur 9278 4340
223

0
232

6
262

0
567

5
255

0 
277

0 
461

0
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de C. senegalensis depuis le Bénin sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de spécimens vivants, pour la plupart de source “R” (Tableau 2), 
échangés à des fins commerciales. Ce pays n’avait communiqué que la commercialisation de 
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spécimens de source “R”, mais les pays importateurs avaient signalé, outre le commerce de 
spécimens de source “R”, celui de spécimens sauvages et élevés en captivité. Une 
confiscation/saisie de 209 animaux vivants avait aussi été notifiée par le Royaume Uni en 
2004. Les principaux pays importateurs étaient les États-Unis et le Ghana. 

Les exportations indirectes de C. senegalensis provenant du Bénin sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de spécimens vivants échangés à des fins commerciales, pour la 
plupart de source “R”, et d’une petite proportion de spécimens sauvages et élevés en 
captivité. 

Tableau 2. Exportations directes de Chamaeleo senegalensis depuis le Bénin, 2002-2012. 
(Aucun rapport annuel n’avait été transmis par le Bénin pour 2003 ni 2006.) 

Terme Source Finalité 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total

corps W S Importateur 4 4

Exportateur 

vivants W T Importateur 2793 200 200 100 500 3793

Exportateur 

R T Importateur 4493 5165 2101 2353 2070 1251 3848 1924 3605 3565 
3037

5

Exportateur 9278 4340 2230 2326 2620 5675 2550 2770 4610
3639

9

C T Importateur 100 200 300

Exportateur 

I - Importateur 209 209

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

D’après Carpenter (2004), le Bénin avait commencé à exporter des caméléons en 1992. Une 
analyse des données commerciales sur la période 1977-2001 avait révélé que C. senegalensis 
était l’espèce de caméléon la plus exportée depuis le Bénin (Carpenter et al., 2004). 

En 2003, 98 spécimens de C. senegalensis accompagnés d’un Permis CITES délivré pour 
50 spécimens de C. gracilis avaient été confisqués en transit depuis le Bénin vers les États-
Unis (TRAFFIC, 2012). L’OG CITES du Bénin (in litt.à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que 
cette espèce était commercialisée illicitement vers le Cameroun, à des fins médicinales. 

L’Union européenne avait suspendu la commercialisation de C. senegalensis depuis le Bénin 
en 2009 pour les spécimens de source “R”, et en 2010 pour celle de spécimens sauvages ; 
depuis 2012, la suspension concernant les C. senegalensis de source “R” ne s'applique qu'aux 
spécimens d’une longueur tête-tronc supérieure à 6 cm. Conformément au Règlement de la 
Commission (CE) nº 578/2013 du 17 juin 2013, ces deux suspensions restent en vigueur. 

Gestion : Les caméléons font parties des espèces “non considérées comme gibier” d’après 
l’Annexe IV de la loi nº 87-014 (1987), portant réglementation de la protection de la nature et 
de la chasse au Bénin (Bénin, 1987). Cette loi spécifie la nécessité d’un permis pour la chasse 
ou la capture de toutes les espèces, à l’exception des pratiques de chasse traditionnelle 
(Bénin, 1987). Le Décret nº 90-366 (1990) spécifie qu’il faut un permis pour détenir des 
caméléons en captivité, et donne des détails sur la documentation que doivent présenter les 
établissements d’élevage (Bénin, 1990). 

D’après Ineich (2006), il existait au moins cinq établissements d’élevage détenant des 
C. senegalensis ; l’un détenait 1 500 spécimens, et un autre 1 350 spécimens, dont 75 p. cent de 
femelles. Il avait été signalé que la capture de spécimens sauvages afin d’améliorer le stock 
de reproducteurs dans les élevages de caméléons faisait l’objet d’un permis payant et d’une 
autorisation délivrée par l’OG CITES (Harwood, 2003). L’information sur la capacité 
d’élevage des installations servait à établir les quotas (Harwood, 2003), en tenant compte de 
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ce que 20 p. cent des juvéniles étaient relâchés dans la nature après avoir été élevés en ranch, 
à la fin de chaque saison, et que le taux de mortalité des œufs et des juvéniles était d’environ 
10 p. cent (Ineich, 2006). 

En se fondant sur des visites à des installations d’élevage réalisées en 2004, Ineich (2006) 
avait manifesté son inquiétude concernant une utilisation erronée des codes de source, les 
exportations de reptiles sous un code de source “R” étant probablement, d’après lui, un 
mélange de sources “F”, “C”, “R” et “W”. Cet auteur soulignait aussi que l’exportation de 
reptiles soi-disant de source “F”, mais en fait sauvages, était probable compte tenu des coûts 
élevés de la maintenance du stock de reproducteurs (Ineich, 2006).  

GHANA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de cette espèce au Ghana a été 
confirmée (Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Tilbury, 2010 ; Uetz, 2013 ; Wilms et al., 
2013 ;). Leaché et al. (2006) avaient constaté sa présence lors d’enquêtes réalisées dans le PN 
de Kyabobo (centre-est du Ghana) en 2001, 2004 et 2005, et Rödel et Agyei (2002) également 
lors d’enquêtes réalisées en 2001 dans la région de la Volta (Ghana oriental). Cependant, 
Ernst et al. (2005) ne l’avaient pas observée lors des enquêtes conduites dans les réserves 
forestières de Draw River, Boi-Tano et Krokosua Hills, dans le sud-ouest du Ghana. 

Tendances et état de la population : Aucune information n’était disponible. 

Menaces : C. senegalensis était considérée “sans doute menacée par les feux de brousse et la 
collecte à des fins médicinales locales” (Rödel et Agyei, 2002 ; Leaché et al., 2006). 

Commerce : Le Ghana avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, sauf en 2006, et avait 
publié des quotas d’exportation annuels pour 1 500 C. senegalensis sauvages tous les ans à partir de 
1997, sauf pendant la période 2005-2007, où aucun quota n’avait été publié ; depuis 1999, le quota ne 
s’applique qu’aux spécimens vivants (Tableau 3). Aucun quota n’avait encore été publié pour 2013. Le 
quota semblait avoir été dépassé en 2002 d’après les données fournies par les seuls pays importateurs, 
et en 2011 d’après celles notifiées par le seul Ghana. Une analyse des permis d’exportations 
communiqués par les pays importateurs dans leurs rapports annuels de 2002 avait révélé que dix-huit 
des permis n’avaient été notifiés par le Ghana ni dans son rapport annuel de 2001, ni dans celui de 
2002. 

Tableau 3. Quotas d’exportation CITES concernant les Chamaeleo senegalensis sauvages 
vivants depuis le Ghana et exportations directes globales, telles que signalées par les pays 
importateurs et par l’exportateur, 2002-2012. (Aucun quota n’avait été publié pour 2005-
2007 ni 2013. Le Ghana n’avait pas transmis de  rapport annuel pour 2006). (Pour chaque 
année, les chiffres du commerce non soumis au quota sont en grisé.) 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Quota 1500 1500 1500 - - - 1500 1500 1500 1500 1500

D’après les importateurs 3346 1360 1199 744 1170 1791 1592 1203 1177 980 

D’après les exportateurs 1222 833 1113 2285 1180 1520 1397 1639 865
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de C. senegalensis depuis le Ghana sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants échangés à des fins commerciales (Tableau 4). Les pays 
importateurs avaient signalé la commercialisation de spécimens de source “R” pendant les périodes 
2002-2005 et 2008-2010, alors que le Ghana n’avait notifié de commerce de spécimens de source “R” 
qu’en 2012. Plusieurs confiscations/saisies avaient été communiquées par les États-Unis et le Royaume 
Uni en 2004, 2008 et 2011. Le principal pays importateur de spécimens, aussi bien de source “R” que 
sauvages, était les États-Unis. 

Les exportations indirectes de C. senegalensis provenant du Ghana sur 2002-2012 était principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants échangés à des fins commerciales. 
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L’Union européenne avait suspendu la commercialisation de sauvages C. senegalensis depuis le 
Ghana en 2009 ; cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013 
du 17 juin 2013, reste en vigueur. 

Tableau 4. Exportations directes de Chamaeleo senegalensis depuis le Ghana, 2002-2012. (Le 
Ghana n’avait pas transmis de rapport annuel pour 2006 ni 2011.) 

Terme 
Sourc

e 
Finalit

é 
Communiqué 

par 
200

2
200

3
200

4
200

5
200

6
200

7
200

8
200

9
201

0 
201

1 
201

2 Total

vivants W T Importateur 
334

6
136

0
119

9 744
117

0
179

1
159

2
120

3
117

7 980 
1456

2

Exportateur 
122

2 833
111

3
228

5
118

0
152

0
139

7 
163

9 865
1205

4

R T Importateur 50 680 145 283 162 100 146 1566

Exportateur 100 100

I T Importateur 95 95

Exportateur 

- Importateur 17 1 18

Exportateur 

corps W T Importateur 5 5

Exportateur 

S Importateur 

Exportateur 6 6

I S Importateur 6 6

Exportateur 
spécimen
s W S Importateur 3 3

Exportateur 

I S Importateur 7 7

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Cette espèce n’est pas inscrite sur les listes d’animaux protégés au titre des 
réglementations ghanéennes sur la Protection de la vie sauvage, de 1971 (Ghana, 1971).  

Ineich (2006) considérait que les quotas d’exportation relativement faibles établis par le 
Ghana pour les espèces de reptiles dont l’état de la population était inconnu pouvaient 
stimuler les exportations illicites vers le Bénin et le Togo.  

Les établissements d’élevages de reptiles ghanéens produisaient surtout des spécimens de 
source “R”, et affichaient un bon niveau de contrôle d’après les Autorités CITES (Ineich, 
2006). 

 

GUINEE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de l’espèce en Guinée a été 
confirmée (Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Tilbury, 2010 ; Böhme et al., 2011 ; Uetz, 
2013 ; Wilms et al., 2013). Elle avait été enregistrée dans tout le pays : à Kindia (ouest de la 
Guinée), dans le Fouta Djallon et à Labé/Saala (Guinée centrale) (Böhme et al., 2011), à Beyla 
(sud-est de la Guinée) (Chabanaud, 1921, in Böhme et al., 2011) et à Koundara (nord-ouest de 
la Guinée) (Grandison, 1956, in Böhme et al., 2011). Elle avait aussi été constatée dans la forêt 
du Pic de Fon, dans les montagnes de Simandou (sud-est de la Guinée), lors d’enquêtes 
réalisées en 2002 (McCullough, 2004). 

Tendances et état de la population : C. senegalensis était considérée “commune dans la 
savane et les forêts humides du sud de la Guinée” (Tilbury, 2010). L’OG CITES de Guinée 
(comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que cette espèce était commune dans les 
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régions de Basse-Guinée (région littorale), de Moyenne-Guinée (Guinée centrale), de Haute-
Guinée (Guinée orientale) et de Guinée forestière (sud-est de la Guinée). 

Menaces : Aucune information concernant les menaces de cette espèce en Guinée n’était 
disponible. 

Commerce : La Guinée n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2007, 
2009, 2011 ni 2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant C. senegalensis. 
D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations 
directes depuis la Guinée sur 2002-2012 étaient constituées de spécimens sauvages vivants 
échangés à des fins commerciales ; les pays importateurs avaient notifié 50 spécimens en 
2004, et la Guinée 50 spécimens en 2008. Aucune exportation indirecte de C. senegalensis 
provenant de Guinée n’avait été notifiée sur 2002-2012.  

Gestion : Aucune espèce de caméléon ne figure dans les Annexes d’espèces protégées de la 
loi guinéenne en matière de vie sauvage L/99/038/AN, de 1999 (Guinée, 1999) ; l’Article 61 
spécifie que les espèces non inclues sur les listes d’espèces protégées peuvent être chassées 
conformément à ce que prévoient les réglementations cynégétiques ; d’autre part, l’Article 62 
interdit tout échange commercial et toute possession de plus de cinq spécimens à un même 
endroit sans la licence correspondante (Guinée, 1999). 

MALI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence au Mali a été confirmée par 
divers auteurs (Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Uetz, 2013 ; Wilms et al., 2013). La 
carte de l’aire de répartition de Tilbury (2010) indiquait sa présence dans le sud du Mali. 

Tendances et état de la population : Aucune information n’était disponible. 

Menaces : Aucune information n’était disponible. 

Commerce : Le Mali avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation concernant C. senegalensis. D’après les informations de la 
base de données sur le commerce CITES, les exportations directes depuis le Mali sur 2002-
2012 étaient constituées de spécimens sauvages vivants exportés vers les États-Unis, en 2008 
(850 spécimens), et vers la Chine, en 2009 (100 spécimens), tous à des fins commerciales. Le 
commerce avait été notifié par le seul Mali. Aucune exportation indirecte de C. senegalensis 
ayant ce pays pour origine n’avait été notifiée sur 2002-2012. 

Gestion : C. senegalensis n’est pas protégée au titre de la loi nº 95-31 sur la Gestion de la vie 
sauvage et de l’habitat (République du Mali, 1995). 

SENEGAL 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence au Sénégal a été confirmée 
(Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Tilbury, 2010 ; Uetz, 2013 ; Wilms et al., 2013 ;). La 
carte de l’aire de répartition de Tilbury (2010) indiquait sa présence dans l’ouest du pays. 

Tendances et état de la population : Aucune information concernant les tendances et l’état 
de la population au Sénégal n’était disponible. 

Menaces : Aucune information concernant les menaces au Sénégal n’était disponible. 

Commerce : Le Sénégal n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2011 ni 
2012, et ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation concernant C. senegalensis. D’après 
les informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes 
depuis le Sénégal sur 2002-2012, notifiées par le seul Sénégal, étaient constituées de soixante 
spécimens sauvages vivants exportés vers l’Espagne à des fins commerciales, en 2008. 
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Aucune exportation indirecte de C. senegalensis provenant du Sénégal n’avait été signalée sur 
2002-2012. 

Gestion : Aucune espèce de caméléon n’est inscrite sur la liste des espèces protégées au titre 
du Décret sénégalais nº 86-844 sur la Chasse et la protection des animaux (Sénégal, 1986). 

SIERRA LEONE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence au Sierra Leone a été 
confirmée par divers auteurs (Chirio et LeBreton, 2007 ; Francis, 2008 ; Uetz, 2013 ; Wilms et 
al., 2013).  

Tendances et état de la population : Aucune information n’était disponible. 

Menaces : Aucune information n’était disponible. 

Commerce : Le Sierra Leone avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation concernant C. senegalensis. D’après les informations 
de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes depuis le Sierra 
Leone sur 2002-2012, notifiées par le seul Sierra Leone, étaient constituées de quatre 
spécimens sauvages vivants exportés vers les États-Unis à des fins commerciales, en 2004. 
Aucune exportation indirecte de C. senegalensis provenant du Sierra Leone n’avait été 
signalée sur 2002-2012. 

Gestion : Aucune information n’était disponible. 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a)15/05/2013 

Cette espèce serait commercialisée illicitement depuis le Bénin vers le Cameroun. 

Une inquiétude concernant l'usage erroné des codes de source au sein des fermes à reptiles 
béninoises avait été manifestée. 

Les rapports annuels CITES du Bénin pour les années 2003 ou 2006, du Ghana pour 2006, de 
la Guinée pour 2007, 2009 et 2011, et du Sénégal pour 2011 n’avaient toujours pas été reçus. 
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Kinyongia fischeri (Reichenow, 1887) : République unie de Tanzanie 

Chamaeleonidae, Caméléon nain de Fischer 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion en 2011, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu 
Kinyongia fischeri (tous les États de l’aire de répartition c’est-à-dire la seule République unie 
de Tanzanie [ci-après, “la Tanzanie”]) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 
spécifie que K. fischeri (sensu lato c’est-à-dire en se fondant sur la taxonomie auparavant en 
vigueur) avait atteint un seuil élevé de volume commercial en 2008 et en 2009. Lors de la 
26ème réunion du CA en 2012, une réponse de la Tanzanie avait été reçue (AC26 Doc. 12.3), 
mais le pays a quand même été retenu pour étude (AC26, Compte-rendu résumé). 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Kinyongia fischeri. 
État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

République 
unie de 
Tanzanie 

Espèce dont 
il faut se 
préoccuper 
en urgence 

Niveaux de commerce très importants sur 2002-2011, portant 
principalement sur des spécimens sauvages. Des dépassements de 
quota possibles avaient été signalés pendant la période 2002-2010. 
Cette espèce avait fait l’objet d’un changement taxonomique lors de la 
CdP 15, mais ni les niveaux de commerce, ni les limites de quota, ni la 
gestion ne semblent tenir compte de ce changement. K. fischeri (sensu 
stricto) est une espèce rare et endémique d’une zone strictement 
protégée de Tanzanie. Par conséquent, elle est classée Espèce dont il 
faut se préoccuper en urgence. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Cette espèce figurait auparavant sur les listes CITES comme 
Chamaeleo fischeri (Mertens, 1966), mais elle avait été transférée à Bradypodion par Klaver et 
Böhme (1986) — ces derniers auteurs considéraient également B. uthmoelleri comme une 
espèce à part. La CITES avait adopté le transfert de C. fischeri à Bradypodion en 1985 (CoP5, 
Com. 5.33 et Plen. 5.9 (Rev.)), mais les fondements de cette décision n’avaient pas été 
exposés. Broadley et Howell (1991) avaient élevé Bradypodion tavetanum au statut d’espèce, et 
la CITES avait retenu B. tavetanum et B. uthmoelleri comme espèces distinctes de B. fischeri en 
1992 (CdP 8). Klaver et Böhme (1997) (Référentiel standard CITES pour les Chamaeleonidae 
adopté en 2000 à l’issue de la CdP 11) considéraient que B. f. fischeri, B. f. excubitor, 
B. f. multituberculatum et B. f. uluguruense étaient des sous-espèces, et que matschiei et vosseleri 
étaient des synonymes de B. f. fischeri. La reconnaissance de C. (K.) excubitor comme espèce à 
part avait été discutée lors de la CdP 13 (CoP13 Doc. 59.2) et, par la suite, lors de la réunion 
CA 22 (AC22 Doc. 23). En 2010, à l’issue de la CdP 15, trois nouveaux Référentiels standards 
importants avaient été adoptés : Tilbury et al. (2006) avait rattaché cette espèce au genre 
Kinyongia en se fondant sur des analyses moléculaire ; Tilbury et al. (2007) avaient corrigé 
l’orthographe des noms des taxons les plus importants ; et Mariaux et al. (2008) avaient 
séparé excubitor, matschiei, multituberculata, uluguruensis et vosseleri de K. fischeri en fonction 
de caractéristiques morphologiques ou moléculaires (CoP15 Doc. 35 (Rev. 3)). 

Biologie : Kinyongia fischeri est un grand caméléon endémique de Tanzanie (Mariaux et al., 
2008). L’espèce est typiquement rencontrée en brousse défrichée, à proximité des lisières, et 
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Figure 5. Lieux d’observation de Kinyongia 
fischeri. (Source : Tilbury, 2010.) 

à des altitudes de jusqu’à 1 500 m au-dessus du niveau de la mer, voire peut-être encore plus 
haut (Emmrich, 1994 ; Mariaux et al., 2008). K. fischeri sensu lato produit des pontes de 
18-27 œufs (Spawls et al., 2002). 

C. Étude du pays 

REPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La répartition de K. fischeri sensu stricto se 
restreindrait aux montagnes de Nguru et Nguu, en Tanzanie orientale (Mariaux et al., 2008 ; 
Menegon et al., 2008 ; Tilbury, 2010) (Figure 5). L’ensemble du domaine forestier des 
montagnes Nguru et Nguu était estimé à environ 600 km2 ; cependant, il a été fait remarquer 
que cette espèce “n’est connue que d’après un nombre relativement faible de spécimens” et 
que “la véritable étendue de sa répartition au sein de ces forêt n’est pas connue avec 
certitude” (Tilbury, 2010).  

Tendances et état de la population : 
Mariaux et al. (2008), qui avaient examiné 
neuf spécimens de musée (sept des 
montagnes de Nguru, et deux de Nguu), 
avaient fait remarquer que K. fischeri sensu 
stricto n’était “peut-être pas rare 
localement, mais (que) sa répartition (était) 
pour l’instant restreinte à quelques stations. 
Comme il existe encore des zones 
relativement vastes de forêts protégées et 
éloignées dans les montagnes de Nguru, sa 
répartition est probablement plus vaste que 
celle connue jusqu’à présent”. Lutzmann 
(2008) faisait valoir que l’espèce n’était 
connue que d’après huit spécimens 
seulement. C. Tilbury (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) la décrivait comme rare. 

Menaces : Spawls et al. (2002) considéraient 
la perte d’habitat comme la principale 
menace de K. fischeri sensu lato, et Menegon 

et al. (Menegon et al., 2008) avaient fait remarquer que la perte et la dégradation de l’habitat 
constituaient des menaces-clés pour la faune reptilienne des montagnes du Nguru. 
Carpenter (2004) considérait la collecte comme une menace potentiellement importante pour 
les caméléons endémiques de Tanzanie, dont K. fischeri sensu lato.  

Commerce : K. fischeri sensu lato figure à l’Annexe II de la CITES depuis le 04/02/1977 avec 
les autres Chamaeleo spp., y compris excubitor, matschiei (avec vosseleri comme synonyme), 
multituberculata, tavetana, uluguruensis et uthmoelleri en tant que sous-espèces. La Tanzanie 
avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, sauf pour 2007. Ce pays avait publié 
des quotas d’exportation pour les K. fischeri sauvages tous les ans à partir de 1997, et tous les 
ans pour les spécimens de sources “C” et “F” à partir de 1999 ; les quotas portant sur les 
spécimens sauvages en 2012 et 2013 et sur les spécimens élevés en captivité en 2010 ne 
s’appliquaient qu’animaux vivants (Tableau 1). Un quota de spécimens de source “R” avait 
aussi été publié en 1998 (seulement). Le quota portant sur les spécimens sauvages semblait 
avoir été dépassé pendant la période 2002-2009 d’après les données fournies par les pays 
importateurs ; d’après celles notifiées par la Tanzanie, il aurait été dépassé en 2002 et 2010. 
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La commercialisation de spécimens de sources “C” et “F” était restée en-deçà du quota tous 
les ans d’après les données fournies aussi bien par les pays importateurs que par 
l’exportateur. La Tanzanie a spécifié que tous ses rapports annuels soumis au cours de la 
période 2002-2011 reposaient sur le commerce réel. 

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant Kinyongia fischeri depuis la Tanzanie 
et exportations directes globales, telles que signalées par les pays importateurs et 
l’exportateur, 2002-2013. L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants, 
hormis 13 spécimens sauvages notifiés par les pays importateurs en 2009. (La Tanzanie 
n’avait transmis aucun rapport annuel pour 2007 ni 2012 ; les données sur le commerce 
pour 2012-2013 n’étaient pas encore disponibles). (Le commerce de termes non soumis au 
quota pour une année donnée est en grisé ; aucun commerce de spécimens élevés en 
captivité n’avait été signalé en 2010.) 

Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Quota (W) 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000♦ 3000♦

Quota (F) 374 210 311 242 189 135 136 160 160■ 160 180 10

W Importateurs 3818 5195 4102 3427 4473 7354 5920 3638 2667 2366  

Tanzanie 4543 2574 1896 2968 2819 2373 2715 3160 1681  

F Importateurs 33 42 217 200 87 30 131 90 40  

Tanzanie 46 10 120 52 86 30  
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
Clé : ♦ = ne s’applique qu’aux spécimens vivants ; ■ = ne s’applique qu’aux spécimens vivants et élevés en 
captivité. 

Les exportations directes de K. fischeri depuis la Tanzanie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens vivants, pour la plupart sauvages, échangés à des fins commerciales 
(Tableau 2). Les pays importateurs avaient signalé davantage de spécimens sauvages que la Tanzanie 
pour la plupart des années. D’après les données fournies par les pays importateurs, la 
commercialisation de spécimens sauvages vivants avait atteint un maximum en 2007 et décru par la 
suite ; celle de spécimens vivants de source “F” avait elle aussi diminué, mais à partir de 2009 
seulement, et aucun commerce de spécimens de source “F” n’avait été signalé en 2011. Les États-Unis 
et le Royaume Uni avaient aussi notifié un petit nombre de saisies/confiscations. Le principal pays 
importateur de spécimens sauvages était les États-Unis, et le principal importateur de spécimens de 
source “F” était l’Allemagne. 

Les exportations indirectes de K. fischeri provenant de Tanzanie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants échangés à des fins commerciales. 
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Tableau 2. Exportations directes de Kinyongia fischeri depuis la République unie de 
Tanzanie, 2002-2011. (La Tanzanie n’avait pas transmis de rapport annuel pour 2007 ni 
2012 ; les données sur le commerce pour 2012 n’étaient pas encore disponibles.) 

Terme Source Finalité 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivant W T Importateur 3788 5195 4102 3402 4467 7349 5826 3625 2667 2356 42777

Exportateur 4543 2574 1896 2968 2819 2373 2715 3160 1681 24729

B Importateur 15 15

Exportateur 

P Importateur 5 10 15

Exportateur 

Q Importateur 30 10 6 10 56

Exportateur 

Z Importateur 84 84

Exportateur 

R T Importateur 

Exportateur 30 30

C T Importateur 75 75

Exportateur 

B Importateur 14 14

Exportateur 

F T Importateur 33 42 217 200 87 30 131 90 40 870

Exportateur 46 10 120 52 86 30 344

I T Importateur 8 5 20 30 63

Exportateur 

- Importateur 4 8 1 13

Exportateur 

corps I T Importateur 2 2

Exportateur 

spécimens W S Importateur 13 13

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’interprétation du commerce de K. fischeri sensu stricto est compliquée par les changements de statut 
taxonomique de cette espèce (voir Remarque taxonomique). D’après la base de données sur le 
commerce CITES, aucun commerce de K. excubitor, K. matschiei, K. multituberculata, K. uluguruensis 
ni K. vosseleri n’avait été signalé en 2011 (première année complète après l’admission par la CITES de 
ces taxons en tant qu’espèces à part). C. Tilbury (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que 
l’essentiel du commerce notifié concernant K. fischeri était probablement constitué de K. matschiei, 
K. vosseleri et K. multituberculata, ces espèces étant rencontrées dans les zones les plus accessibles 
des montagnes Usambara. En se fondant sur de fréquentes visites aux installations des importateurs, 
des distributeurs et des éleveurs aux États-Unis, sur une étude des listes d’espèces utilisées par les 
vendeurs, et grâce à des contacts directs avec les exportateurs en Tanzanie, C. Anderson (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a déclaré que les exportations de K. fischeri sensu stricto depuis la Tanzanie sur 
1998-2013 n’avaient porté que sur trois spécimens (deux mâles en 2009, et une femelle en 2010). Il 
estimait que plus de 95 p. cent du commerce notifié en tant que K. fischeri était en fait constitué de 
K. multituberculata provenant de l’est des montagnes Usambara, d’un petit nombre (probablement 
moins de 4 p. cent) de K. matschiei, et d’un très petit nombre (probablement moins de 1 p. cent) de K. 
vosseleri (C. Anderson, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Gestion : K. fischeri n’est pas protégée en Tanzanie ; cependant, cette espèce est couverte par 
ce que dispose la loi de Conservation de la vie sauvage (nº 5 de 2009), qui stipule que toute 
capture d’animal requiert un permis (République unie de Tanzanie, 2009). Tilbury (2010) 
avait signalé qu’une bonne partie de l’aire de répartition de cette espèce incluait des réserves 
forestières lui offrant une “protection nominale”. 
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Kinyongia fischeri sensu lato avait été incluse pour l’ÉCI en 1999 (WCMC et al., 1999). Lors de 
la 16ème réunion du CA, une recommandation primaire avait été faite à la Tanzanie de 
fournir au Secrétariat des renseignements détaillés sur : i) la répartition et l’abondance de 
cette espèce ; ii) la justification ou les bases scientifiques pour l’établissement de l’ACNP ; et 
iii) les mécanismes garantissant le non-dépassement du quota annuel (Doc. AC.16.7.1). La 
réponse de la Tanzanie, actée lors de la 45ème réunion du Comité permanent, stipulait que i) 
une bonne partie de l’aire de répartition de cette espèce se trouvait dans des zones protégées 
où la capture n’est pas autorisée ; et ii) que les quotas tenaient compte des observations 
concernant l’état de la population, de l’information obtenue des procès-verbaux de piégeage 
et des exportations, ainsi que de l’abondance dans les plantations (SC45 Doc.12). Le 
Secrétariat avait manifesté sa satisfaction de ce que des mesures permettant la mise en 
œuvre de l’Article IV pour les exportations aient été mises en place, ainsi que son 
engagement à aider l’OG tanzanien à améliorer le système actuel de suivi des activités de 
piégeage (SC45 Doc.12). Le Secrétariat s’était également montré satisfait de l’explication 
quant au système de contrôle du quota, et avait déclaré qu’aucune autre action n’était 
requise, vu que le quota d’exportation annuel était “gelé” au niveau de celui de 2001 
[3 000 spécimens capturés dans la nature, et 332 F1] et que des études visant à assurer le 
suivi du statut de cette espèce étaient réalisées régulièrement (SC45 Doc.12). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Des amendements à la nomenclature de K. fischeri avaient été adoptés lors de la CdP 15 CITES. 
Pratiquement tout le commerce notifié semblait être constitué d’autres taxons auparavant considérés 
comme des sous-espèces ou des synonymes (principalement K. multituberculata, mais K. matschiei et 
K. vosseleri avaient aussi été signalées). 

Le rapport CITES annuel de la Tanzanie pour 2007 n’avait toujours pas été reçu. 
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Kinyongia tavetana (Steindachner, 1891) : République unie de Tanzanie 

Chamaeleonidae, Caméléon nain de Matschie 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion en 2011, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Kinyongia 
tavetana (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 
spécifiait que K. tavetana avait atteint un seuil élevé de volume commercial entre 2004 et 
2008. À la 26ème réunion du CA, en 2012, malgré la réponse de la République unie de 
Tanzanie (ci-après, “la Tanzanie”) (AC26 Doc. 12.3), ce pays et le Kenya avaient tous deux 
été retenus pour étude (AC26, Compte-rendu résumé). Toutefois, ultérieurement à la 26ème 
réunion du CA, le Kenya, vu de l’absence de trafic commercial au long des dix dernières 
années, a finalement été éliminé du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

 

A. Résumé 

Recommandations concernant Kinyongia tavetana. 
État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

République 
unie de 
Tanzanie 

Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce importants sur 2002-2011, portant principalement 
sur des spécimens sauvages. Un dépassement de quota possible avait 
été notifié en 2002 (sauvages). L’aire de répartition était restreinte au 
nord-est de la Tanzanie, où l’espèce est au moins “commune” 
localement. Les bases sur lesquelles repose l’établissement des quotas 
sont indéterminées. Par conséquent, cette espèce est classée Peut-être 
préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Cette espèce, autrefois considérée comme une sous-espèce de 
Chamaeleo fischeri (Mertens, 1966), avait été transférée à Bradypodion par Klaver et Böhme 
(1986). Ce transfert de C. fischeri à Bradypodion avait été entériné par la CITES en 1985 
(CoP5, Com. 5.33 et Plen. 5.9 (rev.)), mais les fondements de cette décision n’avaient pas été 
exposés. Broadley et Howell (1991) avaient élevé Bradypodion tavetanum au statut d’espèce, et 
la CITES s’était rallié à cet avis lors de la CdP 8 de 1992, ce qui fut ensuite confirmé par 
l’adoption par la CITES d’un Référentiel standard pour les Chamaeleonidae à l’issue de la 
CdP 11 (Klaver et Böhme, 1997). Lutzmann et Necas (2002) avaient subdivisé B. tavetanum en 
deux sous-espèces : B. t. boehmei, cantonnée aux collines de Taita, au Kenya, et 
B. t. tavetanum, présente dans les montagnes du Kilimanjaro et de Meru, en Tanzanie. En 
2010, à l’issue de la CdP 15, deux nouveaux Référentiels standards avaient été adoptés : 
Tilbury et al. (2006) avaient assigné cette espèce au genre Kinyongia en se fondant sur des 
analyses moléculaires, et Mariaux et al. (2008) considéraient K. boehmei comme une espèce à 
part. 

Biologie : K. tavetana est un caméléon de taille moyenne endémique du Kenya et de la 
Tanzanie (Spawls et al., 2002). Cette espèce préfère les habitats montagneux forestiers, mais 
elle habite communément la végétation perturbée et les plantations (Lantermann, 2000 ; 
Mariaux et al., 2008 ; Tilbury, 2010) à des altitudes de 800-2 200 m au-dessus du niveau de la 
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Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant Kinyongia tavetana depuis la 
République unie de Tanzanie et exportations directes globales, telles que signalées par 
les pays importateurs et par l’exportateur, 2002-2013. L’ensemble du commerce avait porté 
sur des animaux vivants, sauf 6 corps sauvages notifiés par la Tanzanie en 2002 et 2 
spécimens sauvages notifiés par des pays importateurs en 2009. (La Tanzanie n’avait 
transmis aucun rapport annuel pour 2007 ni 2012 ; les données sur le commerce pour 2012-
2013 n’étaient pas encore disponibles). (Aucun commerce de spécimens élevés en 
captivité n’avait été notifié en 2010.) 

Source 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Quota (W) 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000 
3000

♦ 
3000

♦

Quota (F) 109 170 100 108 83 87 110 106 95 106 95 90

Quota (C) 106♦ 
W Importateur 3436 3123 2762 2122 2247 2809 2612 2108 1761 1221 

Exportateur 3541 1847 1485 2106 2482 1452 1682 1930 775 
F Importateur 20 42 90 90 66 10 56 40 

Exportateur 60 97 51 70 20
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
Clé : ♦ = ne s’applique qu’aux spécimens vivants 

Les exportations directes de K. tavetana depuis la Tanzanie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens vivants, pour la plupart sauvages, échangés à des fins commerciales 
(Tableau 2). Les pays importateurs avaient signalé davantage de spécimens sauvages que la Tanzanie 
pour la plupart des années. D’après les données fournies par les pays importateurs, le commerce de 
spécimens sauvages vivants avait décru tout au long de cette décennie. Les principaux pays 
importateurs de spécimens vivants étaient les États-Unis et l’Allemagne. Un petit nombre de 
confiscations/saisies avait été notifié par les États-Unis et le Royaume Uni. 

Les exportations indirectes de K. tavetana provenant de Tanzanie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens sauvages vivants, échangés à des fins commerciales. 
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Tableau 2. Exportations directes de Kinyongia tavetana depuis la République unie de 
Tanzanie, 2002-2011. (La Tanzanie n’avait pas transmis de rapport annuel pour 2007 ni 
2012 ; les données sur le commerce pour 2012 n’étaient pas encore disponibles.) 

Terme Source Finalité 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants W T Importateur 3410 3123 2762 2112 2241 2809 2502 2106 1761 1201
2402

7

Exportateur 3535 1847 1485 2106 2482 1452 1632 1840 775
1715

4

P Importateur 20 20

Exportateur 

Q Importateur 26 10 6 10 52

Exportateur 

Z Importateur 100 100

Exportateur 90 90

- Importateur 

Exportateur 50 50

C T Importateur 25 25

Exportateur 

B Importateur 14 14

Exportateur 

F T Importateur 20 42 90 90 66 10 56 40 414

Exportateur 60 97 51 70 20 298

I T Importateur 10 20 30

Exportateur 

- Importateur 2 30 32

Exportateur 

U T Importateur 338 338

Exportateur 

- T Importateur 4 4

Exportateur 

spécimens W S Importateur 2 2

Exportateur 

corps W S Importateur 

Exportateur 6 6
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : K. tavetana n’est pas protégée en Tanzanie ; cependant, elle est couverte par ce que 
dispose la loi de Conservation de la vie sauvage (nº 5, de 2009), qui stipule que toute capture 
d’animal requiert un permis (République unie de Tanzanie, 2009). Cette espèce était 
protégée dans les PN du Kilimanjaro, de Meru et de Tsavo, dans les montagnes des RF de 
North Pare et South Pare (Tilbury, 2010), et dans le PN d’Arusha (Razzetti et Msuya, 2002). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

La Tanzanie n’avait toujours pas transmis son rapport CITES annuel pour 2007. 
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Trioceros melleri (Gray, 1865) : Mozambique 

Chamaeleonidae, Caméléon de Meller 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Trioceros melleri 
(tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 
spécifiait que T. melleri avait atteint un seuil élevé de volume commercial en 2008 et en 2009. 
Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses ayant été reçues depuis le Malawi et la 
Tanzanie (AC26 Doc. 12.3), seul le Mozambique a été retenu pour étude (AC26, Compte-
rendu résumé). 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Trioceros melleri. 

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Mozambique Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés sur 2002-2011 concernant des 
spécimens sauvages. Un dépassement de quota possible avait été 
signalé en 2007. L’espèce est rencontrée dans le nord du 
Mozambique, où elle serait au moins “commune” localement. La 
collecte pour le commerce d’animaux de compagnie était considérée 
comme une menace, et les bases de l’établissement des quotas sont 
indéterminées. Par conséquent, cette espèce est classée Peut-être 
préoccupante ; les problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de 
l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

 
B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Cette espèce avait été traitée comme Chamaeleo (Trioceros) melleri 
par la Nomenclature CITES Standard jusqu’à la CdP 16 (Klaver et Böhme, 1997). Un 
nouveau Référentiel standard avait été adopté lors de la CdP 16 (CoP16 Com. I. 8), élevant le 
sous-genre Trioceros au niveau du genre en se fondant sur des preuves morphologiques et 
génétiques (Tilbury et Tolley, 2009). 

Biologie : Trioceros melleri est une espèce de caméléon de grande taille (Kalisch, 2002 ; 
Spawls et al., 2002 ; Tolley et Burger, 2007 ; Tilbury, 2010 ;), la taille moyenne des adultes 
oscillant entre 46 et 61 cm (Kalisch, 2002). Cette espèce arboricole (Spawls et al., 2002) affiche 
une préférence pour les savanes boisées (miombo), où elle est souvent rencontrée haut dans 
les frondaisons (Kalisch, 2002 ; Tilbury, 2010), mais elle habite aussi les zones urbaines où il 
y a abondance de manguiers (Tilbury, 2010). On la trouve à une altitude de jusqu’à 
1 200-1 500 m (Spawls et al., 2002). 

T. melleri atteint la maturité sexuelle à l’âge d’environ deux ans (Le Berre, 2009). Au Malawi, 
la reproduction a lieu en décembre et la ponte en mars (Tilbury, 2010). Dans la nature, 
l’espèce ne pond qu’une fois par an (Le Berre, 2009) et la taille de ponte oscille entre 38 et 
91 œufs (Spawls et al., 2002), avec une moyenne de plus de 40 œufs (Kalisch, 2002). Löll 
(2010), qui avait signalé une taille maximale de ponte de 70 œufs, considérait que le taux de 
reproduction de C. melleri était “très élevé”. L’incubation des œufs dure de 140 à 180 jours 
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Figure 7. Lieux d’observation de Trioceros
melleri  (Source : Tilbury  2010 ) 

(Kalisch, 2002). C. melleri était considérée comme l’une des espèces de caméléons affichant 
les plus grandes longévités, son espérance de vie maximale observée en captivité étant d’une 
douzaine d’années (Löll, 2010). 

 

C. Étude du pays 

MOZAMBIQUE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Globalement, T. melleri est considérée 
“assez largement répandue” (Tilbury, 2010), et on la rencontre au Malawi, en Tanzanie et au 
Mozambique (Klaver et Böhme, 1997 ; Broadley et Howell, 2000 ; Spawls et al., 2002 ; 
Tilbury, 2010) (voir Figure 7). 

Cette espèce est rencontrée dans le nord du 
Mozambique (Klaver et Böhme, 1997 ; 
Broadley et Howell, 2000 ; Spawls et al., 2002 ; 
Uetz, 2013), au nord du Zambèze et à l’est du 
Shire (Tilbury, 2010 ; C. Tilbury, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). D’après C. Tilbury (in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) son aire de 
répartition au Mozambique était 
“probablement vaste”, mais cet auteur faisait 
remarquer le peu d’information disponible 
concernant les stations étudiées à l’intérieur du 
pays. D’après Welch (1982), le Mozambique 
n’était pas un État de l’aire de répartition de 
cette espèce, dont la présence n’avait d’ailleurs 
pas été constatée au cours des relevés visuels 
herpétologiques réalisés dans la Réserve de 
chasse de Niassa, dans le nord de ce pays, en 
juillet-novembre 2003 (Branch et al., 2005). 

Tendances et état de la population : T. melleri 
était considérée commune dans les forêts côtières du nord-est du Mozambique (Pascal, 
2011). Spawls et al. (2002) considéraient cette espèce comme “non-menacée”. L’OG CITES du 
Mozambique (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a déclaré qu’aucune étude concernant 
l’état de la population n’avait été réalisée faute de ressources. 

Menaces : Sa taille inhabituellement grande rend T. melleri très demandée du commerce 
d’animaux de compagnie (Spawls et al., 2002 ; Tilbury, 2010), et facilite sa collecte dans la 
nature (Tilbury, 2010). La collecte intensive pour le commerce d’animaux de compagnie est 
supposée avoir des répercussions négatives sur les populations locales (Tilbury, 2010). Cette 
espèce nécessiterait des efforts en matière de protection compte tenu de son aire de 
répartition, réduite, et il avait été affirmé que “tout niveau de commerce, même faible, 
(serait) susceptible d’augmenter le risque d’extinction si cela se traduit par un taux 
d’extraction élevé” (Carpenter et al., 2004).  

D’après une évaluation de la morbidité et de la mortalité en captivité réalisée par Altherr et 
Freyer (2001), T. melleri était considérée inappropriée pour les élevages privés de par sa 
grande taille, parce qu’elle était jugée “difficile à garder” et affichant “une forte mortalité en 
captivité”, et parce qu’elle requérait des conditions environnementales difficiles à émuler. 
Kalisch (2002) avait fait remarquer que cette espèce avait besoin d’enclos de grande taille et 
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bien végétalisés, et que sa forte susceptibilité au stress faisait de son maintien en captivité un 
défi. D’après Löll (2010), les spécimens capturés dans la nature affichaient typiquement une 
forte charge parasitaire. 

Commerce : T. melleri figure à l’Annexe II de la CITES depuis le 04/02/1977 (en tant que 
Chamaeleo melleri). Le Mozambique n’avait toujours pas transmis ses rapports CITES annuels 
pour 2011 et 2012. Ce pays avait publié des quotas d’exportation pour 1 000 T. melleri 
sauvages tous les ans sur 1997-2010 ; depuis 1999, le quota ne s’applique qu’aux spécimens 
vivants (Tableau 1). Le quota semblait avoir été dépassé en 2007 d’après les données 
notifiées par le Mozambique, mais cinq années sur dix ce pays avait communiqué des 
exportations inférieures de moitié au niveau du quota, et les chiffres notifiés par les 
importateurs étaient encore plus faibles. Le Mozambique n’avait pas spécifié si ses rapports 
annuels étaient établis compte tenu du commerce réel ou des permis délivrés.  

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant des spécimens sauvages vivants de 
Trioceros melleri depuis le Mozambique, et exportations directes globales, telles que 
communiquées par les pays importateurs et par l’exportateur, 2002-2010. (Le Mozambique n’avait 
publié aucun quota depuis 2010.) 

Communiqué 
par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Quota  1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000

Importateur 617 265 39 66 72 339 98 138 239

Exportateur 786 950 238 250 200 1320 250 821 450
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de T. melleri depuis le Mozambique sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de spécimens sauvages vivants échangés à des fins commerciales 
(Tableau 2). Une confiscation/saisie de 55 animaux avait aussi été notifiée par les États-Unis 
en 2009. Le Mozambique avait systématiquement informé d’un nombre de spécimens 
exportés plus important que ce qu’avaient notifié les pays importateurs. Le principal pays 
importateur était les États-Unis. 

Les exportations indirectes de T. melleri provenant du Mozambique sur 2002-2012 étaient 
constituées d’un petit nombre de spécimens vivants, surtout sauvages, échangés à des fins 
commerciales en 2002 et 2011. 

Tableau 2. Exportations directes de Trioceros melleri depuis le Mozambique, 2002-2011. La 
totalité des échanges visaient des fins commerciales. (Le Mozambique n’avait toujours pas 
transmis ses rapports CITES annuels pour 2011 ni 2012 ; les données sur le commerce pour 
2012 n’étaient pas encore disponibles.) 
Terme Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

corps W Importateur 3 3

  Exportateur 

vivants W Importateur 617 265 39 66 72 339 98 138 239 342 2215

Exportateur 786 950 238 250 200 1320 250 821 450 5265

I Importateur 55 55

  Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Cette espèce ne faisait pas partie de la liste d’espèces protégées au titre du Décret 
nº12/2002, portant réglementation de la foresterie et en matière de vie sauvage 
(Mozambique, 2002). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Le rapport CITES annuel du Mozambique pour 2011 n’avait toujours pas été reçu. 
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Des manques de concordance notoires entre le commerce notifié par les pays importateurs et 
celui signalé par le Mozambique avaient été détectés. 
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Trioceros quadricornis Tornier, 1899 : Cameroun, Nigéria 

Chamaeleonidae, Caméléon à quatre cornes 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Trioceros quadricornis 
(tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). Lors de la 26ème réunion du CA, aucune réponse n’ayant été 
reçue (AC26 Doc. 12.3), le Cameroun et le Nigéria avaient été retenus pour étude (AC26, 
Compte-rendu résumé).  

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Trioceros quadricornis. 
  Aperçu général 

  Aire de répartition restreinte aux forêts pluvieuses des montagnes du 
Cameroun et du Nigéria, où elle est commune dans certaines zones. 

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Cameroun Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés portant principalement sur des 
spécimens sauvages pendant la période 2002-2011. L’espèce est protégée 
au Cameroun, mais les bases de l’établissement d’ACNP sont 
indéterminées. La zone totale d’occupation, d’environ 250 km2, se 
trouve dans le sud-ouest du Cameroun ; l’état de conservation de la 
population est défavorable. La capture à des fins d’exportation était 
considérée comme une menace. Par conséquent, cette espèce est classée 
Peut-être préoccupante.  

Nigéria Moins 
préoccupante 

L’aire de répartition est cantonnée au plateau d’Obudu, dans le sud-est 
du Nigéria, mais aucun commerce international n’avait été notifié sur 
2002-2011. Par conséquent, cette espèce est classée Moins préoccupante.  

 
B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Cette espèce avait été traitée comme Chamaeleo (Trioceros) 
quadricornis par la Nomenclature CITES standard jusqu’à la CdP 16 (Klaver et Böhme, 1997). 
Le nouveau Référentiel standard adopté lors de la CdP 16 (CoP16 Com. I. 8) avait élevé le 
sous-genre Trioceros au niveau du genre en se fondant sur des preuves morphologiques et 
génétiques (Tilbury et Tolley, 2009). 

Deux sous-espèces ont été identifiées, T. [C.] q. quadricornis et T. [C.] q. gracilior (Böhme et 
Klaver, 1981 ; Klaver et Böhme, 1997). N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait 
remarquer que ces deux sous-espèces étaient difficiles à distinguer, et que T. q. gracilior 
pouvait être commercialisée comme T. q. quadricornis, beaucoup plus commune dans le 
commerce d’animaux de compagnie. Par ailleurs, Barej et al. (2010) considéraient 
T. q. eisentrauti (auparavant T. eisentrauti) comme une sous-espèce supplémentaire, en se 
fondant sur des similitudes moléculaires et morphologiques. 
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Figure 8. Lieux d’observation de Trioceros quadricornis 
quadricornis (points rouges) et T. q. gracilior (points 
bleus). (Source : Tilbury, 2010.) 

D’après Klaver et Böhme (1992), C. quadricornis appartiendrait au groupement d’espèce de 
C. cristatus, aux côtés de C. camerunensis, C. cristatus, C. eisentrauti, C. feae, C. montium, 
C. pfefferi et C. wiedersheimi. 

Biologie : T. quadricornis est un caméléon d’Afrique occidentale qui habite surtout les forêts 
primaires de montagne (Gonwouo et al., 2006), mais l’espèce s’adapterait assez facilement 
aux habitats périurbains (Tilbury, 2010). Les spécimens matures atteignent une longueur de 
25 à 35 cm (Dix, 1999). L’âge de maturité sexuelle est d’environ huit mois (Le Berre, 2009), 
voire jusqu’à un an (Schmidt et al., 2009), et l’espèce réalise deux ou trois pontes de huit à 
quinze œufs par an, après une période de gestation de deux mois (Tilbury, 2010). 
L’incubation dure environ cinq mois (Tilbury, 2010).  

Répartition générale et état de conservation : T. quadricornis occupe une aire de répartition 
restreinte aux hautes-terres du Cameroun et du Nigéria (Klaver et Böhme, 1997 ; C. Tilbury, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) (Figure 8). D’après Klaver et Böhme (1992), cette espèce 
“n’était rencontrée que dans des îlots boisés relictuels de forêts pluvieuses de montagne, et 
elle était confinée aux montagnes et piémonts du hinterland camerounais-nigérian”.  

Elle était considérée “menacée”, mais 
raisonnablement tolérante aux 
intrusions humaines, et relativement 
commune dans certains villages 
(Tilbury, 2010). 

Menaces : La perte d’habitat était 
considérée comme la principale 
menace (C. Tilbury, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013), et cette espèce était 
aussi localement persécutée (Tilbury, 
2010). Gonwouo et al. (2006), Chirio 
et LeBreton (2007) et Weiβ (2009) 
considéraient que la capture à des 
fins d’exportation constituait une 
menace importante dans certaines 
zones. D’après Carpenter (2004), la 
répartition réduite de T. quadricornis 
la rendrait particulièrement 
vulnérable à la collecte. 

Vue d’ensemble concernant le 
commerce et la gestion : Cette espèce 
est élevée en captivité aux États-Unis 
et en Europe, mais aucune 

information concernant l’ampleur de la reproduction en captivité n’était disponible (WCMC 
et al., 1999). D’après une évaluation de la morbidité et de la mortalité en captivité réalisée par 
Altherr et Freyer (2001), T. quadricornis était considérée inappropriée pour les élevages 
privés, parce qu’elle subissait une forte mortalité imputable au transport, souffrait de 
mauvaises conditions après ledit transport, et était jugée “difficile à garder”, afficher une 
“forte mortalité en captivité”, et requérir des conditions environnementales difficiles à 
émuler.  

D’après C. Anderson (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), cette espèce est abondamment 
exportée depuis la Guinée équatoriale, or ce pays n’est pas un État de l’aire de répartition de 
cette espèce. L’absence de notification d’importations depuis les États de l’aire de répartition 
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était considérée comme un indice potentiel de contrebande (C. Anderson, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). 

M. LeBreton (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a souligné l’importance d’évaluer les 
impacts du commerce séparément pour chaque sous-espèce.  

Les T. quadricornis en provenance du Cameroun avaient été retenues pour l’ÉCI en 1999, date 
où il avait été fait remarquer l’impact du commerce d’exportation ne pouvait pas être évalué 
avec certitude faute de données sur la population (WCMC et al., 1999).  

Cette espèce était considérée protégée sur une proportion relativement faible de son aire de 
répartition (Weiβ, 2009 ; Tilbury 2010), mais T. q. quadricornis était jugée “bénéficier d’une 
protection relative” au sein de la RF du mont Koupé (Tilbury, 2010). C. Tilbury (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que la plupart des zones protégées au sein de l’aire 
de répartition étaient de petite taille et mal gérées. 

 

C. Étude pays par pays 

CAMEROUN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence avait été constatée dans le 
sud-ouest du Cameroun, dans les montagnes du Koupé-Manengouba (Perret, 1957 ; Klaver 
et Böhme, 1992 ; Hofer et al., 2003 ; Barej et al., 2010 ; Tilbury, 2010) et Bakossi (Hofer et al., 
2003 ; Tilbury, 2010), en forêt, entre 1 800 et 2 700 m au-dessus du niveau de la mer (Chirio et 
LeBreton, 2007).  

Gartshore (1986) considérait que la répartition de T. q. quadricornis était limitée au mont 
Manengouba, mais N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé qu’elle était 
rencontrée sous forme de “population discontinue” dans les montagnes du Koupé-
Manengouba, à Bakossi Hills, ainsi que dans le Sanctuaire de vie sauvage de Banyang-Mbo. 
Sa présence se restreindrait aux forêts-galeries de montagne, à la lisière entre forêts et 
prairies, à une altitude de 1 800 à 2 400 m au-dessus du niveau de la mer (Gonwouo et al., 
2006). La superficie totale où T. q. quadricornis était présente serait d’environ 1 400 km2, et sa 
zone d’occupation de quelque 270 km2 (LeBreton et Wild, 2003). 

T. q. gracilior était rencontrée dans les montagnes de Lefo, Oku et Bamboutos, les hautes-
terres de Bamenda et les collines de Mbulu (N.L. Gonwouo, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
en forêt non-perturbée, à 1 800-2 250 m au-dessus du niveau de la mer (Gonwouo et al., 
2006). D’après LeBreton et Wild (2003) cette sous-espèce était rencontrée dans des îlots 
boisés fortement fragmentés de son aire de répartition ; ces auteurs tablaient sur une aire de 
répartition de quelque 9 000 km2 et une zone d’occupation totale d’environ 250 km2. 

Cette espèce n’était observée ni au mont Cameroun, ni au mont Mbam, ni au mont Tchabal 
Mbabo (Gonwouo et al., 2006). Herrmann et al. (2007) n’avaient constaté sa présence ni en 
1998, ni en 2000 lors d’enquêtes conduites dans les montagnes du Tchabal Mbabo, sur le 
plateau d’Adamaoua (centre-nord du Cameroun). 

Tendances et état de la population : Cette espèce était réputée assez commune dans le 
village d’Oku (Chirio et LeBreton, 2007), mais Hofer et al. (2003) la considéraient 
“potentiellement menacée”. D’après N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), 
T. q. gracilior était “commune sur certains sites”.  

Dans leurs évaluations (non publiées) pour la Liste rouge des caméléons camerounais, 
LeBreton et Wild (2003) avaient classé les deux sous-espèces comme Menacées compte tenu 
de leur répartition limitée et de la perte continue d’habitat. 
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Ces deux sous-espèces étaient jugées afficher un état de population en déclin 
(N.L. Gonwouo, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). D’après LeBreton et Wild (2003), la 
population de C. q. quadricornis du mont Koupé était “la seule stable” grâce à l’amélioration 
du contrôle sur la déforestation, mais ces auteurs faisaient remarquer que des preuves 
anecdotiques indiquaient un déclin de la population dans les zones où cette espèce était 
collectée pour le commerce d’animaux de compagnie. 

Gonwouo et al. (2006) avaient averti que le “manque d’information concernant l’écologie et 
la répartition des caméléons dans les montagnes camerounaises constitu(ait) un obstacle 
majeur à une protection efficace des caméléons au Cameroun”. Ces auteurs avaient 
dénombré quatre spécimens de T. q. quadricornis au mont Manengouba, et cinq de 
T. q. gracilior aux alentours du lac Oku, au cours de 28 relevés par transect linéaire 
(56 personnes-heure) réalisés dans les montagnes camerounaises entre mai 2003 et décembre 
2005 ; ils en concluaient que l’espèce était rare dans les montagnes de ce pays (Gonwouo et 
al., 2006). 

Menaces : La perte d’habitat était considérée comme la principale menace de T. quadricornis 
(WCMC et al., 1999 ; LeBreton et Wild, 2003 ; Tilbury, 2010 ; N.L. Gonwouo, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013 ; M. LeBreton, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013), mais Gonwouo et al. 
(2006) avaient fait remarquer que T. q. gracilior semblait capable de survivre dans quelques 
parcelles isolées de son habitat. N.L. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait 
remarquer que les principales populations de T. q. gracilior du mont Oku ne bénéficiaient 
que d’une faible protection, et qu’elles étaient en déclin rapide par suite de la perte d’habitat. 

La capture à des fins d’exportation était considérée comme une menace significative dans 
certaines zones (LeBreton et Wild, 2003 ; Chirio et LeBreton, 2007), et Gonwouo et al. (2006) 
considéraient que la collecte intensive pour le commerce d’animaux de compagnie était non-
durable. Les populations de T. q. quadricornis de la région du mont Manengouba auraient 
décliné par suite de la capture pour le commerce d’animaux de compagnie (LeBreton et 
Wild, 2003 ; Gonwouo et al., 2006), et leur collecte était décrite comme “incontrôlée” et 
“illicite”, alors que celle de T. q. gracilior, dont les populations sont plus éloignées des 
principaux centres urbains, était jugée moins intensive et plus “intermittente”, 
(G.N. LeGrand, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Commerce : Le Cameroun n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 
2008 ni sur 2010-2012. Ce pays avait publié un quota d’exportation de 400 T. quadricornis 
sauvages vivants en 2001 ; un quota était “en préparation” en 2000, mais il n’avait pas été 
publié. Aucun quota n’avait été publié depuis 2002. Les exportations directes de 
T. quadricornis depuis le Cameroun sur 2002-2012 étaient principalement constituées de 
spécimens sauvages vivants échangés à des fins commerciales (Tableau 1). Tandis que le 
Cameroun n’avait signalé aucun commerce de spécimens élevés en captivité, l’importation 
de trente spécimens vivants élevés en captivité avait été communiquée par les pays 
importateurs en 2007. Les principaux pays importateurs étaient l’Allemagne, les Pays-Bas et 
le Royaume Uni. 

Le commerce indirect de T. quadricornis provenant du Cameroun sur 2002-2012 était 
constitué de spécimens vivants, sauvages et de source “R”, exportés à des fins commerciales 
en 2003 et 2004. 

Tableau 1. Exportations directes de Trioceros quadricornis depuis le Cameroun, 2002-2011. 
(Le Cameroun n’avait transmis aucun rapport annuel pour 2008 ni sur 2010-2012 ; aucun 
commerce n’avait été notifié en 2004 ni en 2012.) 
Terme Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

corps W S Importateur 17 17
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Terme Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

Exportateur 

vivants W P Importateur 20 20

Exportateur 

S Importateur 

Exportateur 50 50

T Importateur 86 141 712 390 863 660 475 402 3729

Exportateur 435 760 765 425 2385

- Importateur 

Exportateur 140 140

C T Importateur 30 30

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gonwouo (2002) avait signalé que T. quadricornis était l’espèce de caméléon la plus fortement 
exportée depuis le Cameroun sur 1993-1999. D’après l’ÉCI de 1999, les exportations depuis 
le Cameroun avaient augmenté rapidement, mais elles étaient jugées “peu à même de 
constituer un problème” (WCMC et al., 1999). 

Gestion : T. quadricornis est une espèce animale totalement protégée de “Classe A” (espèces 
rares ou menacées) au titre du Décret nº 0648/MINFOF de 2006 (Cameroun, 2006). La 
Section 78 de la loi nº 94/01 stipule que la chasse de toute espèce de Classe A est 
rigoureusement interdite ; toutefois, ces espèces peuvent être capturées et gardées en 
captivité avec l’autorisation de l’autorité de ressort en matière de vie sauvage (République 
du Cameroun, 1994). L.N. Gonwouo (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé l’absence de 
réglementation spécifique en matière de collecte pour le commerce d’animaux de 
compagnie, et recommandé un renforcement de la protection de T. q. quadricornis (Gonwouo 
et al. 2006). 

T. quadricornis était considérée relativement bien protégée dans la RF du mont Koupé 
(Tilbury, 2010). Toutefois, M. LeBreton (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait 
remarquer qu’il n’y avait pas assez de plans de gestion et que les budgets pour protéger les 
populations situées à l’intérieur des zones protégées étaient insuffisants. 

NIGERIA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : D’après l’OG CITES du Nigéria (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) et E. Eniang (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), T. quadricornis est 
largement répandue dans le pays. Cependant, selon divers auteurs, la sous-espèce nigériane 
T. q. gracilior n’était rencontrée que dans le Plateau d’Obudu, dans le sud-est du Nigéria 
(Klaver et Böhme, 1992 ; Klaver et Böhme, 1997 ; LeBreton et Wild, 2003 ; Tilbury, 2010). 
E. Eniang (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), qui avait conduit des enquêtes dans l’État 
d’Akwa Ibom, dans le sud du pays, entre septembre 2012 et mars 2013, avait constaté sa 
présence dans la région. Cependant, elle n’avait pas été observée lors des enquêtes conduites 
par Akani et al. (2001) entre 1994 et 2001 dans les forêts du sud de ce pays. 

Tendances et état de la population : L’état de la population était inconnu faute d’enquêtes 
(OG CITES du Nigéria, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013 ; E. Eniang, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013). LeBreton et Wild (2003) avaient signalé que la présence de T. q. gracilior était limitée à 
quelques îlots boisés fortement fragmentés de son aire de répartition. 

Menaces : La perte d’habitat était considérée comme la principale menace de cette espèce 
(LeBreton et Wild, 2003 ; OG CITES du Nigéria, et E. Eniang, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
E. Eniang (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que cette espèce était persécutée 
dans de nombreuses zones à cause d’une croyance selon laquelle elle serait dangereuse, et 
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d’après l’OG CITES nigérian (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) la chasse non-durable pour la 
médecine traditionnelle constituait une menace supplémentaire. 

Commerce : Le Nigéria n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2005 
ni 2010-2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant T. quadricornis. D’après 
les informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou 
indirect de T. quadricornis provenant du Nigéria n’avait été signalé sur 2002-2012. 

E. Eniang (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que cette espèce était 
commercialisée sur les marchés locaux de nombreuses zones, principalement à des fins de 
médecine traditionnelle. Il avait aussi rapporté quelques preuves anecdotiques de tentatives, 
de la part de négociants togolais, d’acheter des caméléons vivants depuis le Nigéria en juillet 
2012, quoique l’espèce n’avait pas été identifiée. 

Gestion : Cette espèce est rencontrée dans les PN de Gashaka-Gumti, du Bassin du Tchad, 
de Kamuku, du lac Kainji, de l’Old Oyo (OG CITES du Nigéria, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013), de Cross River et d’Okomu (E. Eniang, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’OG CITES 
du Nigéria (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait que la législation nigériane en 
matière de PN offrait une protection suffisante aux T. quadricornis ; cependant, il a été fait 
remarquer que les ACNP concernant cette espèce dans les PN “n’avaient toujours pas été 
établis”. E. Eniang (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé l’absence de réglementation 
concernant la collecte dans la nature et le commerce de cette espèce au Nigéria. 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

C. Tilbury (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que T. eisentrauti (jusqu’à 
récemment considérée comme une sous-espèce, T. q. eisentrauti) pouvait être commercialisée 
comme T. quadricornis. 

D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, cette espèce était 
signalée en grande quantité dans le commerce comme provenant de Guinée équatoriale, or 
ce pays n’est pas un État de l’aire de répartition, mais il est frontalier du Cameroun. 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis le Cameroun pour 2008, 
2010 ni 2011, ni depuis le Nigéria pour 2005, 2010 ni 2011. 
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Ptyas mucosus (Linnaeus, 1758) : Cambodge, République démocratique populaire  
Lao 

Colubridae, Élaphe de l’Inde, Grand serpent ratier de I’Inde, Serpent ratier, Serpent ratier 

indien, Serpent ratier oriental. 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Ptyas mucosus (tous 
les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire, 
conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 (AC25, 
Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 
spécifiait que P. mucosus satisfaisait au critère de fort volume commercial en 2008 et en 2009. 
Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues depuis la République 
populaire de Chine (ci-après, “la Chine”), l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar et le Pakistan 
(AC26 Doc. 12.3). L’Afghanistan, le Bhutan, le Cambodge, l’Inde, l’Iran, la République 
démocratique populaire Lao (ci-après, “RDP  Lao”), le Népal, Singapour, le Sri Lanka, le 
Tadjikistan et le Viêt Nam avaient été conservés pour le processus (AC26, Compte-rendu 
résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, vu l’absence virtuelle de transactions 
commerciales au long des dix dernières années, l’Afghanistan, le Bhutan, l’Inde, l’Iran, le 
Népal, Singapour, le Sri Lanka, le Tadjikistan et le Viêt Nam ont été éliminés du processus 
avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Ptyas mucosus. 
  Aperçu général 

  Cette espèce est largement répandue, mais on ignore l’état de la 
population. Un déclin de la population locale imputable à la 
collecte de peaux pour le commerce international a été signalé, mais 
d’une façon générale cette espèce est jugée assez tolérante à la 
collecte. 

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Cambodge Moins 
préoccupante 

La commercialisation de 4 000 spécimens sauvages vivants avait été 
notifiée en 2003, mais pas par le pays importateur. L’espèce semble 
assez largement répandue, mais l’état de la population est inconnu. 
Vu l’absence de commerce depuis 2003, l’espèce est classée Moins 
préoccupante ; les problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de 
l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

République 
démocratique 
populaire Lao 

Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés sur 2005-2011 portant 
principalement sur des spécimens vivants de source “R” ou en 
captivité. L’espèce est rencontrée dans le centre et le sud du pays, 
mais l’état de la population est inconnu. Les bases de l’établissement 
d’ACNP sont indéterminées. Par conséquent, cette espèce est 
classée Peut-être préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Aucun Référentiel standard CITES n’avait été adopté pour les 
Colubridae. Auliya (2010) avait noté que conformément au Code international de 
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nomenclature zoologique, le nom correct devrait être P. mucosa, mais d’après la 
recommandation de l’Atelier CITES sur le commerce de serpents asiatiques, de 2011, “Ptyas 
mucosus devrait probablement être retenu de préférence à Ptyas mucosa, à moins qu’il 
n’existe des raisons techniques impératives” (AC25 Doc.22 (Rev.1) Annexe 1). 

Biologie : P. mucosus est un serpent diurne non-venimeux (Breen, 1974 ; TRAFFIC, 2008) 
d’une longueur moyenne de 2-2,5 m, bien que des spécimens de jusqu’à 4 m aient été 
observés (Auliya, 2010). L’espèce est rencontrée dans divers habitats (Cox et al., 1998), dont 
les zones dégagées adjacentes aux forêts, les terres agricoles (Auliya, 2010), les zones 
habitées par des hommes (Whitaker, 1978), ainsi que dans les parcs et les jardins (Das, 2010). 

P. mucosus atteint en principe la maturité sexuelle à l’âge d’environ trois ans (Daniel, 1983), 
mais d’après des données fournies par des négociants en serpents indonésiens, les femelles 
pouvaient atteindre la maturité dès l’âge de neuf mois (Auliya, 2010). La taille de ponte 
typique est de 6 à 18 œufs (Cox et al., 1998), et l’incubation dure de 60 à 95 jours (Das, 2010). 
La période de la saison de reproduction est variable à travers toute l’aire de répartition 
(Daniel, 1983), et les femelles peuvent pondre deux fois par an (Auliya, 2010).  

Répartition générale et état de conservation : P. mucosus est largement répandue en Asie du 
sud, depuis l’Iran et l’Afghanistan, à l’ouest, jusqu’au sud de la Chine, à l’est, et à 
l’Indonésie, au sud-est (Daniel, 1983 ; Welch, 1988 ; Ananjeva et al., 2006 ; TRAFFIC, 2008 ; 
Das, 2010).  

Les tendances de la population étaient considérées inconnues (TRAFFIC, 2008), mais des 
déclins possibles en Chine (Zhou et Jiang, 2004) et dans l’île de Java (Auliya, 2010) avaient 
été évoqués.  

Menaces : D’après le Centre de Surveillance Continue de la Conservation Mondiale de la 
Nature et le Groupe de spécialistes du commerce UICN/CSE (1992), la collecte de peaux 
pour le commerce international constitue la principale menace de cette espèce. Plus 
récemment, Auliya (2010) considérait que la surcollecte était la principale cause du déclin de 
la population dans certaines zones, mais faisait remarquer que P. mucosus se montrait assez 
tolérante face à la collecte.  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : P. mucosus avait été inscrite à 
l’Annexe III de la CITES par l’Inde le 13/02/1984, puis avait rejoint l’Annexe II le 
18/01/1990. Cette espèce est considérée comme l’un des serpents d’Asie du sud-est les plus 
profusément commercialisés (Jenkins et Broad, 1994 ; Webb et al., 2012). Elle avait été 
retenue pour l’ÉCI en 1992, et il en avait été conclu que les répercussions du commerce 
étaient amplement méconnues ; toutefois, il existait des preuves de déclin de populations 
locales (WCMC et Groupe de spécialistes du commerce UICN/CSE, 1992). Ni le Cambodge, 
ni la RDP  Lao n’étaient des Parties de la CITES à l’époque, et ils n’avaient donc pas été 
retenus pour l’ÉCI (WCMC et Groupe de spécialistes du commerce UICN/CSE, 1992).  

 

C. Étude pays par pays 

CAMBODGE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. mucosus au Cambodge 
avait été confirmée par Saint-Girons et Pfeffer (1972), Bain et Hurley (2011) et Grismer et al. 
(2011). Grismer et al. (2008a, 2008b) avait notifié la présence de P. mucosus dans le nord-ouest 
de la région des Cardamomes (sud-ouest du Cambodge). Cependant, cette espèce n’avait été 
rencontrée lors des enquêtes conduites en 2000 et en 2003 ni dans les hautes-terres du 
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Mondolkiri oriental (est du Cambodge), ni dans le nord-est de la province de Ratanakiri 
(nord-est du Cambodge), ni dans le nord-est de celle de Stung Treng (nord-ouest du 
Cambodge) (Stuart et al., 2006).  

Tendances et état de la population : L’OG CITES cambodgien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) a fait remarquer que le statut de cette espèce au Cambodge était assez mal connu.  

Menaces : Martin et Phipps (1996) avaient signalé que les serpents et articles à base de 
serpents étaient communément vendus sur des marchés locaux, et d’après eux l’exportation 
de reptiles n’était soumise à aucune restriction. Toutefois, aucune information concernant 
spécifiquement P. mucosus n’était disponible.  

Commerce : Le Cambodge avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. mucosus. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, le commerce de P. mucosus 
provenant du Cambodge signalé sur 2002-2012 était constitué de 4 000 animaux sauvages 
vivants exportés directement vers le Viêt Nam à des fins commerciales en 2003, notifiés par 
le seul Cambodge ; aucun commerce indirect de cette espèce provenant du Viêt Nam n’avait 
été signalé sur 2002-2012. 

Stuart (2004) considérait que les exportations de serpents depuis le Cambodge vers le Viêt 
Nam étaient assez importantes.  

Gestion : P. mucosus est une espèce classée Commune (espèce assez commune et largement 
répandue, affichant une forte capacité de reproduction, et ne se trouvant pas face à une 
menace importante) au titre de l’Article 48 de la loi de Foresterie cambodgienne (2002) 
(Ministère de l’Agriculture, de la foresterie et des pêcheries, 2007). L’Article 49 de la loi de 
Foresterie interdit la chasse à l’intérieur des zones protégées, et l’Article 50 interdit la 
détention d’espèces “communes” en tant qu’animaux de compagnie, ainsi que leur transport 
et leur commerce dans des quantités dépassant “l’usage coutumier” aux non-titulaires d’un 
permis délivré par l’Administration forestière (Cambodge, 2002). Shepherd et al. (2007) et 
Martin et Phipps (1996) avaient manifesté leur inquiétude concernant les insuffisances de la 
mise en œuvre de la législation et de la gestion du commerce de vie sauvage au Cambodge.  

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Bain et Hurley (2011) et Duckworth et al. 
(1999) avaient signalé la présence de P. mucosus dans le centre et le sud de la RDP Lao. 
Teynié et David (2007) l’avaient rencontrée dans la province de Champasak, dans le sud de 
la RDP Lao.  

Tendances et état de la population : P. mucosus était considérée “potentiellement en 
situation de risque” en RDP Lao, mais son statut était jugé insuffisamment connu 
(Duckworth et al., 1999). Auliya (2011) avait signalé un déclin des populations des Ptyas spp. 
en RDP Lao. 

Menaces : Auliya (2011) avait signalé que la collecte des Ptyas spp., qui survenait 
régulièrement, avait entraîné un déclin de leurs populations en RDP Lao. 
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Commerce : La RDP Lao est devenue Partie de la CITES en 2004 ; ce pays n’avait transmis 
ses rapports annuels CITES que de 2006 à 2009. La RDP Lao n’avait publié aucun quota 
d’exportation CITES concernant P. mucosus. D’après les informations de la base de données 
sur le commerce CITES, aucun commerce direct de P. mucosus depuis la RDP Lao n’avait été 
signalé avant 2005 ; le commerce direct pendant la période 2005-2012 était constitué 
d’animaux vivants exportés à des fins commerciales (Tableau 1). D’après les données 
communiquées par la RDP Lao, l’essentiel du commerce avait porté sur des spécimens de 
source “R”, mais selon les pays importateurs l’essentiel du commerce avait porté sur des 
spécimens élevés en captivité. Le principal pays importateur était le Viêt Nam. 

Le commerce indirect de P. mucosus originaires de RDP Lao sur 2002-2012 était constitué 
d’animaux vivants, sauvages ou élevés en ranch ou en captivité, exportés à des fins 
commerciales, à partir de 2004 ; le commerce avait atteint un maximum en 2011, avec 
43 500 animaux, mais ces spécimens étaient dépourvus de tout code de source, et le 
commerce n’avait été notifié que par le seul pays réexportateur. 

Tableau 1. Exportations directes de Ptyas mucosus depuis la RDP Lao, 2005-2011. L’ensemble du 
commerce avait porté sur des animaux vivants et visait des fins commerciales. (La RDP Lao était 
devenue Partie de la CITES en 2004 ; seuls ses rapports annuels de 2006 à 2009 avaient été reçus ; 
aucun commerce n’avait été notifié pendant la période 2002-2004, ni en 2006, ni en 2012).  
Source Communiqué par 2005 2007 2008 2009 2010 2011 Total

W Importateur 1200 1200

Exportateur 

R Importateur 

Exportateur 4000 10000 14000

C Importateur 3500 3500 7000

Exportateur 10000 10000

- Importateur 7600 7600

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Stuart (2004) considérait que l’exportation de serpents depuis la RDP Lao vers le Viêt Nam 
était substantielle. La collecte illicite de reptiles pour le commerce international était jugée 
largement répandue en RDP Lao (The World Bank, 2005).  

Gestion : P. mucosus n’est pas protégée au titre des Réglementations en matière de gestion 
de la vie sauvage et aquatique ou concernant les zones de protection de la biodiversité 
(nº 0360/AF.2003) (RDP Lao, 2003). Singh (2008) avait noté les manques de connaissances 
des collecteurs et négociants en matière de réglementations sur la vie sauvage et concernant 
les espèces inscrites sur les listes CITES, et Berkmüller et Southammakoth (2001) avaient 
signalé le manque de moyens des agents de gestion. La gestion et la réglementation du 
commerce transfrontalier de vie sauvage étaient jugées inadéquates (Shepherd et al., 2007) et, 
d’après Nash (1997), il n’y avait pas de postes-frontière aux frontières de la Chine ni du 
Myanmar. 

Une interdiction totale d’exportation de vie sauvage en-dehors de la RDP Lao avait été 
décrétée en 1990 à titre de précaution, le temps que le statut des populations sauvages 
d’animaux soit évalué (Nash, 1997). Cette interdiction d’exportation aurait été levée lors de 
la mise à jour des Réglementations en matière de commerce de vie sauvage, en 2003 (Singh, 
2008).  
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D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

La contrebande sévirait aussi bien au Cambodge qu’en RDP Lao, et la mise en œuvre des 
réglementations en matière de commerce de vie sauvage était considérée insuffisante dans les deux 
pays.  

Auliya (2010) avait fait remarquer que P. mucosus pouvait être commercialisée comme Ptyas korros, 
une espèce non inscrite sur les listes CITES, l’aspect des deux espèces étant assez similaire. 

Il existait des manques de concordance notoires entre le commerce signalé par les pays importateurs et 
celui notifié par le Cambodge. 

La RDP Lao n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2005 ni sur 2010-2011. 
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Naja sputatrix (F. Boie, 1827) : Indonésie 

Elapidae, Cobra cracheur d’Indonésie, Cobra cracheur de Java.  

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu l’espèce 
indonésienne Naja sputatrix pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire, 
conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 (AC25, 
Compte-rendu résumé). Aussi bien en 2008 qu’en 2009, N. sputatrix avait été identifiée en 
tant qu’espèce atteignant un seuil élevé de volume commercial et dont le commerce 
augmentait rapidement, par comparaison avec la moyenne des cinq années précédentes 
(Annexe 2, AC25 Doc. 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, une réponse avait été reçue 
depuis l’Indonésie (AC26 Doc. 12.3), mais ce pays a néanmoins été retenu pour étude (AC26, 
Compte-rendu résumé). 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Naja sputatrix. 
État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Indonésie Moins 
préoccupante 

Niveaux de commerce importants sur 2002-2011, portant 
principalement sur des peaux de source sauvage. Un dépassement de 
quota possible (vivants, sauvages) avait été notifié en 2002. L’espèce 
n’est collectée que dans l’est et le centre de Java, et les quotas 
d’exportation tiennent compte des recommandations de l’AS javanaise 
en se fondant sur l’information biologique disponible. Cette espèce 
endémique est classée Moins préoccupante sur la Liste rouge de 
l’UICN, et considérée “commune” localement, y compris en habitats 
perturbés. Par conséquent, elle est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Les espèces asiatiques du genre Naja ont été reclassées et 
renommées à plusieurs reprises (Wüster et Thorpe, 1989 ; Wüster et al., 1997) ; elles étaient 
considérées comme des variétés de Naja naja jusqu’aux années 1980 (Wüster et al., 1995 ; 
Wüster, 1996a). Wüster et Thorpe (1989) avaient eu recours à l’analyse multivariante des 
caractères morphologiques pour démontrer que les populations depuis l’est de Java jusqu’à 
l’île d’Alor étaient différentes de celles du reste de l’Asie du sud-est. Le Référentiel standard 
CITES actuel (Wüster, 1996a) considère que N. sputatrix appartient au complexe des espèces 
de N. naja, tout comme N. atra, N. kaouthia, N. naja, N. oxiana, N. philippinensis, N. sagittifera, 
N. samarensis, N. siamensis et N. sumatrana.  

Wüster (1996a) avait fait remarquer qu’avant les années 1990, le nom de N. sputatrix était 
d’usage courant pour désigner les N. sumatrana originaires de Malaisie et les N. siamensis 
originaires de Thaïlande (Wüster, 1996a).  

Biologie : N. sputatrix est un serpent venimeux terrestre qui peut gonfler sa coiffe (Hoser, 
2009). Ses habitats préférés vont des prairies humides aux savanes, des marécages aux agro-
écosystèmes et des plantations aux rizières, mais on peut aussi la rencontrer en forêt 
secondaire (Iskandar et al., 2012), et elle est fréquemment observée au sein de zones habitées 
par des hommes et comptant une population abondante de rats (NAVMED, 1968).  
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Les mâles atteignent leur maturité à une taille d’environ 102 cm, et les femelles à environ 
97 cm (M. Auliya, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). D’après les preuves disponibles, l’espèce 
ne pondrait qu’une seule fois par an (M. Auliya, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), bien que 
l’OG et l’AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) aient signalé qu’elle pouvait 
pondre jusqu’à trois fois en deux ans. La taille moyenne de ponte est de 12-22 œufs, mais elle 
peut atteindre jusqu’à 45 œufs (Daniel, 1983). La durée d’incubation est de 88 jours 
(M. Auliya, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

 

C. Étude du pays 

INDONESIE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : N. sputatrix est considérée endémique de 
l’Indonésie, et sa présence a été constatée dans les îles de Java, Bali, Lombok, Sumbawa, 
Padar, Rinca, Komodo, Florès, Adonara, Lomblen (Lembata) et Alor (Mertens, 1930 ; 
Klemmer, 1963 ; Auffenberg, 1980 ; Wüster, 1996b ; How et Kitchener, 1997 ; De Lang, 2011 ; 
Iskandar et al., 2012) (Figure 9). Erdelen (1998) ajoutait les îles de Bangka et Belitung et 
l’archipel de Riau à l’aire de distribution de l’espèce, mais d’après Wüster (1996b) c’était 
N. sumatrana qui était rencontrée dans ces zones. La présence de N. sputatrix à Célèbes 
(Sulawesi) était jugée incertaine par Wüster (1996b) et “peu probable” par De Lang et Vogel 
(2006) et Koch (2011), mais le Directorat indonésien pour la conservation de la biodiversité 
(2011) avait néanmoins inclus Célèbes dans l’aire de répartition de l’espèce. Wüster et 
Thorpe (1989) avaient aussi signalé sa présence, mais non-confirmée, à Timor. 

Welch (1988) considérait que cette espèce était rencontrée en Malaisie péninsulaire, mais 
d’après Wüster (1996a), tous les spécimens provenant de la péninsule malaise identifiés 
auparavant appartenaient à N. sumatrana. 

 
Figure 9. Répartition de Naja sputatrix. (Source : Iskandar et al., 2012.) 

Tendances et état de la population : N. sputatrix était une espèce classée Moins 
préoccupante sur la Liste rouge de l’UICN, et considérée “très commune, notamment au 
sein d’habitats artificiels” (Iskandar et al., 2012). L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) ont confirmé que cette espèce était largement répandue et commune, 
avec une population stable à travers tout le pays. Elle était considérée abondante à Java 
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(Yuwono, 1998) et, d’après M. Auliya (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013), des rapports de 
chasseurs locaux javanais suggéraient que l’espèce s’était bien adaptée à l’augmentation des 
peuplements humains, mais qu’elle était rare dans certaines zones. De façon similaire, 
Boeadi et al. (1998) avaient fait remarquer que cette espèce se débrouillait bien en habitat 
perturbé à Java.  

Divers auteurs ont fait remarquer le manque d’information concernant les niveaux de 
commerce, la biologie et l’écologie de cette espèce (Erdelen, 1998 ; Nijman et Shepherd, 
2009 ; Iskandar et al., 2012 ; Nijman et al., 2012b).  

Menaces : La dégradation de l’habitat et la persécution par l’homme étaient considérées 
comme des menaces possibles pour N. sputatrix (OG CITES d’Indonésie, 2011), mais l’OG et 
AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont toutefois signalé que cette espèce 
semblait tirer parti des perturbations d’origine anthropique. M. Auliya (comm. pers. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que les répercussions potentielles des changements 
d’usage des sols et de l’emploi de rodenticides sur les populations de N. sputatrix étaient 
assez mal connues.  

Boeadi et al. (1998) pensaient que cette espèce pouvait supporter un prélèvement commercial 
significatif à Java, non sans faire remarquer la nécessité d’étudier davantage afin de mieux 
évaluer l’impact de la collecte sur les populations. D’après Sugardjito et al. (1998), le chiffre 
de 109 650 spécimens collectés en 1996 dans le centre de Java et à Yogyakarta représentait un 
niveau de collecte modéré. Toutefois, plus récemment, Auliya (2011) avait considéré que les 
niveaux de collecte de N. sputatrix pour le commerce des peaux depuis l’Indonésie étaient 
“loin d’être durable”. L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont fait 
remarquer qu’outre le fait d’être collectée pour le commerce, cette espèce était aussi chassée 
en tant que nuisible, et que sa peau était récupérée comme sous-produit (OG et AS CITES 
d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Schlaepfer et al. (2005) et Nijman et al. (2012) 
avaient noté la difficulté à établir un ACNP pour les reptiles indonésiens faute d’information 
concernant leur statut et leur biologie. 

Commerce : N. sputatrix figure à l’Annexe II de la CITES depuis le 18/01/1990. L’Indonésie 
avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, et publié des quotas d’exportation 
portant sur des peaux et des spécimens vivants sauvages de N. sputatrix tous les ans à partir 
de 1997 ; depuis 2003, ces quotas concernent aussi les produits à base de peaux (Tableau 1). 
Le quota concernant les spécimens vivants semblait avoir été dépassé d’après les données 
notifiées par l’Indonésie en 2002, mais pas d’après celles fournies par les pays importateurs ; 
le rapport annuel de l’Indonésie pour 2002 semblait basé sur le commerce réel. Le commerce 
de peaux et de produits de peaux était resté en-deçà du quota tous les ans d’après les 
données fournies aussi bien par les pays importateurs que par l’exportateur. 

Les exportations directes de N. sputatrix depuis l’Indonésie sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de peaux de source sauvage échangées à des fins commerciales ; 
de grandes quantités de produits de peaux et de viande, pour la plupart de source sauvage, 
avaient également été notifiées dans le commerce (Tableau 2). Les exportations de peaux et 
de produits de peaux affichent un déclin global depuis 2007 ; le commerce de viande avait 
considérablement augmenté au cours de cette période, mais les chiffres notifiés par les pays 
importateurs étaient bien inférieurs à ceux communiqués par l’Indonésie. L’OG et AS CITES 
d’Indonésie (2013) ont confirmé la tendance à la diminution du commerce des peaux, et fait 
remarquer que c’était probablement imputable à une baisse de la demande du marché. Les 
principaux pays importateurs de peaux étaient le Mexique et Singapour, le principal pays 
importateur de produits de peaux était les États-Unis, et le principal pays importateur de 
viande était la République populaire de Chine (y compris la RAS de Hong Kong). 
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Les exportations indirectes de N. sputatrix provenant d’Indonésie sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de peaux et d’articles à base de cuir, pour la plupart de source 
sauvage, échangés à des fins commerciales. 
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Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant des Naja sputatrix sauvages depuis l’Indonésie et exportations directes globales, telles que signalées 
par les pays importateurs et par l’exportateur, 2002-2012. (Les données sur le commerce pour 2012-2013 n’étaient pas encore disponibles) (Pour chaque 
année, le commerce de termes ou combinaisons de termes non soumis au quota pour une année donnée est en grisé.) 
   Communiqué par 2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010  2011  2012 2013 

Quota (vivants) 
 

1350 500 450 450 450 450 450 450 450 450  450 
Quota (peaux et produits de 
peaux)  

135000♦ 134500 134550 134550 134550 134550 134550 134550 134550 134550 135000■ 134550 

vivants 
 

importateurs 11 49 24 20 29 43 17 9 17   
   Indonésie 4344 162 259 232 113 162 315 137 123 226   
peaux 

 
importateurs 48000 37000 100175 100197 121022 109897 43902 54587 73525 52696   

   Indonésie 124680 103574 86638 98909 118984 109991 50526 86402 79454 63750   
produits de 
peaux 

morceaux de 
peau 

importateurs 
754 200 15 417 

 
 

 
Indonésie   

vêtements importateurs 4   

 
Indonésie   

articles de 
grande taille 
à base de cuir 

importateurs 107 21 87 29 15 46 2   

Indonésie   

articles de 
petite taille à 
base de cuir 

importateurs 1228 1470 294 5085 5081 2669 767 792 1302   

Indonésie 138 2944 1208 8805 4951 4445 3485 494 4539 2511 
  

Total partiel 
(produits de 
peaux) 

importateurs 2089 1691 381 5118 5111 3132 767 792 1304   

Indonésie 138 2944 1208 8805 4951 4445 3485 494 4539 2511 
  

Totaux partiels 
(peaux et produits  
de peaux) 

importateurs 48000 39089 101866 100578 126140 115008 47034 55354 74317 54000   

Indonésie 124818 106518 87846 107714 123935 114436 54011 86896 83993 66261   

Total 
(vivants, peaux et  
produits de peaux) 

importateurs 48011 39138 101890 100598 126140 115037 47077 55371 74326 54017   

Indonésie 129162 106680 88105 107946 124048 114598 54326 87033 84116 66487 
  

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
Clé : ♦ = hors produits de peaux ; ■ = y compris spécimens vivants
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Tableau 2. Exportations directes de Naja sputatrix depuis l’Indonésie (hors échanges commerciaux portant sur des termes dont le total < 5 
unités), 2002-2011. La plupart des échanges visaient des fins commerciales. (Le rapport annuel de l’Indonésie pour 2012 n’avait toujours pas 
été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012).  
Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total
peaux - W Importateur 48000 37000 100175 100197 121022 109897 43902 54587 73525 52696 741001

Exportateur 124680 103574 86638 98909 118984 109991 50526 86402 79454 63750 922908
O Importateur 3000 3000

Exportateur 
articles de petite taille à 
base de cuir 

- W Importateur 1228 1470 294 5085 5081 2669 767 792 1302 18688
Exportateur 138 2944 1208 8805 4951 4445 3485 494 4539 2511 33520

C Importateur 32 32
Exportateur 

F Importateur 32 32
Exportateur 

I Importateur 19 4 23
Exportateur 

- Importateur 34 34
Exportateur 

viande kg W Importateur 900 5250 6150
Exportateur 3500 20200 64692 63291 99061 269259

F Importateur 
Exportateur 18515 18515

vivants - W Importateur 11 49 24 20 29 43 17 9 17 219
Exportateur 4344 162 259 232 113 162 315 137 123 226 6073

C Importateur 1200 1200
Exportateur 2400 1500 3900

F Importateur 1500 600 300 2400
Exportateur 11160 8350 2900 4650 3500 5800 3957 2492 42809

morceaux de peau - W Importateur 754 200 15 417 1386
Exportateur 

articles de grande taille 
à base de cuir 

- W Importateur 107 21 87 29 15 46 2 307
Exportateur 

C Importateur 62 3 65
Exportateur 

F Importateur 6 6
Exportateur 

I Importateur 97 97
Exportateur 

corps - W Importateur 200 40 66 306
Exportateur 200 100 500 553 20 1373

I Importateur 2 2
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
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Gestion : N. sputatrix n’est pas protégée en Indonésie (Réglementation gouvernementale 
nº 7-1999, concernant la protection des plantes et des animaux), mais la collecte à l’intérieur 
des zones protégées est interdite (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013). Le braconnage de faune sauvage et autre formes d’empiètement dans les zones 
protégées d’Indonésie étaient devenus des problèmes majeurs (OG et AS CITES d’Indonésie, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Les quotas annuels de collecte sont établis séparément pour chaque province en tenant 
compte des recommandations de l’AS, ainsi que de l’information disponible concernant la 
biologie, l’état des populations et les menaces potentielles de cette espèce, et de l’information 
fournie par diverses parties prenantes (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Cependant, Amaliah et Pudyatmoko (2012) avaient averti qu’il ne suffisait 
pas de tenir compte de l’état de la population de cette espèce pour établir son quota.  

Les collecteurs et exportateurs de serpents doivent être titulaires d’un permis délivré par le 
Directorat général de la Protection de la forêt et de la conservation de la nature pour être 
admissibles à un Permis d’exportation CITES, et il faut encore un autre permis pour le 
transport intérieur (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’OG et AS 
CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé que grâce à la mise en place 
dans ce pays de permis normalisés pour le transport intérieur, le suivi de la chaîne de 
traçabilité était “théoriquement possible jusqu’à un certain degré d’exactitude”. 

La protection et la gestion des reptiles en Indonésie était considérée comme un phénomène 
assez récent, avec des activités de gestion existants jugée inadéquate (Iskandar et Erdelen, 
2006). Nijman et al. (2012a) et Natusch et Lyons (2012) considéraient que la contrebande de 
reptiles était largement répandue en Indonésie, et appelaient à une meilleure mise en œuvre 
des lois nationales. Toutefois, le Directorat indonésien pour la conservation de la 
biodiversité (2011) avait fait remarquer que la contrebande de serpents avait 
considérablement décru depuis 2006 grâce à l’amélioration du suivi. Le Département 
indonésien de Foresterie et la Société indonésienne de protection de la vie sauvage avaient 
déployé en 2001 une Unité de lutte contre les délits envers la vie sauvage à Célèbes, avec 
pour ambition d’infléchir la contrebande dans toute l’Indonésie, mais l’efficacité de ce 
programme n’avait pas pu être confirmée (Lee et al., 2005). L’OG CITES d’Indonésie (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que le gouvernement indonésien avait entrepris de fournir 
une formation aux officiers, agents et chercheurs de la Police d’État, des Douanes, de la 
Quarantaine et des bureaux provinciaux de l’OG pour la mise en œuvre de la CITES et 
l’application des lois en matière de vie sauvage.  

L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé l’existence en 
Indonésie de deux installations de reproduction en captivité se consacrant à l’élevage de 
N. sputatrix à des fins commerciales. D’après une évaluation réalisée en 2012, la capacité de 
reproduction des N. sputatrix élevées en captivité était forte, le taux d’éclosion étant de 
90 p. cent et le taux de survie de 70 à 80 p. cent (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). La capacité maximale de production des deux installations 
d’élevage, en tablant sur une estimation du succès de reproduction pour l’année 2013 
effectuée par l’OG CITES, était de 22 500 spécimens (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Nijman et Shepherd (2009) s’étaient inquiétés du “blanchiment” de 
spécimens capturés dans la nature mais soi-disant élevés en captivité, ce qu’ils considéraient 
comme une pratique commune en Indonésie. La plupart des installations de reproduction en 
captivité étudiées en 2006 se révélaient en effet inaptes à l’élevage de reptiles, ou hors 
d’usage (Nijman et Shepherd, 2009). Auliya (2011) avait manifesté son inquiétude 
concernant les carences en matière d’installations d’élevage, et appelé à une amélioration 
des stratégies de gestion. M. Auliya (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a informé d’une 
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visite réalisée en 2006 dans une firme de l’est de Java, laquelle était enregistrée en tant que 
fournisseur de N. sputatrix pour le commerce de viande et, très probablement aussi, à des 
fins médicinales ; il a fait remarquer que d’après le propriétaire, le nombre actuel de 
spécimens vivants était de 5 249, et qu’aucun spécimen sauvage n’était capturé pour 
alimenter le stock de reproducteurs. Cependant, en se fondant sur certaines irrégularités 
détectées parmi les données fournies par cette firme et sur les observations réalisées au cours 
de la visite, il en concluait que ladite firme se limitait à garder en captivité des spécimens de 
N. sputatrix capturés dans la nature, et qu’aucune reproduction n’avait lieu sur place (M. 
Auliya, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Vu les changements dans la taxonomie des Naja spp., il est fort probable que des spécimens de 
N. sputatrix aient été enregistrés dans le commerce sous des appellations différentes. 
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Python reticulatus (Schneider, 1801) : Cambodge, Indonésie, République 
démocratique populaire Lao, Malaisie, Philippines, Singapour, Viêt Nam 

Pythonidae, Python réticulé 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Python reticulatus (tous les 
États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire, conformément 
aux considérations exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). 
L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 spécifiait que P. reticulatus avait atteint un 
seuil élevé de volume commercial en 2008 et en 2009, et satisfaisait aux critères de forte variabilité du 
commerce entre 1999 et 2008 et à une forte augmentation du commerce en 2009, par comparaison 
avec les niveaux de commerce moyens sur 2004-2008. Lors de la 26ème réunion du CA, les réponses 
de l’Indonésie, de la Malaisie et du Myanmar avaient été reçues (AC26 Doc. 12.3). Le Bangladesh, le 
Brunei Darussalam, le Cambodge, l’Inde, l’Indonésie, la République démocratique populaire Lao (ci-
après, "RDP  Lao”), la Malaisie, les Philippines, Singapour et le Viêt Nam avaient été retenus pour cette 
étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, le Bangladesh, le 
Brunei Darussalam et l’Inde, vu l’absence de trafic commercial au long des dix dernières années, ont 
été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté.  

 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Python reticulatus. 
  Aperçu général 

  L’espèce est largement répandue, mais l’état de la population est 
assez mal connu. Des affaiblissements localisés avaient été signalés. 
La collecte pour le commerce des peaux est considérée comme une 
menace majeure, bien que l’espèce soit jugée assez tolérante à la 
collecte. 

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Cambodge Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2002-2011, et 
l’état de conservation de l’espèce est indéterminé. Vu l’absence de 
commerce international, elle est classée Moins préoccupante. 

Indonésie Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce signalés (surtout des peaux de source 
sauvage) sur 2002-2011 étaient très importants. Les quotas 
d’exportation tiennent compte des recommandations de l’AS en se 
fondant sur l’information biologique disponible. L’espèce est 
largement répandue et au moins “commune” localement, mais des 
déclins imputables à la collecte avaient été signalés. Elle est 
amplement collectée dans les plantations de palmiers à huile, mais 
ses populations semblent capables de supporter les niveaux de 
collecte actuels. Par conséquent, elle est classée Moins 
préoccupante.  

République 
démocratique 
populaire Lao 

Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce de peaux provenant de spécimens élevés 
en captivité sur 2009-2011, notifiés par les seuls pays importateurs, 
étaient relativement importants et en hausse. L’espèce est largement 
répandue dans le pays, mais son état de conservation est inconnu, et 
des déclins avaient été signalés. Vu l’absence de commerce 
concernant des spécimens sauvages, l’espèce est classée Moins 
préoccupante, bien que les problèmes sans rapport avec la mise en 
œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 
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Malaisie Peut-être 
préoccupante 

Les niveaux de commerce signalés sur toute la période 2002-2011, 
portant principalement sur des peaux de source sauvage, étaient très 
importants. L’espèce est largement répandue dans le pays, mais son 
état de conservation est indéterminé. Des études d’ACNP étaient en 
cours, mais elles n’avaient pas encore été rendues disponibles. Les 
bases sur lesquelles repose l’établissement des quotas sont 
indéterminées. Par conséquent, cette espèce est classée Peut-être 
préoccupante, dans l’attente des résultats des études d’ACNP.  

Philippines Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce signalés sur 2002-2011 étaient très faibles. 
L’espèce est largement répandue dans le pays, mais son état de 
conservation indéterminé. Compte tenu des très faibles niveaux de 
commerce international, l’espèce est classée Moins préoccupante. 

Singapour Moins 
préoccupante 

Aucun commerce notifié par Singapour sur 2002-2011, mais des 
niveaux de commerce relativement faibles, portant surtout sur des 
peaux de spécimens élevés en captivité, avaient été signalés par les 
pays importateurs. L’espèce est commune et protégée, et sa collecte 
à des fins commerciales est interdite. Compte tenu des faibles 
niveaux de commerce direct, l’espèce est classée Moins 
préoccupante.  

Viêt Nam Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce signalés sur 2002-2011 étaient importants, 
mais ils portaient surtout sur des peaux de spécimens élevés en 
captivité, les seuls qui puissent être exportés commercialement. 
L’espèce est critiquement menacée au niveau national, mais vu les 
très faibles niveaux du commerce de peaux de source sauvage, elle 
est classée Moins préoccupante, bien que les problèmes sans rapport 
avec la mise en œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 
restent entiers.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Outre la sous-espèce nominale, P. reticulatus reticulatus, deux 
sous-espèces morphologiquement et génétiquement distinctes avaient été décrite depuis les 
îles de Selayar et Tanahjampea (mer de Florès, Indonésie) : il s’agit, respectivement, de 
P. r. jampeanus et de P. r. saputrai, (Auliya et al., 2002).  

Biologie : Python reticulatus est une espèce de serpent de l'Asie du sud-est typiquement 
associée à la forêt humide, mais aussi rencontrée en zones cultivées et à proximité des lieux 
habités (Hvass, 1975 ; Groombridge et Luxmoore, 1991 ; Cox et al., 1998), souvent près de 
l’eau (O’Shea, 2011). Des tailles de plus de 7 m ont été signalées (O’Shea, 2011) ; les femelles 
atteignent leur maturité à une plus grande taille que les mâles et grandissent davantage que 
ceux-ci (Shine et al., 1998, 1999). Shine et al. (1999) avaient fait remarquer que les plus petits 
spécimens (dont des mâles adultes et des femelles ayant récemment atteint la maturité), qui 
se nourrissent principalement de rats, sont plus abondant en habitat perturbé, alors que les 
grandes femelles, qui s’alimentent de mammifères plus corpulents, sont plutôt rencontrées 
en habitats non-perturbés. Des tailles de ponte de dix à cent œufs avaient été signalées par 
Stidworthy (1969), le nombre d’œufs de la ponte augmentant au fur et à mesure que la 
femelle grandit et prend de l’âge (Groombridge et Luxmoore, 1991) ; l’un dans l’autre, la 
taille moyenne de ponte des pythons sauvages est de vingt-quatre œufs, et les femelles ne se 
reproduisent que tous les deux à quatre ans (Shine et al., 1999).  

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition de cette espèce est censée 
couvrir depuis Assam (nord-est de l’Inde) jusqu’aux parties orientales de l’Indonésie et des 
Philippines (O’Shea, 2007), y compris les îles Nicobar, le Myanmar, la Thaïlande, la RDP Lao 
le Cambodge, le Viêt Nam, la Malaisie, l’Indonésie, et l’archipel indo-australien (McDiarmid 
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et al., 1999). Groombridge et Luxmoore (1991) considéraient comme possible sa présence en 
Inde. 

D’après Groombridge et Luxmoore (1991), l’état de la population de cette espèce était assez 
mal connu, mais ces auteurs faisaient remarquer que de nombreuses populations pourraient 
être localement diminuées. D. Natusch, (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a lui aussi 
souligné le manque d’information objective concernant la taille et l’état de la population de 
P. reticulatus dans l’ensemble de son aire de répartition.  

Menaces : La collecte pour le commerce des peaux était considérée comme la principale 
menace de P. reticulatus (Groombridge et Luxmoore, 1991 ; Auliya, 2013 ; Natusch, D. comm. 
pers. à l’UNEP-WCMC, 2013), bien que cette espèce soit considérée relativement tolérante à 
des taux d’exploitation élevés grâce à sa croissance rapide, sa maturation précoce, son taux 
de reproduction élevé, ses besoins assez généralistes en matière d’habitat et son caractère 
discret (Shine et al., 1999). D’autres auteurs considéraient eux aussi que P. reticulatus affichait 
une certaine faculté à supporter des niveaux de collecte relativement intenses (Webb et al., 
2000 ; D. Natusch, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Groombridge et Luxmoore (1991) considéraient également que l’altération de l’habitat 
représentait une menace pour cette espèce, et d’après Auliya (2006) elle pourrait être très 
dépendante des habitats marginaux à végétation dense associés aux zones cultivées, et la 
conversion des terres à la monoculture était susceptible de menacer les populations. 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a manifesté son inquiétude concernant les gros volumes d’exportation de 
peaux de P. reticulatus originaires de pays dont la capacité de production à ces niveaux était 
sujette à caution. Kasterine et al. (2012) avaient suggéré que le volume de contrebande de 
pythons depuis l’Asie du sud-est pouvait avoisiner le volume du commerce légal.  

Kasterine et al. (2012) avaient fait remarquer que des peaux de Python spp. étaient acheminées en 
contrebande avec d’autres cargaisons, mélangées et empilées avec des peaux de provenance légale, 
et exportées en falsifiant les données concernant les quantités, le pays d’origine ou la source. 

D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) considéraient que les lois sur la collecte des 
principaux pays d’origine étaient rarement respectées, et que les quotas concernant la collecte de 
spécimens sauvages étaient arbitrairement et régulièrement dépassés.  

 
 

C. Étude pays par pays 

CAMBODGE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Les premiers enregistrements font état de 
la présence de P. reticulatus à travers tout le Cambodge, et notamment en milieu marécageux 
(Bourret, 1939, in : Groombridge et Luxmoore, 1991). Plus récemment, sa répartition au 
Cambodge avait été décrite comme inégale (M. Auliya, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 
2013) ; il existait des enregistrements pour la partie nord-ouest de la région des Cardamomes 
(sud-ouest du Cambodge) (Grismer et al., 2008a, 2008b), Trapeang Chan (Cambodge 
occidental) (Saint Girons, 1972, in : Auliya, 2006), et la zone du grand lac de Tonlé Sap 
(Campbell et al., 2006).  

Tendances et état de la population : M. Auliya (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a 
indiqué qu’aucune étude visant à obtenir des informations substantielles sur le statut de 
cette espèce n’avait été entreprise au Cambodge. Toutefois, P. reticulatus avait été classée 
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parmi les “espèces communes” par le ministère cambodgien de l’Agriculture, de la foresterie 
et des pêcheries (Cambodge, 2007), et D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
avait noté que les populations sauvages du Cambodge étaient probablement stables.  

Menaces : D’après Martin et Phipps (1996), P. reticulatus, “espèce importante dans le 
commerce au Cambodge”, était utilisée à des fins médicinales, pour la confection d’articles 
de cuir, et comme animal de compagnie. Ces auteurs estimaient qu’environ 200-300 kg de 
Python spp. provenant de toutes les provinces du pays se vendaient quotidiennement à 
Phnom Penh.  

Commerce : Le Cambodge avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. reticulatus. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, ce pays n’avait notifié aucun 
commerce direct de P. reticulatus sur 2002-2012. Selon les pays importateurs, le commerce 
direct de P. reticulatus provenant du Cambodge signalé sur la période 2002-2012 n’était 
constitué que d’un morceau de peau de source inconnue importé par les États-Unis 
directement depuis ce pays en 2007, à titre d’effets personnels. Quant au commerce indirect 
notifié sur 2002-2012, il n’était constitué que d’une peau de source sauvage réexportée via le 
Japon vers les États-Unis à des fins commerciales en 2002, signalée par le seul pays 
importateur. 

Martin et Phipps (1996) avaient manifesté leurs inquiétudes concernant les exportations 
illicites de vie sauvage depuis le Cambodge : la plupart des Python spp. seraient exportées 
vivantes vers le Viêt Nam, souvent en vue d’un transit ultérieur vers la Chine ou Taïwan, 
PdC, pour le commerce des peaux. D’après D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 
2013), malgré les inquiétudes concernant des serpents cambodgiens collectés et expédiés au 
Viêt Nam pour y être vendus à des fermes d’élevage, les preuves susceptibles de confirmer 
cette possibilité faisaient défaut.  

Gestion : La loi de Foresterie de 2002 stipule que l’importation/exportation de toute espèce 
sauvage “commune” requiert un permis délivré par l’Administration forestière, après 
approbation du ministère de l’Agriculture, de la foresterie et des pêcheries (Cambodge, 
2002). Cependant, Auliya (2011) considérait que la législation cambodgienne en vigueur en 
matière de chasse et de commerce de serpents était peu claire.  

INDONESIE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : D’après Groombridge et Luxmoore (1991), 
P. reticulatus était largement répandue en Indonésie, sauf en Nouvelle-Guinée. Auliya (2006) 
avait signalé sa présence à Sumatra et dans les îles associées, à Célèbes et dans les îles au 
large, dans les Petites îles de la Sonde, à l’ouest et l’est de Kalimantan (Bornéo) et des îles au 
large, à Java (y compris Jakarta) et dans les îles associées, aux îles Moluques et en Papouasie 
(enregistrements non-confirmés). 

Tendances et état de la population : Auliya (2006) avait noté le manque de données 
disponibles concernant la taille de la population de P. reticulatus, mais signalé un minimum 
de dix-neuf spécimens rencontrés sur une zone d’étude de 4,4 km2, à l’ouest de Kalimantan.  

Iskandar et Erdelen (2006) avaient souligné la difficulté à collecter des données de terrain pertinentes 
pour l’estimation de la durabilité de la collecte de P. reticulatus en Indonésie.  

Groombridge et Luxmoore (1991) avaient rappelé que différents auteurs considéraient cette espèce de 
commune à peu commune dans le pays ; De Haas la considérait rare dans l’ouest de Java (1941), de 
même que Lang et Vogel à Célèbes (2006), et Abel dans les plantations de palmiers à huile du nord de 
Sumatra (1998). Toutefois, sa faculté de camouflage et la difficulté de sa capture avaient été soulignées 
par Abel (1998) et Auliya (2006). 
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Les vendeurs de reptiles avaient signalé des déclins de P. reticulatus dans l’ouest de Kalimantan 
(Auliya, 2006) et le nord de Sumatra (Shine et al., 1999 ; Keogh et al., 2001), ce qui, d’après ces 
auteurs, était peut-être lié à l’expansion des zones agricoles. Riquier (1998) avait notifié des taux de 
capture relativement importants à l’ouest de Kalimantan, peut-être parce que la pression cynégétique y 
était moindre que dans d’autres îles indonésiennes.  

Menaces : Cette espèce est capturée en milieu rural, en forêt et à proximité de l’eau, pour le 
commerce des peaux (Groombridge et Luxmoore, 1991 ; Shine et al., 1999 ; Auliya, 2006). 

Groombridge et Luxmoore (1991) avaient signalé des affaiblissements de la population locale entraînés 
par la collecte, et faisaient remarquer qu’”en Indonésie, les négociants ne font généralement état que 
d’une légère diminution de la disponibilité de peaux de P. reticulatus, mais jusqu’à un certain point cela 
est dû à l’expansion continue de la surface de la zone de capture des serpents, et à ce que de plus en 
plus de gens participent à la collecte”. De façon similaire, pour Auliya (2006), les déclins de P. reticulatus 
résultaient de l’augmentation des zones de chasse, et les quotas établis n’étaient atteints que parce que 
les spécimens de cette espèce provenaient de régions plus éloignées que dans les années 1990.  

Luiselli et al. (2012) avaient averti que la combinaison, d’une part, de l’augmentation rapide des 
quantités de P. reticulatus légalement exportées depuis l’Indonésie, et d’autre part de la diminution du 
couvert forestier, tendait à indiquer que les taux de collecte actuels n’étaient pas durables, et 
requéraient plus amples recherches. La collecte aurait des répercussions potentiellement importantes 
sur les populations en Indonésie, un grand nombre de serpents étant tués avant même d’avoir atteint 
leur maturité sexuelle (Kasterine et al., 2012). 

Cependant, comme l’avaient fait remarquer Iskandar et Erdelen (2006) “curieusement, les 
forts taux de collecte n’ont pas entraîné d’extinctions à grande échelle de certaines 
populations, loin de là”. D’après Shine et al. (1999) “il est peu probable que le commerce de 
peaux provoque une extinction des pythons réticulés de leur aire de répartition 
indonésienne. Certes, le grand nombre d’animaux collectés pour le commerce des peaux 
diminue l’abondance locale des pythons, et pourrait même éradiquer ces animaux de 
certains petits secteurs dont l’habitat est fortement fragmenté. Mais si cette question est 
centrale en termes de durabilité du commerce, on n’envisage toutefois pas de possibilité 
d’extinction”. De façon similaire, D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
considérait que malgré la diminution, en valeur absolue, du nombre de serpents dans la 
nature provoquée par la collecte, il n’existait pas de preuve d’un déclin continu et à long 
terme de P. reticulatus dans la nature en Indonésie imputable au commerce des peaux. 

L’OG et l’AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que la biologie de cette 
espèce lui permettait de supporter de hauts niveaux de collecte et que, malgré des déclins locaux de 
cette espèce, aucun effondrement de la population naturelle n’avait eu lieu, malgré un commerce 
continu sur six décennies, ce qui semblait indiquer que la durabilité avait été atteinte (OG et AS CITES 
d’Indonésie, 2013).  

Auliya (2006) avait fait remarquer que les chasseurs et les vendeurs de reptiles locaux du nord de 
Sumatra avaient signalé la rareté de P. reticulatus dans les monocultures extensives, telles que les 
plantations de palmiers à huile, dépourvues d’environnements aquatiques ; cet auteur suggérait aussi 
que les couronnes des palmiers à huile n’étaient pas des sites favorables au repos de P. reticulatus. Par 
contre, Shine et al. (1999) considéraient que les plantations de palmiers à huile constituaient un habitat 
adéquat pour les pythons de taille plus modeste, grâce à l’abondance de rongeurs (proies), et tant 
l’OG que l’AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont souligné le rôle des plantations de 
palmiers à huile pour conserver la durabilité des collectes de P. reticulatus.  

Outre la collecte pour le commerce, P. reticulatus était également capturée parce que ces 
serpents sont jugés dangereux pour le bétail et les enfants, et qu’ils représentent aussi une 
source de nourriture dans certaines zones (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Shine et al. (1999) avaient signalé qu’à Sumatra, la plupart des spécimens de 
P. reticulatus trouvés par les populations locales, même lorsqu’ils n’étaient pas capturés pour 
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le commerce des peaux, étaient tués pour leur viande ou en tant que nuisibles. D’après 
Shepherd et al. (2004), toujours à Sumatra, les petits spécimens étaient capturés pour le 
commerce d’animaux de compagnie, mais ces auteurs faisaient remarquer que les bénéfices 
obtenus par la capture de plus grands spécimens pour le commerce des peaux étaient plus 
importants.  

Commerce : L’Indonésie avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, et publié 
des quotas d’exportation pour des peaux et des spécimens vivants de P. reticulatus sauvages 
tous les ans de 1997 à 2013 ; depuis 2005, le quota inclut aussi les produits à base de peaux 
(Tableau 1). D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, les 
quotas de spécimens vivants semblaient avoir été dépassé en 2004 et 2008d’après les 
données notifiées par l’Indonésie, mais pas d’après celles fournies par les pays importateurs. 
L’Indonésie n’avait pas spécifié si ses rapports annuels de 2004 et 2008 avaient été établis en 
fonction des permis délivrés ou du commerce réel. Les quotas concernant les peaux et 
produits de peaux semblaient avoir été dépassés en 2002, puis tous les ans pendant la 
période 2005-2011, d’après les données notifiées par l’Indonésie, et en 2005 et sur 2008-2011 
d’après celles des pays importateurs. Le rapport annuel de l’Indonésie pour 2002 reposait 
sur le commerce réel, celui de 2011 avait été établi compte tenu des permis délivrés, et les 
bases des autres rapports annuels n’étaient pas spécifiées.  

Toutefois, dans ses rapports annuels, l’Indonésie avait reflété ses articles à base de cuir (et, 
éventuellement, des morceaux de peau) sous forme de deux quantités : l’une représentant le 
nombre de produits de cuir/morceaux de peau commercialisés, c’est-à-dire la quantité saisie 
dans la base de données sur le commerce CITES ; et l’autre représentant le nombre de peaux 
dont ces produits ou morceaux avaient été tirés. Si l’on ajoute ce dernier chiffre au nombre 
de peaux brutes notifiées par l’Indonésie, les totaux ne dépassent pas les quotas de 2005-
2009 ni ceux de 2011. Le quota de 2010 avait été dépassé de 400 unités, mais l’Indonésie avait 
signalé cette année-là 400 morceaux de peau en incluant le commentaire “déchets issus du 
traitement de peaux de serpents : aucun quota établi”. Si l’on retranche ces 400 morceaux, le 
commerce en 2010 était lui aussi resté en-deçà du quota. 

Les exportations directes de P. reticulatus depuis l’Indonésie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de peaux de source sauvage échangées à des fins commerciales ; de grandes quantités 
d’articles à base de cuir et de spécimens vivants, pour la plupart de source sauvage et échangées à des 
fins commerciales, avaient aussi été notifiées dans le commerce (Tableau 2). La quantité de peaux 
exportées est restée relativement constante, mais les exportations d’articles à base de cuir ont affiché 
une nette augmentation ; le commerce de spécimens vivants avait décru tout au long de cette décennie, 
et les chiffres notifiés par les pays importateurs étaient considérablement inférieurs à ceux 
communiqués par l’exportateur. Le principal pays importateur de peaux était Singapour, les principaux 
pays importateurs de produits de peaux étaient la France et le Japon, et le principal pays importateur de 
spécimens vivants était les États-Unis. Les pays importateurs avaient aussi notifié un certain nombre de 
spécimens saisis/confisqués pendant la période 2004-2011, dont 4 091 peaux et 1 785 articles de petite 
taille à base de cuir. 

Les exportations indirectes de P. reticulatus depuis l’Indonésie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de peaux et d’articles à base de cuir, pour la plupart de source sauvage, échangés à des 
fins commerciales. 
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Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant des Python reticulatus sauvages depuis l’Indonésie, et exportations directes globales, telles que 
notifiées par les pays importateurs et par l’exportateur (à l’exclusion des échanges commerciaux renseignés en longueur ou poids), 2002-2013 (les 
données sur le commerce pour 2012-2013 n’étaient pas encore disponibles). (Pour chaque année, le commerce de termes non soumis au quota pour 
une année donnée est en grisé.) 
   Communiqué par 2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010  2011  2012 2013 

Quota (vivants) 4500 5000 4500 4500 4500 4500 4500 4500 4500 4500  4500 

Quota (peaux et produits de 
peaux)  

157500♦ 157000♦ 157500♦ 157500 157500 157500 157500 157500 157500 157500 162000■ 157500 

Vivants Importateur 2092 1778 1732 1988 2074 2111 1647 1246 540 521   

   Exportateur 4425 3901 4887 4272 3869 4353 4599 3816 2912 3114   

Peaux Importateur 71374 54271 77327 165924 147212 140523 156340 153753 141579 152852   

   Exportateur 161408 153062 151479 152180 151425 154703 154655 154955 152997 151720   

produits de 
peaux 

morceaux de 
peau 

Importateur 
115 69 142 25 331 206 

 
 

Exportateur 4600 1 2 80817   

vêtements Importateur 1 9 1 70 4   

Exportateur   

articles de 
grande taille à 
base de cuir 

Importateur 4 139 432 627 100 84 200 291   

Exportateur   

articles de 
petite taille à 
base de cuir 

Importateur 1324 647 9448 3131 7409 14365 2508,5 21678 50319 31957   

Exportateur 7159 3641 9256 7588 10430 18531 14426 36649 52601 56627 
  

Totaux 
partiels 

Importateur 
1324 762 9521 3271 7841 15001 2751,5 21787 50920 32458 

 
 

Exportateur 11759 3641 9256 7588 10431 18533 14426 36649 133418 56627   

Totaux partiels 
(peaux et produits de peaux) 

Importateur 
72698 55033 86848 169195 155053 155524 

159091,
5 175540 192499 185310 

  

Exportateur 173167 156703 160735 159768 161856 173236 169081 191604 286415 208347   

Total 
(vivants, peaux et produits de 
peaux) 

Importateur 74790 56811 88580 171183 157127 157635 
160738,

5 
176786 193039 185831 

 
 

Exportateur 177592 160604 165622 164040 165725 177589 173680 195420 289327 211461   

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
Clé : ♦ = hors produits de peaux ; ■ = y compris spécimens vivants
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Tableau 2. Exportations directes de Python reticulatus depuis l’Indonésie (à l’exclusion des saisies/confiscations et échanges commerciaux portant 
sur des termes ou unités dont le total <500 unités), 2002-2011. La plupart des échanges visaient des fins commerciales. (Le rapport annuel de 
l’Indonésie pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012).  
Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total
Vivants - W Importateur 2092 1778 1732 1988 2074 2111 1647 1246 540 521 15729

Exportateur 4425 3901 4887 4272 3869 4353 4599 3816 2912 3114 40148
C Importateur 23 50 2 8 144 56 50 333

Exportateur 33 416 256 57 762
F Importateur 13 121 487 149 87 95 127 20 1099

Exportateur 77 129 946 888 340 203 636 139 159 226 3743
Peaux m W Importateur 1100 1100

Exportateur 
- W Importateur 71374 54271 77327 165924 147212 140523 156340 153753 141579 152852 1261155

Exportateur 161408 153062 151479 152180 151425 154703 154655 154955 152997 151720 1538584
C Importateur 

Exportateur 300 300
F Importateur 

Exportateur 30 30
O Importateur 400 400

Exportateur 
Morceaux de peau - W Importateur 115 69 142 25 331 206 888

Exportateur 4600 1 2 80817 85420
C Importateur 8 8

Exportateur 
Viande kg W Importateur 6000 13230 20240 28470 15327,2 16730 99997,2

Exportateur 19500 26250 31000 15750 12150 4000 2000 50 110700
- W Importateur 500 500

Exportateur 5000 7000
articles à base de cuir 
(petits et grands) 

- W Importateur 1324 647 9452 3270 7841 14992 2608,5 21762 50519 32248 144663,5
Exportateur 7159 3641 9256 7588 10430 18531 14426 36649 52601 56627 216908

R Importateur 4 4
Exportateur 

C Importateur 134 36 12 182
Exportateur 

F Importateur 12 11 23
Exportateur 

- Importateur 1278 1278
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni
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L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont fait remarquer que la 
collecte et le commerce de P. reticulatus en Indonésie étaient monnaie courante, et 
concernaient probablement 28 provinces d’Indonésie sur 32.  

Kasterine et al. (2012) avaient décrit le commerce illicite de P. reticulatus en Indonésie comme suit : “les 
chasseurs, stimulés par l’appât du gain, ignorent les quotas et continuent de collecter illicitement des 
serpents, qu’ils vendent aux abattoirs tout au long de l’année. Quant aux négociants, soucieux 
d’entretenir de bonnes relations d’affaires avec les abattoirs, ils continuent d’acheter des peaux même 
lorsque le quota est atteint”. Shepherd et al. (2004), qui avaient conduit des études mensuelles sur les 
marchés de vie sauvage à Medan (province du nord de Sumatra) entre 1997 et 2001, avaient remarqué 
que les spécimens de P. reticulatus échangées sur ces marchés n’étaient pas inclus dans le système de 
quotas de l’Indonésie.  

Il existe des rapports de contrebande de peaux de P. reticulatus depuis l’Indonésie via Singapour 
(TRAFFIC, 2011 ; Kasterine et al., 2012). Cependant, l’OG CITES d’Indonésie (2011) a affirmé que le 
suivi de la contrebande de serpents entre 2006 et 2010 avait été couronné de succès, et l’OG et AS 
CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé que si la collecte illicite n’est bien sûr pas 
enregistrée, il ne s’agit là que d’une quantité négligeable, ces spécimens ne pouvant être vendus ni à 
des intermédiaires, ni à des collecteurs, ni à des exportateurs.  

Gestion : La collecte à l’intérieur des zones protégées est interdite (OG CITES d’Indonésie, 
2011), mais le braconnage de vie sauvage et autre formes d’empiètement dans les zones 
protégées d’Indonésie étaient devenus des problèmes majeurs (OG et AS CITES d’Indonésie, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

En se fondant sur des études conduites en 2012 dans le nord de Sumatra et le centre de Kalimantan, 
l’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé que plus de 70 p. cent des 
collectes étaient effectuées dans des plantations de palmiers à huile, et que près de 7 million d'hectares 
de plantations appropriées de palmiers à huile seront récoltées en Indonésie en 2012, principalement à 
Sumatra et Kalimantan. L’OG et AS CITES d’Indonésie, (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considéraient 
qu’en-dehors des zones protégées, les habitats les plus traditionnels, comme les forêts — moins 
facilement accessibles aux chasseurs — jouaient aussi le rôle de “zones de non-capture”, et avaient 
aussi signalé que certaines plantations de palmiers à huile n’autorisaient pas la collecte de 
P. reticulatus.  

L’industrie du serpent en Indonésie est représentée par une seule organisation (IRATA), qui joue un rôle 
majeur en matière d’assistance au gouvernement pour le suivi et la recherche (OG et AS CITES 
d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’OG et AS CITES d’Indonésie, (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) ont fait remarquer que l’IRATA et les autorités indonésiennes avaient fait des efforts considérables 
pour améliorer la réglementation et le suivi des collectes de reptiles au cours des dernières années ; 
que les négociants, désormais bien conscients de la nécessité de garantir des collecte durables, avaient 
soutenu de bon gré le travail de recherche ; et qu’un certain nombre d’études de terrain avaient été 
entreprises.  

Les quotas annuels d’exportation de peaux sont établis séparément pour chaque province ; ils reposent 
fondamentalement sur les antécédents de captures, mais tiendraient compte des recommandations de 
l’AS et de l’information sur la taille et les tendances de la population, des classes d’âge et de taille, le 
cas échéant, ainsi que des conditions environnementales (OG CITES d’Indonésie, 2011 ; OG et AS 
CITES d’Indonésie, 2013). Les quotas étaient très proches du nombre de spécimens de P. reticulatus 
collectés pour le commerce, et près de 99 p. cent de toutes les peaux de P. reticulatus étaient exportées 
(OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
 
Les collecteurs et exportateurs de serpents doivent être titulaires d’une licence délivrée par le Directorat 
général de la Protection de la forêt et de la conservation de la nature pour être admissibles à un permis 
d’exportation CITES (OG et AS CITES d’Indonésie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Il a aussi été signalé que les P. reticulatus n’étaient pas élevés en captivité pour le commerce des 
peaux, les coûts de production étant élevés (OG CITES d’Indonésie, 2011). 
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Kasterine et al. (2012) avaient recommandé à l’Indonésie de suivre le stockage des peaux, voire de 
mettre en place un système d’étiquetage pour contrôler tout éventuel blanchiment des peaux de source 
illicite par "empilage". L’OG et AS CITES d’Indonésie (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont signalé qu’un 
système d’étiquetage permettant de spécifier l’année de la collecte avait été introduit en 1994, et qu’il 
n’y avait presque plus d’empilage, la plupart des peaux de P. reticulatus étant exportées peu après avoir 
été obtenues.  

Lors de l’atelier CITES sur le commerce des serpents en Asie, en 2011, l’OG CITES d’Indonésie (2011) 
avait déclaré que la protection de P. reticulatus dans le pays requérait de plus amples recherches 
concernant l’état de la population, le contrôle de la destruction de l’habitat et le commerce, ainsi que la 
mise en oeuvre de programmes éducatifs. 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Groombridge et Luxmoore avaient fait 
remarquer, dès 1991, que P. reticulatus était rencontrée dans toute la République 
démocratique populaire Lao (ci-après, “RDP Lao”), notamment en milieux marécageux, et 
qu’elle était plus commune dans les provinces du centre et du sud (Bourret, 1939 et Deuve, 
1970, in : Groombridge et Luxmoore, 1991). Duckworth et al. (1999) considéraient 
P. reticulatus largement répandue en RDP Lao et Stuart (1998) avait enregistré sa présence au 
cours d’enquêtes dans la Zone nationale de conservation de la biodiversité (ci-après, 
"ZNCB") de Nam Et-Phou Louey, dans la province de Houaphanh (nord-est de la RDP Lao).  

Tendances et état de la population : Le statut global des populations sauvages de 
P. reticulatus en RDP  Lao est inconnu (D. Natusch, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

D’après Deuve (1970), in : Groombridge et Luxmoore (1991)), P. reticulatus n’était pas peu 
commune en RDP Lao, mais les populations avaient subi un déclin significatif par suite de 
l’utilisation locale et du commerce d’exportation (Groombridge et Luxmoore, 1991). D’après 
Duckworth et al. (1999), P. reticulatus était “potentiellement en danger en RDP Lao”. Au 
cours d’une étude dans la ZNCB de Nam Et-Phou Louey (nord-est de la RDP Lao) en 1998, 
P. reticulatus avait été qualifiée de “beaucoup plus rare”, en termes d’abondance, que dix ans 
auparavant (Stuart, 1998). Lors d’enquêtes réalisées auprès des ménages de vingt-quatre 
villages de la Zone nationale protégée de Nam Ha (nord-ouest de la RDP Lao) pendant la 
période 2002-2003, treize p. cent des foyers considéraient que P. reticulatus affichait “une 
abondance décroissante” (Johnson et al., 2003).  

Menaces : D’après Duckworth et al., (1999), le degré de menace de P. reticulatus imputable à 
la collecte et au commerce en RDP Lao était élevé. Stuart (1998) avait fait remarquer que 
dans la ZNCB de Nam Et-Phou Louey, les P. reticulatus était tués comme gibier et pour leur 
peau, et aussi parce qu’on les accusait de dévorer des chiens domestiques (Stuart, 1998, in : 
Duckworth et al., 1999).  

D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait que les P. reticulatus de RDP 
Lao étaient capables de supporter de hauts niveaux de collecte.  

Commerce : La RDP Lao est devenue Partie de la CITES en 2004 ; ses rapports CITES 
annuels avaient été reçus pour les années 2006-2009, mais elle n’avait publié aucun quota 
d’exportation CITES concernant P. reticulatus. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, la RDP Lao n’avait notifié aucun commerce direct de cette 
espèce. Le commerce direct de P. reticulatus depuis la RDP Lao notifié par les pays 
importateurs (la Malaisie et Singapour) pendant la période 2002-2012 était constitué de 
peaux de spécimens élevés en captivité, échangées à des fins commerciales : 5 000 peaux en 
2009, 20 000 peaux en 2010, et 96 000 peaux en 2011, ainsi qu’un article de cuir de grande 
taille notifié comme saisie/confiscation en 2007. 
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Aucun commerce indirect de P. reticulatus provenant de RDP Lao n’avait été signalé avant 
2009. Le commerce indirect sur 2009-2011 était principalement constitué de peaux de 
spécimens élevés en captivité, au total 91 010 peaux d’après la RDP Lao, et 90 304 peaux 
selon par les pays importateurs ; 1 000 autres peaux de source sauvage avaient aussi été 
réexportées en 2010 (notifiées par le seul pays réexportateur). 

Nash (1997) avait signalé que des peaux de P. reticulatus faisaient régulièrement l’objet de 
transactions dans le sud de la RDP Lao, et que des spécimens étaient commercialisés comme 
nourriture et comme ingrédients pour la médecine traditionnelle. De petites quantités de 
P. reticulatus étaient aussi vendues à des négociants à Paksé (sud-ouest de la RDP Lao), 
avant d’être acheminées, en contrebande, vers la Thaïlande (Nash, 1997). D’après 
Groombridge et Luxmoore (1991), les négociants de Thaïlande avaient signalé avoir reçu 
régulièrement des peaux de Python spp. depuis la RDP Lao, pour la réexportation. Chazee 
(1990) in : Srikosamatara et al. (1992)) avait constaté la vente de P. reticulatus sur les marchés 
de la province d’Attapeu, dans le sud de la RDP Lao.  

Gestion : La principale législation en matière de protection d’espèces végétales et animales 
menacées en RDP Lao est la Réglementation (Regulation) 360, décrétée par le ministère de 
l’Agriculture et de de la foresterie (Auliya, 2011). P. reticulatus est inscrite à l’Article 18 de 
Réglementation 360, dans la “Liste 1” d’espèces : “Espèces restreintes, sauvages et 
aquatiques” ; les espèces de cette liste sont gérées rigoureusement, et toute activité en 
rapport avec celles-ci requiert l’approbation du ministère de l’Agriculture et de la foresterie 
(Auliya, 2011). Toute chasse d’espèce “restreinte”, que ce soit dans un but commercial ou à 
d’autres fins, est illicite (Singh, 2008).  

Cependant, Johnson et al. (2003) avaient fait remarquer la nécessité d’un renforcement de la 
mise en œuvre de la réglementation aussi bien dans les centres urbains que dans les villages 
des environs de la Zone nationale protégée de Nam Ha (nord-ouest de la RDP Lao) afin 
d’empêcher la chasse et l’usage d’animaux protégés par la Loi ; quant à Nash (1997), il 
considérait que les lois sur le commerce de faune sauvage “n’avaient probablement guère eu 
d’effets en profondeur ni à grande échelle dans les communautés rurales où ledit commerce 
se déroule ou dont sont originaires les chasseurs et négociants ruraux, ceux-ci étant souvent 
incapables de parler ni de lire le laotien”. 

Kasterine et al. (2012) avaient fait remarquer que toutes les peaux de P. reticulatus exportées 
en 2009 et 2010 depuis la RDP Lao provenaient de spécimens élevés dans une même ferme 
de RDP Lao, et que TRAFFIC avait soulevé des doutes quant à l’authenticité des 
exportations de peaux de P. reticulatus réputés élevés en captivité depuis la RDP Lao. Ces 
doutes reposaient sur des inquiétudes concernant la capacité d’une seule ferme à produire 
un tel nombre d’animaux (l’installation affiche une production annuelle de plus de 70 000 
spécimens de Python spp. élevés en captivité), les coûts de l’élevage, de la nourriture et du 
maintien en captivité des serpents jusqu’à ce qu’ils atteignent la taille sacrificielle étant bien 
supérieurs aux prix du marché (Kasterine et al., 2012). Kasterine et al. (2012), après avoir pris 
des dispositions pour visiter cette ferme en 2012 et d’y rencontrer sur place les agents CITES 
de RDP Lao, avaient communiqué ce que suit :  

“Les agents CITES de RDP Lao avaient fourni quelques informations sur la ferme, sous 
forme de photographies ; toutefois, celles-ci ne prouvaient nullement que des pythons y 
soient réellement élevés en captivité. Des efforts avaient été réalisés pour organiser une 
visite de la ferme, et cet établissement avait été informé bien à l’avance de l’étude, étayée 
d’une lettre d’autorisation visée par le Département gouvernemental de ressort ; toutefois, le 
propriétaire a fait savoir qu’il refusait de nous laisser visiter l’installation pour deux raisons : 
premièrement, parce que les serpents avaient tous été sortis de la ferme pour la nettoyer, et 
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deuxièmement parce que ledit propriétaire se trouvait au Viêt Nam pour un traitement 
médical, et ne pouvait donc pas superviser la visite — bien qu’il ait été prévenu à l’avance 
de la visite des équipes de recherche. D’autre part, le fils du propriétaire en question, qui 
travaille lui aussi dans l’affaire, est aussi employé du ministère du Commerce de RDP Lao 
(OG CITES de RDP Lao, pers. comm.). Compte tenu de l’expérience de cette visite de terrain, 
du comportement évasif du propriétaire de la ferme, et en l’absence de toute preuve du 
contraire, notre recherche suggère qu’il est peu probable que l’élevage en captivité en RDP 
Lao soit réalisé à une échelle proche des chiffres d’exportation officiels. Il est possible, 
quoique non avéré, que ladite ferme joue un rôle de façade pour le blanchiment de peaux de 
source illicite, en faisant usage de permis douteux. Tout bien considéré, le commerce de 
peaux de pythons réticulés depuis la RDP Lao est fort suspect”. 

D’après D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013), cette ferme n’élèverait pas plus 
de serpents qu’elle ne se consacrerait au blanchiment de pythons capturés dans la nature ; 
par contre, elle vendrait des permis aux pays voisins pour leur faciliter l’exportation de 
peaux indonésiennes et malaisiennes.  

MALAISIE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sa présence avait été signalée en Malaisie 
péninsulaire, ainsi que dans les États de Sabah et Sarawak, à Bornéo (Groombridge et 
Luxmoore, 1991 ; McDiarmid et al., 1999). En Malaisie péninsulaire, elle était apparemment 
rencontrée dans les habitats adéquats à travers toute la péninsule (Groombridge et 
Luxmoore, 1991 ; Cox et al., 1998), et à Sabah sa présence en milieu boisée avait été constatée 
(Groombridge et Luxmoore, 1991). Cette espèce avait aussi été signalée dans le Gunung 
Bubu (nord-ouest de la Malaisie péninsulaire) (Grismer et al., 2010), dans l’île Tioman (Lim 
et Lim, 1999 ; Grismer et al., 2004) et dans l’archipel de Langkawi (Grismer et al., 2006).  

Tendances et état de la population : Groombridge et Luxmoore (1991) affirmaient que 
Cantor (1847) avait autrefois signalé que “cette espèce était très fréquente au XIXe siècle dans 
les collines et les vallées malaisieennes”. Vers la fin du XIXe siècle, parmi les serpents les 
plus communs figuraient des pythons de jusqu’à 6 m (20 pieds), lesquels “n’étaient 
absolument pas rares” (Ridley, 1899). Ils étaient encore très communs à la fin des années 
1950 en Asahan et à Malacca. […] De façon similaire, ils resteraient encore assez communs 
malgré l’exploitation, et faciles à observer (B. H. Kiew in litt., 25 février 1986). Ils sont 
toujours abondants dans l’État de Perlis, au sein du périmètre de sécurité du nord de la 
Malaisie péninsulaire (S. Ambu, in litt., 17 février 1986), mais la perturbation et la perte 
d’habitat, la persécution et l’exploitation comme gibier occasionneraient une mortalité 
appréciable dans de nombreuses autres parties de la péninsule où, par voie de conséquence, 
cette espèce pourrait souvent être “moins qu’abondante”. […] 

Elle était jadis commune au Sarawak (Shelford, 1916), où elle avait ensuite été réputée largement 
répandue et commune (H. Watson in litt., 17 mars 1986). Toutefois, au cours d’intensives études 
herpétologiques de terrain sur trois sites en forêts primaires pluvieuses au Sarawak (Nanga Tekalit, 366 
jours ; Labang, 128 jours ; Sengai Pesu, 160 jours), P. reticulatus n’avait été observée, respectivement, 
qu’à huit, dix et quatre occasions (R.F. Inger in litt., 5 mars 1986). Les niveaux de population au Sabah 
sont inconnus, mais il semble que P. reticulatus y soit plus commune que P. curtus (OG CITES de 
Malaisie, 1985)”. 

D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait qu’il n’y avait pas de preuve de déclin 
soutenu et à long terme des populations sauvages de P. reticulatus imputable au commerce des peaux 
en Malaisie.  

Menaces : D’après le Département de la vie sauvage et des parcs nationaux (ci-après, 
"DWNP", selon le sigle anglais), P. reticulatus avait été l’espèce la plus collectée en Malaisie 
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péninsulaire en 2006 (148 207 spécimens notifiés) et en 2007 (125 650 spécimens notifiés) 
(DWNP, 2006, 2007).  

Commerce : La Malaisie avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011. Le Groupe 
d’examen scientifique CITES de l’Union européenne (SRG) avait suspendu le commerce de 
P. reticulatus sauvages depuis ce pays en 2002 ; cette suspension, conformément au 
Règlement de la Commission (CE) nº 757/2012 du 10/09/2012, reste en vigueur. La Malaisie 
avait publié des quotas d’exportation pour les P. reticulatus sauvages en 2002 et sur 2011-
2013, mais les quotas de la Malaisie péninsulaire et ceux l’État de Sabah sont publiés 
séparément (Tableau 3) : ce pays distingue entre le commerce depuis la Malaisie 
péninsulaire et depuis le Sabah dans ses rapports annuels ; par contre, les pays importateurs 
ne font pas de distinction, ce qui complique l’analyse des quotas. D’après les informations 
de la base de données sur le commerce CITES, les exportations de spécimens vivants et de 
peaux étaient restées en-deçà du quota de 2002 aussi bien d’après les données notifiées par 
la Malaisie pour la Malaisie péninsulaire, que d’après celles des pays importateurs. Quant 
au commerce concernant le Sabah notifié par la Malaisie, il était en-deçà du quota pour 2011, 
tandis que les échanges signalés par les pays importateurs semblaient dépasser le quota, 
mais ces derniers incluaient le commerce depuis l’ensemble de la Malaisie. Les données sur 
le commerce pour 2012-2013 n’étaient pas encore disponibles. 

Tableau 3. Quotas d’exportation CITES concernant les Python reticulatus sauvages depuis la 
Malaisie et exportations directes globales, telles que signalées par les pays importateurs et par 
l’exportateur, 2002-2013. (Aucun quota n’avait été publié en 2003-2010 ; les données sur le 
commerce pour 2012 et 2013 n’étaient pas encore disponibles). (Pour chaque année, le 
commerce de termes non soumis au quota pour une année donnée est en grisé ; la rubrique 
“divers” inclut les articles de petite taille à base de cuir, la viande et les vésicules biliaires, hors 
commerce renseigné en poids.) 
 Communiqué par 2002 2011 2012 2013
Quota (vivants) 1000■ - - 500■ 
Quota (peaux) 280000■ - - 162000■ 
Quota (all) - 12000♦ 12000♦ 12000♦ 
vivants Importateur 75   
 Exportateur 110■ ♦   
peaux Importateur 170529 99904   
 Exportateur 168627■ 12000♦   
divers Importateur 46 9   

Exportateur 1■ ♦   
Totaux partiels Importateur 170650 99913   
 Exportateur 168738■ 12000♦   
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
Clé : ■ = ne s’applique qu’à la Malaisie péninsulaire/ données ne concernant que la Malaisie péninsulaire ; ♦ = ne 
s’applique qu’à Sabah / données ne concernant que Sabah 

Les exportations directes de P. reticulatus depuis la Malaisie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de peaux de source sauvage échangées à des fins commerciales ; de grandes quantités de 
viande, en totalité de source sauvage, avaient également fait l’objet de transactions (Tableau 4). Le 
commerce de peaux tel que notifié par le pays exportateur avait augmenté entre 2010 et 2011, tandis 
que celui signalé par les pays importateurs avait légèrement diminué ; le commerce de viande avait lui 
aussi augmenté entre 2010 et 2011, aussi bien d’après le pays exportateur que selon les importateurs. 
Le principal pays importateur de peaux était Singapour, et la RAS de Hong Kong importait la majeure 
partie de la viande. 

Les exportations indirectes de P. reticulatus provenant de Malaisie sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées d’articles à base de cuir et de peaux, pour la plupart de source sauvage, échangés à des 
fins commerciales. 
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Tableau 4. Exportations directes de Python reticulatus depuis la Malaisie (hors échanges commerciaux portant sur des termes dont le total <100 unités), 2002-2011. 
L’essentiel du commerce visait des fins commerciales. (Le rapport annuel de 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce notifié en 2012.) 
Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total
peaux - W Importateur 170529 87637 133123 174625 182411 179871 174250 90093 119961 99904 1412404

Exportateur 168627 71342 121270 147472 166508 113721 168787 120401 105874 128639 1312641
C Importateur 2 600 400 1740 2742

Exportateur 1500 1500 3000
O Importateur 

Exportateur 360 360
morceaux de peau - W Importateur 1 50 350 401

Exportateur 
articles de grande taille à base de cuir - W Importateur 6 1303 1309

Exportateur 
I Importateur 1 1

Exportateur 
articles de petite taille à base de cuir - W Importateur 46 126 6 7 28 38 1316 9 1576

Exportateur 1 1 3 660 4 1 670
C Importateur 2 36 38

Exportateur 
I Importateur 3 4 7

Exportateur 
viande - W Importateur 

Exportateur 10078 19501 12000 12500 6254 60333
kg W Importateur 4617 1378 3254 10538 20227 35001,5 12520 22750 10890 22434 143609,5

Exportateur 6147 840 4154 1327 13549 1230 11950 5560 17200 61957
vivants - W Importateur 75 23 12 20 64 4 6 1 205

Exportateur 111 22 30 101 107 19 9 41 3 9 452
R Importateur 

Exportateur 40 40
C Importateur 3 50 24 140 32 249

Exportateur 50 24 11 85
vésicules biliaires - W Importateur 

Exportateur 83,5 73 156,5
kg W Importateur 57 74 60 496,8 260,8 72,8 1021,4

Exportateur 
bile - W Importateur 

Exportateur 57 60 117
kg W Importateur 12 421,1 433,1

Exportateur 29,4 698,8 200 928,2
dérivés kg W Importateur 

Exportateur 375,1 375,1
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP-WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 
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L’OG CITES malaisien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait signalé l’exportation de 
149 193 peaux en 2012. D’après la base de données sur le commerce CITES, les chiffres 
d’exportation de peaux fournis par l’OG CITES malaisien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
sur 2005-2011 étaient en moyenne de 22 p. cent inférieurs à ceux actés dans les rapports 
CITES annuels malaisiens correspondants.  

L’Union européenne avait interdit le commerce de P. reticulatus sauvages provenant de 
Malaisie péninsulaire à partir de 2002. 

Gestion : L’espèce P. reticulatus est protégée en Malaisie péninsulaire – “Vie sauvage protégée”, au 
titre de l’Agenda (Schedule) Ier de la loi de Conservation de la vie sauvage de 2010 (OG CITES 
malaisien in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ; dans l’État de Sabah – Agenda 2, Partie Ière (“Animal protégé 
dont la chasse et la collecte requiert un permis”) du décret (Enactment) de protection de la vie sauvage, 
de 1997 (SWD, 1997) ; ainsi que dans celui de Sarawak (Agenda Ier, Partie II de l’Ordonnance sur la 
protection de la vie sauvage, de 1998) (SFC, 2006). Par conséquent, la collecte, la possession et le 
commerce de cette espèce sont réglementés par un système de licences délivrées, respectivement, par 
le DWNP de Malaisie péninsulaire, le Département de la vie sauvage du Sabah, ou la Commission de 
foresterie du Sarawak.  

L’OG CITES malaisien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que le DWNP avait volontairement 
établi des quotas d’exportation concernant P. reticulatus : 180 000 peaux sur 2005-2010, et 162 000 
peaux sur 2011-2012 ; quant aux animaux vivants, le quota d’exportation annuel était de 500 sur 2005-
2012, sauf en 2007, où il était de 450 (OG CITES de Malaisie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
L’OG CITES malaisien (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a aussi fait remarquer qu’un quota 
d’exportation “zéro” avait été imposé dans l’État de Sarawak, et qu’un quota de 12 000 peaux avait été 
établi pour celui de Sabah. Le quota du Sabah devait être reconsidéré pour tenir compte des résultats 
d’une étude d’ACNP en cours (OG CITES de Malaisie, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

L’OG CITES malaisien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a indiqué que cette espèce était collectée dans 
toute la Malaisie péninsulaire, mais surtout dans les États de Perak, de Pahang et de Johor. D’après les 
données fournies par le DWNP (2007), en 2007 ces trois États représentaient près de 60 p. cent des 
spécimens collectés en Malaisie péninsulaire, et la plupart du restant avait pour origine ceux du 
Selangor, du Negeri Sembilan et du Kedah. 

Le DWNP avait entrepris une étude d’ACNP en trois phases concernant les P. reticulatus de Malaisie 
péninsulaire ; la première s’était déroulée au Selangor, au Perak et au Terengganu de mai à novembre 
2011, la deuxième au Pahang et au Kedah de mai à novembre 2012 ; la troisième était encore en cours 
en 2013, et ses résultats n’avaient pas pu être transmis à temps pour septembre 2013 (OG CITES de 
Malaisie, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  
 

PHILIPPINES 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : P. reticulatus est largement répandue aux 
Philippines, sa présence ayant été constatée à Basilan, Bohol, Cebu, Jolo, Leyte, Luçon, 
Masbate, Mindoro, Mindanao, Negros, Palawan, Panay, Polillo, Samar et Tawi-Tawi 
(Leviton, 1963, in : Groombridge et Luxmoore, 1991). On croyait auparavant que la limite 
nord de son aire de répartition était située à Luçon, mais O’Shea (2011) avait fait remarquer 
que l’espèce était aussi rencontrée dans l’île d’Itbayat, au nord des îles Batanes. 

Tendances et état de la population : Alcala (1986), in : Groombridge et Luxmoore (1991)), 
avait signalé que P. reticulatus était commune dans l’ensemble des Philippines, tout en 
faisant remarquer qu’aucun serpent d’une longueur de plus de deux mètres n’avait été 
observé dans la province de Negros oriental au cours de la décennie précédente, ce qui 
suggérait une modification de la structure de la population (Groombridge et Luxmoore, 
1991).  

En 2004, le Département de l’environnement et des ressources naturelles avait inscrit 
P. reticulatus parmi les “autres espèces menacées”, en référence aux espèces n’étant ni 
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critiquement menacées, ni menacées, ni vulnérables, mais en situation de risque face à des 
facteurs adverses — tels que la surcollecte — dans toute leur aire de répartition, et 
susceptibles de rejoindre une catégorie plus vulnérable dans un proche avenir (Philippines, 
2004). P. reticulatus est inscrite sur la Liste rouge philippine de faune sauvage (Auliya, 2011). 

Menaces : Le changement de structure de la population de P. reticulatus à Negros était 
attribué à la destruction de la forêt et au fait que les habitants avaient pour coutume de tuer 
tous les serpents qu’ils rencontraient (Alcala in litt., 1986, in : Groombridge et Luxmoore, 
1991). Les gens de l’intérieur des terres admettaient manger du python à l’occasion, mais la 
chasse pour le commerce des peaux était jugée négligeable (Alcala in litt., 1986, in : 
Groombridge et Luxmoore, 1991). Toutefois, d’autres rapports avaient signalé que 
P. reticulatus était chassée comme gibier par les communautés tribales, ainsi que pour sa 
peau, qui peut atteindre un prix élevé, et que la pression cynégétique avait peut-être été 
excessive (Alcala, 1986, in : Groombridge et Luxmoore, 1991).  

Scheffers et al. (2012) avaient inscrit P. reticulatus sur la liste d’animaux braconnés dans une 
partie d’un Parc national forestier du sud de Luçon, et fait remarquer que la chasse (de 
toutes les espèces de ladite liste) était motivée aussi bien par la consommation directe que 
par la vente, et que l’application de la Loi dans la zone étudiée était réduite.  

Commerce : Les Philippines n'avaient toujours pas transmis leurs rapports annuels CITES 
pour 2008 ni 2010-2012, et n’avaient publié aucun quota d’exportation CITES concernant 
P. reticulatus. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, le 
commerce direct de P. reticulatus depuis les Philippines notifié pendant la période 2002-2012 
était principalement constitué d’articles à base de cuir et de peaux, tous à des fins 
commerciales ; la plupart des articles à base de cuir étaient de source sauvage, tandis que la 
majeure partie des peaux provenaient de spécimens élevés en captivité (Tableau 5). 
L’essentiel du commerce de ces termes avait été notifiée par les seules Philippines. Le seul 
pays importateur ayant communiqué avoir importé directement depuis ce pays était les 
États-Unis ; les Philippines avaient officiellement exporté des P. reticulatus à neuf partenaires 
commerciaux en tout, et l’essentiel du commerce aurait rejoint l’Italie (peaux) et le Royaume 
Uni (articles à base de cuir). 

Le seul commerce indirect de P. reticulatus provenant des Philippines sur 2002-2012 était constitué d’un 
morceau de peau de source sauvage réexporté, via les États-Unis, vers le Royaume de Bahreïn, à titre 
d’effets personnels, en 2008. 
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Tableau 5. Exportations directes de Python reticulatus depuis les Philippines (à l’exclusion des 
échanges commerciaux portant sur des termes dont le total <10 unités), 2004-2011. (Aucun 
commerce n’avait été signalé sur 2002-2003, ni en 2005, ni sur 2011-2012 ; les Philippines 
n’avaient toujours pas transmis leurs rapports annuels pour 2008 ni sur 2010-2012.) 
Terme Source Finalité Communiqué par 2004 2006 2007 2008 2009 2010 Total
peaux W T Importateur 

Exportateur 108 108
C T Importateur 

Exportateur 294 294
I P Importateur 1 1 2

Exportateur 
articles à base de cuir 
(petits et grands) 

W T Importateur 52 243 2 297
Exportateur 331 331

C T Importateur 
Exportateur 95 95

I P Importateur 1 1 1 3
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

En mars 2006, deux caisses de serpents et autres reptiles, dont trois spécimens de 
P. reticulatus suspectés d’avoir été capturés dans la nature (TRAFFIC, 2010), avaient été 
saisies à l’aéroport international de Ninoy Aquino. La cargaison, dépourvue de documents 
d’exportation, était associée à un négociant de Penang, en Malaisie (TRAFFIC, 2010).  

Gestion : D’après TRAFFIC (2010), toute la vie sauvage des Philippines est protégée, et seuls 
les reptiles élevés en captivité peuvent être exportés, sous réserve de fournir le permis ad hoc.  

SINGAPOUR 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de cette espèce avait été 
signalée par Cox et al. (1998) et Das (2010). D’après l’AS CITES de Singapour (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013), elle était rencontrée dans l’ensemble du pays, y compris dans de 
nombreuses îles au large telles que Tekong, Ubon et Sentosa. 

Tendances et état de la population : L’espèce était “encore loin d’être rare” en 1922, époque 
où plusieurs spécimens avaient capturés au sein des limites communales (Sworder, 1922, in : 
Luxmoore et al., 1988). D’après Luxmoore et al. (1988), elle était encore assez fréquente vers 
le milieu des années 1980. Selon l’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), 
elle était commune dans le pays. 

Menaces : D’après l’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), la principale 
menace de P. reticulatus dans ce pays sont les conflits avec l’homme, cette espèce considérant 
les animaux de compagnie et le bétail comme des proies. La déforestation n’était pas 
considérée comme une menace, cette espèce se montrant assez versatile face aux 
changements d’usage de l’habitat (AS CITES de Singapour, in litt. à l’UNEP-WCMC 2013).  

Commerce : Singapour avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. reticulatus. Le groupe d’examen 
scientifique CITES de l’Union européenne (SRG) avait suspendu le commerce de 
P. reticulatus sauvages depuis Singapour entre 1997 et 2011. D’après les informations de la 
base de données sur le commerce CITES, le commerce direct officiel — en grande majorité 
notifié par les seuls pays importateurs — de P. reticulatus depuis Singapour pendant la 
période 2002-2012 visait principalement des fins commerciales, et il était constitué de peaux 
de spécimens élevés en captivité, (Tableau 6). D’après les données des pays importateurs, le 
principal pays importateur était les États-Unis. 
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Le commerce indirect de P. reticulatus provenant de Singapour sur 2002-2012 était surtout constitué de 
d’articles à base de cuir provenant de source sauvage, élevé en captivité ou pré-Convention, exportés à 
des fins commerciales. 

Tableau 6. Exportations directes de Python reticulatus depuis Singapour (hors spécimens 
commercialisés à des fins scientifiques), 2008-2011. (Aucun commerce n’avait été signalé sur 
2002-2007 ni en 2012 ; le rapport annuel de Singapour pour 2012 n’avait toujours pas été reçu).  
Terme Source Finalité Notifié par 2008 2009 2010 2011 Total
peaux W T Importateur 

Exportateur 
C T Importateur 300 300

Exportateur 
petits articles de cuir 
(y compris vêtements) 

W T Importateur 6 6
Exportateur 

C T Importateur 4 5 18 27
Exportateur 

O P Importateur 1 1
Exportateur 

- - Importateur 9 9
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Aucune preuve de contrebande n’avait été apportée (AS CITES de Singapour, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Toutefois, Kasterine et al. (2012) avaient manifesté leur inquiétude 
concernant la provenance et la légalité des peaux réexportées depuis Singapour.  

Gestion : L’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que 
P. reticulatus était protégée à Singapour au titre de la loi sur les Animaux et les oiseaux 
sauvages, et que sa collecte à des fins commerciales était interdite, mais qu’aucune gestion 
active des espèces ni aucun suivi de la population n’était actuellement à l’œuvre. 

VIET NAM 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Sang et al. (2009) avaient constaté la 
présence de cette espèce le long du nord du littoral central (provinces de Hà Tĩnh, Quảng 
Bình et Thừa Thiên-Huế), dans le sud du littoral central (municipalité de Đà Nẵng et 
provinces de Quảng Nam, Bình Định et Khánh Hòa), dans les hauts plateaux centraux 
(provinces de Kon Tum, Gia Lai et Đắk Lắk), ainsi que dans le sud-est (provinces de Bình 
Phước, Bà Rịa-Vũng Tàu et Đồng Nai), le sud-ouest (province de Tây Ninh), et le sud du Viêt 
Nam (Hô-Chi-Minh-Ville et provinces de Long An, Kiên Giang et Cà Mau). Szyndlar et 
Nguyen (1996) avaient constaté sa présence dans les provinces de Gia Lai et Kon Tum, dans 
le Viêt Nam central. D’après l’OG CITES vietnamienne (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), cette 
espèce est connue du centre au sud du pays (de la ville de Đà Nẵng à la province de Cà 
Mau).  

Tendances et état de la population : Cette espèce avait été classée Vulnérable sur le Livre 
rouge vietnamien en 1994 (Ministère de la Science, de la technologie et de l’environnement, 
1992), et elle était passée à la catégorie “critiquement menacée” en 2004 (WWF et TRAFFIC, 
2012 ; OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a fait remarquer que la taille et les 
tendances de la population des P. reticulatus au Viêt Nam étaient inconnues faute de relevés 
exhaustifs, mais que l’espèce était néanmoins considérée très rare dans la nature par suite de 
la perte d’habitat et de la dégradation environnementale.  

Menaces : Les menaces de P. reticulatus au Viêt Nam incluaient la perte et la fragmentation 
de l’habitat, la surcollecte et la contrebande (Nguyen, 2006 ; OG CITES du Viêt Nam, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Cette espèce était utilisée comme nourriture et à des fins 
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médicinales, ainsi que pour sa peau (Ministère de la Science, de la technologie et de 
l’environnement, 1992 ; Venkataraman, 2007 ; Van et Tap, 2008).  

Commerce : Le Viêt Nam avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. reticulatus. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, le commerce direct de 
P. reticulatus depuis le Viêt Nam notifié pendant la période 2002-2012 était principalement 
constitué de peaux de spécimens élevés en captivité ; de grandes quantités d’articles à base 
de cuir et de peau de source “élevé en captivité” avaient également été commercialisées ; la 
plupart des échanges visaient des fins commerciales (Tableau 7). Le commerce de peaux 
avait affiché une forte augmentation pendant la période 2002-2011, tandis que le commerce 
d’articles à base de cuir avait culminé en 2008, mais décliné depuis. Le principal pays 
importateur de peaux était Singapour, et le Japon importait la grande majorité des articles à 
base de cuir. 

Le commerce indirect de P. reticulatus provenant du Viêt Nam sur 2002-2012 était principalement 
constitué d’articles à base de cuir, de peaux et de morceaux de peau, tous exportés à des fins 
commerciales ; la plupart des spécimens avait officiellement été élevée en captivité, mais une forte 
proportion était de source sauvage ; la proportion de peaux de source sauvage avait néanmoins affiché 
un déclin global tout au long de cette période. 

Des spécimens sauvages capturés illicitement pouvaient potentiellement avoir été importés 
depuis l’Indonésie et la Malaisie, puis réexportés, via Singapour, comme “élevés en 
captivité” depuis le Viêt Nam (Kasterine et al., 2012). 
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Tableau 7. Exportations directes de Python reticulatus depuis le Viêt Nam, 2002-2011. La plupart des échanges visaient des fins commerciales. (Le 
rapport annuel du Viêt Nam pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2012.) 
Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total
peaux C Importateur 38242 47458 34626 46952 59215 129586 120648 73097 114581 126916 791321

Exportateur 36940 33061 43082 75182 97954 93248 98854 111958 121763 712042
m C Importateur 2000 275 1000 5500 500 9275

Exportateur 102000 34275 8000 19500 163775
morceaux de peau - W Importateur 30 30

Exportateur 
C Importateur 193 25 218

Exportateur 
articles de grande taille à 
base de cuir - C Importateur 265 265

Exportateur 265 265
articles de petite taille à 
base de cuir - W Importateur 788 1 2 3 794

Exportateur 6254 6254
C Importateur 40 6 5578 600 14430 18729 3397 1049 149 43978

Exportateur 9 6865 214 11096 14077 4677 272 37210
I Importateur 1 1

Exportateur 
vivants - W Importateur 120 6 126

Exportateur 6 6
C Importateur 363 231 594

Exportateur 2540 1112 150 60 200 5 50 4117
- Importateur 

Exportateur 40 40
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

 



Python reticulatus 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 131 

Gestion : D’après l’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), aucun 
programme de suivi spécifique aux populations sauvages de P. reticulatus vietnamiennes 
n’était à l’œuvre, mais cette espèce était gérée et suivie dans le cadre des plans de gestion de 
la diversité biologique de zones protégées individuelles.  

P. reticulatus est une espèce dite du Groupe II (espèces recherchées et dont les populations dans la 
nature sont faibles, ou en danger d’extinction) au titre du Décret gouvernemental 32/2006/ND-CP (Viêt 
Nam, 2006a). Ce décret spécifie qu’une telle espèce ne peut être exploitée qu’à des fins scientifiques, 
ou avec un permis ad hoc dans certaines zones à usage forestier spécial, et dans le cadre de projets 
visés par le ministère de l’Agriculture et du développement rural ou par les Comités populaires 
provinciaux (Viêt Nam, 2006a). 

L’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé que seuls pouvaient être exportés 
à des fins commerciales les spécimens provenant d’installations de reproduction en captivité gérées et 
suivies par le Département de protection forestière. 

Toutes les installations d’élevage d’espèces figurant sur les listes CITES doivent être inscrites et 
homologuées par l’AS CITES, conformément au Décret gouvernemental 82/2006/ND-CP, portant 
application de la CITES dans ce pays (Viêt Nam, 2006b). 

Thomson (2008) avait signalé que cette espèce était élevée à des fins commerciales au moins depuis 
les années 1980, que le stock fondateur provenait surtout des marchés de nourriture locaux et des pays 
frontaliers, et qu’elle était “gérée de façon intensive, principalement à travers des systèmes de 
production en milieu confiné”. L’essentiel de l’élevage des pythons se déroulait dans le delta du Mékong 
(Thomson, 2008). 

La reproduction en captivité était surtout orientée au marché du commerce des peaux, principalement 
vers l’Europe, mais les stocks de reproducteurs, de viande et de dérivés étaient aussi commercialisés 
localement (Thomson, 2008), et cette espèce était également élevée à des fins médicinales (Van et Tap, 
2008). Le prix des spécimens matures avait fortement augmenté : de 6,30 USD/kg en 2000 à 
12,60 USD/kg en 2005, par suite de la forte demande de peaux sur le marché mondial (Thomson, 
2008). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Le blanchiment de P. reticulatus sauvages comme “élevés en captivité” était considéré comme un 
problème potentiel (Kasterine et al., 2012), la production commerciale de grands serpents en captivité 
étant jugée onéreuse (Webb et al., 2012) : les coûts d’élevage de P. reticulatus jusqu’à atteindre une 
taille commerciale pour le marché des peaux dépassent apparemment les prix atteints sur le marché 
(Kasterine et al., 2012).  

Des inquiétudes avaient été soulevées concernant l’abondance de spécimens soi-disant élevés en 
captivité exportés depuis une même ferme de RDP Lao, ainsi que depuis le Viêt Nam (Kasterine et al., 
2012), et les installations d’élevage de serpents vietnamiennes étaient jugées nécessiter “une enquête 
en règle” (Auliya, 2011). D. Natusch (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a toutefois signalé que de 
nombreuses fermes vietnamiennes élevaient des P. reticulatus en grand nombre, et que les soupçons 
de blanchiment, par certaines de ces installations, de spécimens collectés dans la nature, n’avaient pas 
été prouvés.  

La contrebande était considérée comme un sujet d’inquiétude en Indonésie, en RDP Lao et 
au Viêt Nam, et l’éventuel blanchiment de peaux de spécimens de source illicite à travers 
l’empilage était considéré comme un sujet d’inquiétude en Indonésie. 

La RDP Lao n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2005, 2010 ni 
2011, ni les Philippines pour 2008, 2010 ni 2011. 
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Podocnemis unifilis Troschel, 1848 : Brésil, Équateur, Pérou, Suriname, République 
bolivarienne du Venezuela  

Podocnemididae, Podocnémide de Cayenne 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Podocnemis unifilis avait été retenue pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire 
lors de la 25ème réunion du Comité pour les Animaux (CA) (AC25, Compte-rendu résumé), 
compte tenu des informations présentées dans le document AC25 Doc. 9.6. Aussi bien en 
2008 qu’en 2009, P. unifilis avait été identifiée en tant qu’espèce réunissant les critères de fort 
volume de commerce pour une espèce mondialement menacée ou quasi-menacée, et 
affichant une forte augmentation du commerce par comparaison avec la moyenne des cinq 
dernières années (AC25 Doc. 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été 
reçues de la part de la Colombie, du Guyana et du Pérou (AC26 Doc. 12.3). L’État 
plurinational de Bolivie (ci-après, “la Bolivie”), le Brésil, l’Équateur, le Pérou, le Suriname et 
la République bolivarienne du Venezuela (“le Venezuela”) avaient été retenus pour cette 
étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, la Bolivie, 
vu l’absence de trafic commercial au long des dix dernières années, a été éliminée du 
processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté.  

 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Podocnemis unifilis. 
   Aperçu général 

   Espèce largement répandue, dont l’aire de répartition totale couvre 
jusqu’à 7 millions de km2. Elle est classée Vulnérable sur la Liste rouge 
de l’UICN. Au moins “commune” localement, mais un déclin de la 
population avait été signalé dans de nombreuses zones. 

État de l’aire 
de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Brésil Moins 
préoccupante 

Faibles niveaux d’échanges de spécimens sauvages sur 2002-2011, et 
aucun échange commercial n’avait été signalé. L’exportation de 
spécimens sauvages à des fins commerciales est interdite. L’espèce est 
largement répandue, mais ses populations sont en déclin. Compte tenu 
des faibles niveaux d’échanges, elle est classée Moins préoccupante. 

Équateur Moins 
préoccupante 

Le commerce d’un spécimen sauvage à des fins scientifiques avait été 
communiqué en 2008, et l’OG CITES avait confirmé l’absence de 
collecte de cette espèce à des fins commerciales. Classée Vulnérable 
sur la Liste rouge nationale, elle est rencontrée dans l’est du pays. 
Compte tenu des très faibles niveaux de commerce, elle est classée 
Moins préoccupante.  

Pérou Moins 
préoccupante 

Niveaux de commerce très importants et affichant une tendance à la 
hausse sur 2002-2011, principalement concernant des spécimens 
vivants de source “R”. Un dépassement de quota possible avait été 
notifié en 2009 (source “R”). Les exportations de spécimens sauvages 
sont interdites, mais une exportation de 1 500 spécimens sauvages 
vivants avait été signalée en 2007 par un pays importateur. L’espèce, 
quoique largement répandue, est classée Menacée sur la Liste rouge 
nationale. Un déclin de la population avait été signalé dans certaines 
zones. Une information exhaustive sur la gestion du ranching et le suivi 
des populations collectées est disponible. Par conséquent, l’espèce est 
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Figure 10. Répartition globale de Podocnemis unifilis. 
(Source : V. Uhlig, NGeo-RAN/ICMBio, 2012 ; le polygone 
représente les points d’enregistrement au Brésil ; pour les 
autres pays, d’après Rueda-Almonacid et al., 2007). 

classée Moins préoccupante.  

Suriname Moins 
préoccupante 

La commercialisation de huit spécimens sauvages vivants en 2002 et de 
dix autres en 2005 avait été signalée. L’espèce semble rare, et la 
collecte de juvéniles pour le commerce d’animaux de compagnie était 
considérée comme une menace importante. Cependant, compte tenu 
des très faibles niveaux de commerce, elle est classée Moins 
préoccupante.  

Venezuela 
(République 
bolivarienne 
du) 

Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce sur 2002-2012 avaient été modérés ; ils 
concernaient surtout des spécimens vivants élevés en ranch ou en 
captivité. Les installations de ranching feraient l’objet de suivis, et 
aucune licence de ranching n’avait été accordée sur 2010-2012. 
L’espèce est classée Vulnérable sur la Liste rouge nationale et sa 
population affichait une tendance au déclin, bien que l’OG CITES ait 
informé d’une récupération de la population dans certaines zones ; elle 
est toutefois largement répandue et au moins abondante localement. Vu 
l’absence de transactions à des fins commerciales de spécimens 
sauvages, l’espèce est classée Moins préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Fritz et Havaš (2007) (Référentiel standard CITES pour les 
Testudines) et Bickham et al. (2007) avaient fait remarquer qu’Emys cayennensis avait été 
employé comme synonyme de Podocnemis unifilis, ainsi que P. erythrocephala, et considéraient 
P. unifilis comme un nom valide. Bonin et al. (2006) désignaient cette espèce sous 
l’appellation P. cayennensis. 

Biologie : P. unifilis est une tortue aquatique sud-américaine qui habite principalement les 
fleuves et les lacs (Bonin et al., 2006), mais aussi les forêts inondées, les marécages et les 
lagunes (Ojasti, 1996). La carapace de cette espèce peut atteindre jusqu’à 50 cm de longueur 
(Barrio-Amorós, 2004).  

D’après les estimations, l’âge de maturation des femelles oscille entre quatre et quinze ans 
(Ojasti, 1996). La période de reproduction chevauche habituellement la saison sèche 
(Almeida et al., 2005). Les femelles pondent généralement leurs œufs de nuit, sur des rivages 
dégagés (Hernández et al., 2010b), souvent en petits groupes (Bonin et al., 2006). Pritchard 
(1979) et Soini (1996) avaient signalé que cette espèce était capable de se reproduire plusieurs 
fois par an ; et d’après Bonin et al. (2006), deux pontes par saison était chose commune. 
Toutefois, Ojasti (1996) avait fait remarquer l’absence de preuve évidente dans ce sens, et 
Moll et Moll (2004) avaient affirmé que les preuves disponibles ne suggéraient qu’une seule 
ponte annuelle. La taille moyenne de ponte est de 15-25 œufs (Pritchard, 1979 ; Almeida et 
al., 2005), mais des pontes de 
jusqu’à 40 œufs avaient été 
signalées (Almeida et al., 2005 ; 
Hernández et al., 2010b). Le 
nombre d’œufs augmente en 
fonction de la taille de la femelle 
(Escalona 2010), et le sexe de la 
descendance est déterminé par la 
température d’incubation 
(Hernández et al., 2010b). 
Vanzolini (2003) avait signalé un 
taux d’éclosion de plus de 
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90 p. cent pour les œufs des nids non perturbés. 

Répartition générale et état de conservation : P. unifilis était considérée largement répandue 
(Hernández et al., 2010b), son aire de répartition couvrant les bassins versants des Caraïbes 
et les affluents de la haute Amazone (Moll et Moll, 2004 ; Ernst et al., 2013) (Figure 10). Uetz 
(2013) avait signalé sa présence possible à Trinidad et Tobago, ainsi que des populations 
introduites en Floride. En se fondant sur une étude recourant aux microsatellites, Escalona et 
al. (2009) avaient suggéré que les populations des bassins de l’Amazone et de l’Orénoque 
appartenaient à des lignages génétiquement divergents. 

À partir de projections des différentes aires de répartition, Buhlmann et al. (2009) avaient 
estimé une aire de répartition totale de 7 184 705 km2. D’après des enquêtes conduites dans 
l’ensemble du bassin de l’Amazone, Norris et al. (2011) avaient estimé des abondances 
maximales de 2-20 P. unifilis/km de cours d’eau.  

P. unifilis est classée Vulnérable sur la Liste rouge de l’UICN, mais cette évaluation devrait 
être mise à jour (Tortoise and Freshwater Turtle Specialist Group, 1996). Groombridge (1982) 
considérait cette espèce “encore relativement commune dans quelques zones, mais 
localement épuisée”, et Johns (1987) avait fait remarquer que dans de nombreuses zones les 
populations de P. unifilis étaient si faibles que “l’on sentait venir l’extinction”. Ojasti (1996) 
considérait cette espèce “assez commune dans les cours d’eau les plus reculés”. Toutefois, 
des études récentes confirmaient un déclin de la population. Escalona et al. (2009) avaient 
découvert des preuves génétiques d’un “déclin récent et substantiel de la population” dans 
dix stations, et Escalona (2010) estimait que les populations avaient décliné d’au moins 
80 p. cent sur 2000-2010. Mittermeier et al. (2010) avaient fait remarquer que cette espèce 
avait disparu de plusieurs plages où elle pondait autrefois.  

Menaces : La surexploitation était considérée comme sa principale menace (Groombridge, 
1982 ; Johns, 1987 ; Conway-Gómez, 2007 ; Escalona, 2010 ; Mittermeier et al., 2010 ; Pineda-
Catalan et al., 2012). Des preuves historiques indiquaient une lourde surexploitation des 
Podocnemis spp. sud-américaines (Moll et Moll, 2004), ce qui aurait entraîné un déclin rapide 
de la population de la plus grande espèce, P. expansa, et accru la pression cynégétique sur 
P. unifilis (Escalona et Fa, 1998 ; Bock et al., 2001 ; Caputo et al., 2005). P. unifilis était chassée 
pour sa viande et ses œufs (Bonin et al., 2006 ; Franklin, 2007). C’est un ingrédient majeur du 
régime alimentaire local tout au long de l’Amazone et de l’Orénoque (Ojasti, 1996), mais 
c’est aussi une source importante de revenus (Kemenes et Pezzuti, 2007). Pendant la saison 
de reproduction, les femelles qui vont pondre sont capturées à la main sur la plage ; sinon, 
l’espèce est capturée au moyen d’hameçons eschés avec des fruits, et par d’autres engins de 
pêche (Ojasti, 1996 ; Moll et Moll, 2004). 

Bonin et al. (2006) avaient fait remarquer que P. unifilis était autrefois collectée en grand 
nombre pour le commerce d’animaux de compagnie, et Weaver (1973, in Moll et Moll, 2004)) 
avait signalé que des dizaines de milliers de juvéniles avaient alimenté le commerce des 
animaux de compagnie dans les années 1960-1970, en faisant remarquer que les taux de 
mortalité au cours du transport étaient parfois très importants. Cependant, le commerce 
d’animaux de compagnie aurait décru au début des années 2000 par suite du durcissement 
des réglementations (Bonin et al., 2006). Selon Altherr et Freyer (2001), P. unifilis “n’est pas 
appropriée pour les élevages privés” à cause de ses exigences en matière d’habitat et de la 
forte mortalité en captivité. 

Escalona (2010) considérait la destruction de l’habitat comme une menace significative, et 
Vanzolini (2003) avait fait remarquer que cette espèce était sensible aux aménagements 
hydroélectriques (construction de barrages) sur les cours d’eau. 
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Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : P. unifilis figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 01/07/1975.  

Des fermes et des ranchs commerciaux s’étaient établis dans plusieurs pays afin de produire 
des juvéniles pour le commerce d’animaux de compagnie, les spécimens matures étant 
consommés comme nourriture (Moll et Moll, 2004). D’après Moll et Moll (2004), bien que les 
efforts d’élevage en farming puissent réduire la pression sur les populations sauvages, le 
marronnage pourrait avoir des répercussions négatives sur celles-ci. Páez et Bock (2004) 
avaient suggéré que le faible taux de croissance de P. unifilis nuisait à la viabilité 
économique de son élevage en captivité, et Fachín-Terán et al. (2004) avaient souligné que les 
conditions socioéconomiques et écologiques prévalentes limitaient le succès du farming dans 
de nombreuses zones. 

La collecte et l’incubation artificielle des œufs pourraient constituer un moyen efficace de 
protéger les populations nicheuses (Ortega et al., 1998 ; Fachín Terán et Von Mülhen, 2003), 
la protection de P. unifilis reposant essentiellement sur la protection de ses plages-clés de 
nidification et/ou sur le transfert des œufs pour les protéger des inondations et de la 
prédation (Bock et al., 2001). Bock et al. (2001) avaient averti que les projets de transferts de 
pontes pouvaient altérer le comportement migratoire de cette espèce.  

 

C. Étude pays par pays 
BRESIL 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de cette espèce au Brésil avait 
été confirmée par le Tortoise and Freshwater Turtle Specialist Group (1996), Fritz et Havaš 
(2007), et Bérnils et Costa (2012). Bonin et al. (2006) avaient signalé que la répartition de 
P. unifilis couvrait la partie brésilienne du bassin de l’ Amazone jusqu’à proximité de la mer, 
et d’après Moll et Moll (2004) elle était rencontrée dans les rivières Guaporé (Brésil 
occidental), Trombetas (nord du Brésil) et Tapajós (est du Brésil). 

Tendances et état de la population : Scabin et al. (2010) considéraient que le statut des 
populations de tortues de rivière brésiliennes était “extrêmement préoccupant”, en 
soulignant que l’état de la population de P. unifilis était assez mal connu. En 1985, cette 
espèce était jugée commune dans certaines zones, malgré des populations en déclin et 
surexploitées (Johns, 1987). Fachín Terán et al. (2004) avaient signalé que P. unifilis était 
historiquement abondante dans la Réserve de développement durable de Mamirauá, mais 
que des interviews réalisées en 1996-1997 auprès d’habitants locaux avaient révélé que les 
populations avaient “très fortement décru” par suite de la chasse. Bonin et al. (2006) avaient 
même constaté des éradications locales imputables à la chasse. 

Scabin et al. (2010) avaient conduit des enquêtes dans onze lacs, d’octobre 2009 à octobre 
2010 ; ils avaient utilisé quatre trémails pour la collecte, le marquage et la recapture des 
tortues de rivière. Au cours des enquêtes, cinquante-trois spécimens de P. unifilis avaient été 
capturés, mais aucun n’avait été recapturé (Scabin et al., 2010). 

Menaces : P. unifilis était communément chassée comme gibier, et aussi fréquemment 
vendue sur les marchés (Torres, 1992 ; Fachín Terán et al., 2004). Johns (1987) avait déjà 
signalé que de grandes quantités de viande et d’œufs se vendaient à Tefé (nord-ouest du 
Brésil), et faisait remarquer que les femelles de P. unifilis pouvaient atteindre des prix 
réellement élevés. Plus récemment, Fachín Terán et al. (2004) avaient signalé que cette espèce 
était toujours capturée dans les rivières adjacentes de Tefé, Japurá et Juruá, pour les marchés 
de Tefé. 
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D’après les études réalisées dans la Réserve extractive de Río Unini (nord-est du Brésil) par 
Scabin et al. (2010) sur 2009-2010, dans la Réserve de développement durable de Mamirauá 
(nord-ouest du Brésil) par Fachín-Terán et al. (2004) sur 1996-1998, et au même endroit, mais 
en 2005, par Lopes et al. (2012), l’exploitation par les communautés locales pourrait ne pas 
être durable. Scabin et al. (2010) avaient fait remarquer que la collecte intensive et non-
réglementée pouvait mener à une éradication locale, et Fachín-Terán et al. (2004) avaient 
signalé que cette espèce faisait l’objet d’un braconnage généralisé. Lopes et al. (2012) 
considéraient cette espèce comme l’une des plus fréquemment chassées. 

Au Brésil, le genre dans son ensemble était jugé sensible à la destruction des nids par suite 
du dragage des rivières (Rodrigues, 2005), et au fait que les œufs étaient parfois pondus en 
terrain défriché faute de sites de ponte, ce qui augmentait d’autant leur vulnérabilité à la 
prédation (Almeida et al., 2005). 

Commerce : Le Brésil avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation concernant P. unifilis. D’après les informations de la base 
de données sur le commerce CITES, les exportations directes depuis le Brésil sur 2002-2012 
étaient principalement constituées de corps sauvages et de spécimens commercialisés à des 
fins scientifiques ; la plupart de ces exportations n’avait pas été confirmées par le pays 
importateur (Tableau 1). Le principal pays importateur était les États-Unis. Les exportations 
indirectes de P. unifilis provenant du Brésil sur 2002-2012 étaient constituées d’un petit 
nombre de carapaces et de sculptures commercialisées en 2004-2005, à des fins éducatives. 

Tableau 1. Exportations directes de Podocnemis unifilis depuis le Brésil, 2002-2011. La totalité du 
commerce était constitué de spécimens sauvages. (Le rapport annuel du Brésil pour 2012 n’avait 
toujours pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié en 2006 ni en 2012.) 

Terme Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2007 2008 2009 2010 2011 Total

spécimens S Importateur 150 3  153

Exportateur 41 150 16 207

corps S Importateur  

Exportateur 150 150 40 3 92 435

carapace E Importateur  

Exportateur 1 2  3

S Importateur  

Exportateur 18 18

sculptures E Importateur 2  2

Exportateur  

crânes E Importateur  

Exportateur 1  1

non spécifié E Importateur  

Exportateur 1  1
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’OG CITES du Brésil (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé qu’aucun permis n’avait 
été délivré pour exporter cette espèce à des fins commerciales entre 1975 et 2012. R. Vogt 
(comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a affirmé qu’il n’y avait pas de preuve de 
contrebande, et l’OG CITES brésilien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé qu’aucune 
exportation illicite n’avait été constatée. 

Gestion : P. unifilis ne figure pas sur la liste des espèces menacées d’extinction (Ordre 
nº 1.522 de 1989, amendé par l’Ordre nº 45-N de 1992 et l’Ordre nº 062 de 1997) (IBAMA, 
1989), mais la chasse et le commerce d’animaux ou d’œufs sans le permis ad hoc sont 
interdits au titre de la loi sur les Délits environnementaux de 1999 (Brésil, 1999). L’OG CITES 
brésilien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a déclaré que la collecte de cette espèce dans la 
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nature à des fins commerciales était interdite, tout en faisant remarquer que l’usage à des 
fins commerciales de spécimens de source “R” n’était pas réglementé.  

Il a aussi été noté que l’exportation à des fins commerciales était autorisée pour les 
spécimens de sources “C” ou “F” (OG CITES du Brésil, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
Mittermeier et al. (2010) avaient signalé que le gouvernement brésilien avait encouragé le 
farming des Podocnemis spp., et renforcé les réglementations interdisant la chasse des 
spécimens sauvages. Des programmes avaient été mis en œuvre afin de fournir les éleveurs 
en jeunes P. unifilis, mais il était recommandé d’évaluer la durabilité à long terme de ces 
programmes (Mittermeier et al., 2010). L’Ordre nº 142/92, de 1992, réglemente l’élevage de 
P. unifilis à des fins commerciales, et dresse la liste des prérequis des centres d’élevage pour 
obtenir le permis d’élever cette espèce (IBAMA, 1992). 

Cependant, Scabin et al. (2010) avaient déclaré que les interdictions de collecte dans la nature 
étaient “non respectées”, et faisaient remarquer que l’inspection des embarcations 
transportant des tortues constituait un véritable défi dans l’Amazonie brésilienne, qui 
couvre une immense superficie. La collecte illicite des chéloniens était semble-t-il 
particulièrement commune le long de la rivière Purus (Kemenes et Pezzuti, 2007). Fachín 
Terán et al. (2004) avaient appelé de leurs vœux une plus grande implication de l’Agence 
brésilienne pour l’environnement et les ressources naturelles renouvelables (IBAMA) en 
matière d’inspection et de suivi du commerce des tortues. 

ÉQUATEUR 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de cette espèce en Équateur 
avait été confirmée (Tortoise and Freshwater Turtle Specialist Group, 1996 ; Bonin et al., 
2006), et Fritz et Havaš (2007) l’avaient signalée dans l’est du pays. P. unifilis avait été 
observée lors d’enquêtes réalisées le long de la rivière Tiputini, dans la province d’Orellana 
(est de l’Équateur) entre 1997-2001 (Cisneros-Heredia, 2006), ainsi que dans le bassin versant 
de l’Aguarico (est de l’Équateur) (Townsend et al., 2005). Elle n’avait pas été rencontrée au 
cours des 1 117 heures d’échantillonnage réalisées pendant la période 1986-2007 dans la 
réserve de Jatun Sacha, dans l’est de l’Équateur (Vigle, 2008).  

Tendances et état de la population : P. unifilis était une espèce classée Vulnérable sur la 
Liste rouge des reptiles de l’Équateur en 2005 (Rodríguez-Guerra, 2012). L’OG CITES de 
l’Équateur (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que la taille totale de la population 
n’était pas connue malgré les études de population conduites dans certaines zones. 
Cisneros-Heredia (2006) considérait que c’était “la tortue la plus observée” le long de la 
rivière Tiputini, et faisait remarquer que “des groupes de jusqu’à douze spécimens adultes 
ou juvéniles étaient fréquemment observés”. Cependant, un déclin de la population dans le 
bassin versant de l’Aguarico avait été signalé par Townsend et al. (2005) et Caputo et al. 
(Caputo et al., 2005).  

Menaces : La surexploitation des œufs et celle des animaux pour leur viande étaient 
considérées comme ses principales menaces (OG CITES de l’Équateur, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Une étude réalisée par Caputo et al. (2005) le long de l’Aguarico avait révélé 
que les inondations détruisaient plus de 60 p. cent des nids.  

Commerce : L’Équateur n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour les 
années 2006, 2011 ni 2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. unifilis. 
D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, ce pays n’avait 
notifié aucune exportation directe de cette espèce sur 2002-2012. D’après les pays 
importateurs, le commerce direct était constitué d’un seul spécimen sauvage commercialisé 
à des fins scientifiques en 2008. Aucune exportation indirecte de P. unifilis provenant de 
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l’Équateur n’avait été signalé sur 2002-2012. L’OG CITES de l’Équateur (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a confirmé qu’aucune exportation à des fins commerciales depuis ce pays 
n’était autorisée. 

Gestion : L’OG CITES de l’Équateur (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé l’absence de 
collecte de P. unifilis à des fins d’exportation commerciale. L’espèce était rencontrée dans le 
PN de Yasuní (est de l’Équateur) (Bass et al., 2010). Les programmes communautaires de 
suivi révélaient une augmentation des P. unifilis imputable à l’interdiction de chasser les 
adultes, à la régulation de la collecte des œufs, et à l’élevage de juvéniles (Townsend et al., 
2005).  

PEROU 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Iverson (1992) et Fritz et Havaš (2007) 
avaient confirmé la présence de cette espèce dans le nord-est du Pérou. En se fondant sur 
d’anciens registres, Ferronato et Morales (2012) avaient signalé sa présence dans les régions 
de Loreto (nord du Pérou), d’Ucayali et de Madre de Dios (est du Pérou), et de Huánuco et 
de Pasco (Pérou central) ; l’OG CITES du Pérou (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a lui aussi 
signalé qu’elle était rencontrée à Amazonas et à San Martín (nord du Pérou). Ferronato et al. 
(2011) l’avaient aussi signalée à Pasco (Pérou central), et d’après la Tropical Rainforest 
Coalition (2004) cette espèce était rencontrée dans la rivière Manu (Pérou oriental). 

Tendances et état de la population : P. unifilis avait été classée Menacée sur la Liste rouge 
péruvienne (Pulido, 1991), et la Tropical Rainforest Coalition (2004) avait signalé que cette 
espèce faisait l’objet d’une “diminution très importante” au Pérou. Yallico et Suarez de 
Freitas (1995) indiquaient que le PN de Manu (sud-est du Pérou) accueillait les “dernières 
bonnes populations” de P. unifilis, et que ce taxon était “en danger d’extinction”. Pineda-
Catalan et al. (2012) avaient fait remarquer que d’après les pêcheurs de la région d’Iquitos 
(nord-est du Pérou), P. unifilis était de plus en plus difficile à capturer, ce qui indiquait un 
déclin de la population. Soini (1996) considérait cette espèce rare dans les zones où elle avait 
été intensément collectée, mais abondante le long de la rivière Pacaya (Réserve nationale de 
Pacaya-Samiria [RNPS], nord-est du Pérou), où un minimum de quatorze femelles adultes et 
une moyenne de vingt-neuf nids par kilomètre de rivière avaient été recensés. 

D’après des enquêtes plus récentes, les efforts de protection avaient permis l’augmentation 
de la population au sein de la RNPS (Murrieta et Ruiz, 2006 ; Sánches et al., 2006), et 
l’OG CITES du Pérou (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé que la population totale à 
l’intérieur de cette réserve avait augmenté significativement ces dernières années (OG CITES 
du Pérou, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’estimation du nombre de pondeuses dans le 
bassin versant de Yanayacu-Pucate était passée de moins de 500 spécimens en 1994 à plus de 
5 000 spécimens en 2009, une augmentation jugée liée à la mise en œuvre de plans de gestion 
pour cette espèce depuis 2004 ; le nombre moyen de nids rencontrés par kilomètre et par 
personne avait augmenté de 0,045 sur 1997-2004 à 0,124 sur 2005-2009 (OG CITES du Pérou, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : La surexploitation était considérée comme la principale cause du déclin de la 
population (Yallico et Suarez de Freitas, 1995 ; OG CITES du Pérou, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013). P. unifilis est chassée comme gibier (Tropical Rainforest Coalition, 2004 ; Chirif, 2005 ; 
Ferronato et Morales, 2012) et à des fins de subsistance et commerciales (Soini, 1996). Soini 
(1996) estimait que le long de la rivière Pacaya, plus de 90 p. cent des œufs et de 200 à 
300 pondeuses étaient collectées annuellement, et Kvist et al. (2001) avaient signalé que des 
milliers d’œufs avaient été collectés sur une période de deux mois en 1997. Les analyses 
génétiques réalisées par Pineda-Catalan et al. (2012) de 2007 à 2008 avaient confirmé que des 
spécimens de P. unifilis braconnés dans la RNPS étaient vendus sur les marchés d’Iquitos.  
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La perte d’habitats de ponte était considérée comme une menace supplémentaire (OG CITES 
du Pérou, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’OG CITES du Pérou (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) considérait néanmoins que le commerce international ne représentait pas une menace 
importante pour cette espèce au Pérou. 

Commerce : Le Pérou n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2006 ni 
2012. Ce pays avait publié en 2008 et en 2009 un quota d’exportation annuel pour 
13 810 spécimens de source “R”. D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, le quota semblait avoir été dépassé en 2009 d’après les données fournies 
aussi bien par le pays exportateur (22 608 spécimens vivants de source “R”) que par les 
importateurs (18 734 spécimens vivants de source “R”). En 2008, le commerce était resté en-
deçà du quota d’après les données fournies aussi bien par le pays exportateur que par les 
importateurs (respectivement, 10 272 et 7 104 spécimens vivants de source “R”). 

Les exportations directes de P. unifilis depuis le Pérou sur 2002-2012 étaient principalement 
constituées de spécimens vivants échangés à des fins commerciales, et pour la plupart élevés 
en ranch (Tableau 2). Le commerce de spécimens de source “R” n’était notifié que depuis 
2007, et il avait culminé en 2011. L’ensemble du commerce de spécimens élevés en captivité 
avait eu lieu avant 2004, et le commerce de spécimens de source “F” n’avait été communiqué 
qu’à partir de 2005. Un petit nombre d’œufs et de corps saisis/confisqués avait aussi été 
signalé. Le principal pays importateur était la RAS de Hong Kong. 

L’OG CITES du Pérou (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a notifié des exportations autorisées 
depuis des fermes d’élevage, avec des chiffres qui augmentaient depuis 3 160 en 2008 à 
15 266 en 2011 (18 585 en 2012), tandis que les exportations depuis la RNPS passaient de 
8 672 en 2008 à 61 540 en 2011 (109 983 en 2012). Ces valeurs reflètent la très forte 
augmentation du commerce de spécimens de source “R” de 2007 à 2011 (Tableau 2). 

Les exportations indirectes de P. unifilis provenant du Pérou sur 2002-2012 étaient 
principalement constituées de spécimens élevés en captivité échangés à des fins 
commerciales ; aucun commerce indirect n’avait eu lieu pendant la période 2002-2003, ni en 
2005, 2008 ni 2011. En 2009, les États-Unis avaient signalé l’importation de 1 000 spécimens 
vivants saisis/confisqués provenant du Pérou et réexportés via la RAS de Hong Kong. 
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Tableau 2. Exportations directes de Podocnemis unifilis depuis le Pérou, 2002-2011. (Le Pérou 
n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2006 ni 2012 ; aucun commerce n’avait été 
signalé en 2012).  

Terme 
Sourc

e 
Finalit

é 
Communiqué 

par 
200

2
200

3
200

4
200

5
200

6
200

7 2008 2009 2010 2011 Total

vivants W T Importateur 
150

0 1500

Exportateur 

R T Importateur 
351

8 7104
1873

4 2394 
5571

7 87467

Exportateur 
641

8
1027

2
2260

8 
2671

2 
6154

0 
12755

0

C T Importateur 118 430 193 741

Exportateur 145
158

8 100 1833

F T Importateur 198 330
165

7 3700 2939 2640 3475 14939

Exportateur 249
127

6 3160 8440 3640 
1526

6 32031

I T Importateur 50 50

Exportateur 
spécimen
s W S Importateur 261 261

Exportateur 261 261

corps I P Importateur 1 1

Exportateur 

carapace W Q Importateur 

Exportateur 6 6

œufs I P Importateur 13 13

Exportateur 

pattes W S Importateur 

Exportateur 372 372
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : P. unifilis est une espèce classée Vulnérable au titre du décret 034-2004-AG (Pérou, 
2004), lequel soumet toute chasse ou capture, tout transport et toute exportation à des fins 
commerciales à un permis ad hoc (Pérou, 2004). L’OG CITES du Pérou (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a signalé que tous les spécimens de P. unifilis exportés depuis le Pérou 
provenaient soit de fermes d’élevage agréées, soit de la RNPS — où des plans de gestion 
communautaires avaient été mis en place —, et qu’un ACNP avait été établi au vu 
d’enquêtes ayant vérifié l’augmentation continue de la population. L’interdiction 
d’exportation de spécimens sauvages avait été soulignée dans la réponse du Pérou au 
Secrétariat de la CITES concernant le processus d’ÉCI (OG CITES du Pérou, in litt. au 
Secrétariat de la CITES, 2011). 

Les plans de gestion pour un usage durable de P. unifilis au Pérou incluent le transfert des 
œufs depuis les sites naturels de ponte vers des plages artificielles, en relâchant une certaine 
proportion de juvéniles dans la nature (OG CITES du Pérou, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
Environ 1,4 million de juvéniles avaient officiellement été remis en liberté entre 1994 et 2012 
dans dans plusieurs parties de la RNPS : 628 139 dans le bassin de Pacaya sur 1995-2012, 
546 744 dans celui de Yanayacu-Pucate sur 1994-2012, 184 548 dans celui de Samiria sur 
2007-2012, et 26 848 dans celui de Yanayacu Grande sur 2010-2012 (Vásquez Ruesta et al., 
2013). En 2012, un total de 13 947 nids avaient été transférés vers des plages artificielles ; 
123 754 juvéniles avaient été commercialisés, et 252 292 relâchés dans la nature (Vásquez 
Ruesta et al., 2013). 
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Le régime actuel de gestion au Pérou aurait joué un rôle-clé dans la récupération de cette 
espèce, et constituerait un bon exemple d’usage durable réussi (OG CITES du Pérou, in litt. 
au Secrétariat de la CITES, 2011 ; Vásquez Ruesta et al., 2013).  

Cette espèce était rencontrée dans plusieurs zones protégées : dans la Réserve de la 
biosphère de Manu (Yallico et Suarez de Freitas, 1995) et la RNPS, déjà citées (Soini, 1996 ; 
Murrieta et Ruiz, 2006) ; dans le bassin versant de la Tambopata, la Réserve nationale de 
Tambopata et le PN de Bahuaja-Sonene (ParksWatch, 2002) ; et dans la Réserve communale 
d’Amarakaeri (ParksWatch, 2003). Dans le PN de Manu, un Programme de gestion et de 
protection des Podocnémides “de Cayenne” avait été mis en œuvre afin d’améliorer la 
durabilité de son usage par les communautés à travers : i) le transfert des œufs depuis les 
plages de ponte sujettes à inondations ; ii) la prévention des inondations ; iii) le relâchage de 
tortues produites dans les écloseries, et le suivi de leur survie ; et iv) la mise en place d’un 
programme d’adoption des tortues (Tropical Rainforest Coalition, 2004).  

SURINAME 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : D’après Groombridge (1982), la population 
du Suriname était constituée de “vagabonds issus des affluents de l’Amazone”. Cependant, 
Fritz et Havaš (2007) considéraient que l’aire de répartition incluait “les bassins versants 
caribéens des Guyanes“, et sa présence dans le pays avait été confirmée par le Tortoise and 
Freshwater Turtle Specialist Group (1996), De Ávila Pires (2005), Bonin et al. (2006), et Ernst et 
al. (2013). La carte de répartition d’Iverson (1992) incluait trois stations : deux dans le sud-est 
du pays, et une autre (non-confirmée) sur la côte nord. L’OG CITES du Suriname (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) avait néanmoins signalé l’observation d’un ou deux spécimens dans 
les rivières Sipaliwini (sud du Suriname) et Nickerie (nord-ouest du Suriname). 

Tendances et état de la population : P. unifilis était jugée “très rare” au Suriname 
(Tropenbos, 2004 ; OG CITES du Suriname, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). D’après 
l’OG CITES du Suriname (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), après plus de trente ans de travail 
de terrain dans le pays, seuls trois spécimens avaient été observés, et aucun site de ponte. 

Menaces : D’après l’OG CITES du Suriname (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), la collecte des 
adultes et des œufs comme gibier et celle des juvéniles pour le commerce d’animaux de 
compagnie constituaient les principales menaces de cette espèce. La destruction de l’habitat 
était elle aussi considérée comme une menace, mais moins grave (OG CITES du Suriname, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Commerce : Le Suriname avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, et publié 
des quotas d’exportation pour les P. unifilis sauvages tous les ans à partir de 1997 ; depuis 
1999, les quotas ne s’appliquent qu’aux spécimens vivants (750 /an en 2002, et 630 /an 
pendant la période 2003-2013). D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, les seules exportations directes de P. unifilis depuis le Suriname signalées 
sur 2002-2012 étaient constituées de spécimens sauvages vivants échangés à des fins 
commerciales en 2002 (huit) et en 2005 (dix), dans les deux cas notifiées par les deux 
partenaires commerciaux ; par conséquent, le commerce était resté en-deçà du quota tous les 
ans (les données sur le commerce pour 2012-2013 n’étaient pas encore disponibles). Par 
ailleurs, les États-Unis avaient notifié l’importation de huit spécimens saisis/confisqués 
provenant du Suriname en 2002. Aucune exportation indirecte de P. unifilis provenant du 
Suriname n’avait été signalée sur 2002-2011.  

D’après l’OG CITES du Suriname (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), aucune exportation 
n’avait été réalisée depuis 2002, et il n’existait aucune preuve de contrebande de P. unifilis.  



Podocnemis unifilis 
 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 146 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages P. unifilis depuis le Suriname 
en 1999 ; cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013 
du 17 juin 2013, reste en vigueur. 

Gestion : P. unifilis est gérée comme une espèce “à capturer vivante“ dans le cadre de la loi 
sur la Chasse du Suriname (OG CITES du Suriname, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Une 
limite de prise à deux spécimens est appliquée dans la zone nord du Suriname (Suriname, 
2012), mais la collecte locale — comme gibier — des adultes et des œufs n’est pas 
réglementée (OG CITES du Suriname, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

VENEZUELA (REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU) 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : P. unifilis était semble-t-il largement 
répandue dans tout le bassin versant de l’Orénoque, ainsi que dans les rivières Caura, 
Caroni (sud du Venezuela) et Unare (nord du Venezuela) (OG CITES du Venezuela, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Fritz et Havaš (2007) avaient signalé sa présence dans le sud du pays, 
et Barrio-Amorós et Narbaiza (2008) la considéraient largement répandue dans l’État 
d’Amazonas (sud du Venezuela). Lors d’une étude réalisée dans le sud-est de l’État de 
Cojedes, dans le centre du Venezuela, Polisar et al. (2008) avaient constaté que la répartition 
de P. unifilis était plus réduite que celle de P. voglii. Staton et Dixon (1977) avaient suggéré 
qu’elle était probablement rencontrée dans la région de Llanos (vastes plaines herbeuses 
traversées par l’Orénoque, dans le centre et le sud-ouest du Venezuela), mais qu’ils ne 
l’avaient pas observée pendant leur étude de onze mois en 1973-1974.  

Tendances et état de la population : Cette espèce a été classée Vulnérable sur la Liste rouge 
du Venezuela (Ojasti et al., 2008), et la tendance de la population était considérée en déclin 
(Thorbjarnarson et al., 1993 ; Ojasti et al., 2008).  

D’après l’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), les observations de 
terrain montrent que les spécimens matures sont relativement abondants et que rien 
n’indique un déclin significatif de la population. D’après Thorbjarnarson et al. (1993), 
P. unifilis était “encore abondante dans de nombreux habitats fluviatiles des basses terres du 
Venezuela”, et Escalona (2010) et Escalona et Loiselle (2003) la jugeaient abondante dans les 
habitats riverains de la Caura et de ses affluents. D’après Barrio-Amorós et Narbaiza (2008), 
qui avaient réalisé des interviews et des observations directes lors de quatre expéditions 
dans l’État d’Amazonas en 1998, bien que cette espèce soit chassée comme gibier dans la 
région, elle “conserve une certaine abondance démographique”. Toutefois, Rodriguez (2001, 
comm. pers. à Fidenci, in Fidenci, 2002) avait signalé que “d’après les captures de pêche et 
[ses] observations personnelles, les populations de P. unifilis dans la rivière Caura sont [...] 
en passe de devenir vulnérables”. Selon Fidenci (2002), le statut des populations de 
l’Orénoque était “inconnu, mais sans doute fortement diminué”. 

Menaces : L’exploitation de l’espèce était considérée comme sa principale menace 
(Thorbjarnarson et al., 1993 ; Ojasti et al., 2008 ; Escalona, 2010 ; OG CITES du Venezuela, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ; ses œufs et sa viande étaient consommés dans l’État 
d’Amazonas (Barrio-Amorós et Narbaiza, 2008), et elle était considérée culturellement et 
économiquement importante dans la région de la rivière Caura (Escalona, 2010a). 
L’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait que cette espèce était 
peu demandée en milieu urbain. Toutefois, Escalona et Loiselle (2003) avaient réalisé une 
étude sur la chasse à la tortue dans la rivière Mato (affluent de la Caura) en 2000, et 
découvert que la demande de P. unifilis en milieu urbain était importante. Leurs résultats 
avaient confirmé que ces tortues étaient capturées pour la consommation locale quelle que 
soit leur taille ou leur classe d’âge, mais que la capture à des fins commerciales visait surtout 
les femelles matures, qui atteignaient les plus hauts prix sur les marchés (Escalona et 
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Loiselle, 2003). Ojasti et al. (2008) avaient signalé qu’en 2000 les chasseurs locaux étaient 
payés 5 000 BS (env. 8 USD de l’époque) pour chaque adulte de P. unifilis, et que le même 
spécimen pouvait se vendre à 30 000 BS (env. 35-45 USD) dans la capitale de l’État.  

Au cours d’une étude réalisée dans les rivières Nichare et Tawadu, Escalona et Fa (1998) 
avaient découvert que la collecte des œufs était la principale cause des échecs de 
nidification, et que sur les plages exploitées, 17 p. cent seulement des nids produisaient des 
juvéniles. Hernández et al. (2010a) avaient découvert en 2009 que la prédation des œufs par 
l’homme et les animaux, qui entraîne la destruction de 80 p. cent des nids, était la principale 
menace le long de la rivière Manapire ; le long de la Cojedes, 28 p. cent des nids étaient 
détruits par la prédation et les inondations.  

D’après l’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), la prédation des œufs 
par les chiens et les porcs sauvages était une menace importante. Hernández et al. (2010b) 
avaient découvert, au cours d’enquêtes réalisées dans les rivières Cojedes et Manapire en 
2009, que 28 p. cent et 85 p. cent des œufs étaient respectivement perdus par suite de la 
prédation et des inondations. Escalona (2010) avait fait remarquer que la destruction de 
l’habitat constituait une menace importante le long de la Caura et de ses affluents.  

Commerce : Le Venezuela avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation concernant P. unifilis. D’après les informations de 
la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes de P. unifilis depuis le 
Venezuela sur 2002-2012 étaient principalement constituées de spécimens vivants élevés en 
ranch ou en captivité échangés à des fins commerciales ; aucun commerce n’avait été notifié 
en 2002 ni sur 2010-2011 (Tableau 3). Le seul commerce de spécimens sauvages visait des 
fins scientifiques, et tous avaient été importés par les États-Unis. Les principaux pays 
importateurs d’animaux élevés en ranch ou en captivité étaient le Mexique et Taïwan, PdC. 
Aucune exportation indirecte de P. unifilis provenant du Venezuela n’avait été notifiée sur 
2002-2012. 

Tableau 3. Exportations directes de Podocnemis unifilis depuis la République bolivarienne du 
Venezuela, 2003-2012 (aucun commerce n’avait été notifié en 2002 ni sur 2010-2011). (Quantités 
arrondies à la première décimale, le cas échéant.) 

Terme Unité Source Finalité Communiqué par 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2012 Total

vivants - R T Importateur 250 1550 1800

Exportateur 100 300 775 880 900 500 3455

C T Importateur 150 200 120 1750 2220

Exportateur 150 450 900 2400 700 4600

spécimens l W S Importateur 

Exportateur <0,1 <0,1

m3 W S Importateur <0,1 <0,1

Exportateur 

- W S Importateur 40 40

Exportateur 40 80 120
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé qu’aucun permis de 
collecter des œufs pour le ranching n’avait été délivré sur 2010-2012, pour des raisons 
économiques. Aucune preuve de contrebande n’avait été signalée (OG CITES du Venezuela, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Toutefois, Hernández et Espín (2003) avaient effectué des 
estimations des taux d’exploitation illicite des Podocnemis spp. dans la région du moyen-
Orénoque au Venezuela, d’après des collectes de carapaces, des données fournies par la 
Garde nationale, et des saisies effectuées par le ministère de l’Environnement et des 
ressources naturelles renouvelables [MARNR] ; ils en avaient conclu que P. unifilis était la 
deuxième espèce la plus communément capturée, derrière P. expansa. 
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Gestion : P. unifilis figurait sur la liste des animaux de chasse (Décision nº 102 du MARNR, 
de 1996, amendée en 2002) (OG CITES du Venezuela, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Sa 
capture est autorisée de mars à avril, avec une limite de prise de deux spécimens, mais elle 
requiert un permis délivré par le MARNR (Hernández et Espín, 2003).  

L’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que pour obtenir un 
permis de collecter des œufs dans la nature, les installations de ranching doivent fournir un 
dossier technique détaillé sur la structure locale de la population et l’abondance des nids. 
Dix p. cent des spécimens éclos seraient relâchés dans la nature à l’âge de douze mois ; leur 
taux de survie était considéré supérieur aux taux de survie dans la nature, et ils afficheraient 
une certain potentiel à augmenter les taux de recrutement totaux des populations exploitées 
(OG CITES du Venezuela, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Il avait aussi été déclaré que les 
Autorités ministérielles s’impliquaient en matière de suivi afin de garantir que les 
installations de ranching satisfaisaient aux exigences (OG CITES du Venezuela, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Dans la réponse de l’OG CITES du Venezuela au questionnaire du 
CA concernant les spécimens portant un code de source “R”, l’élevage en ranch de P. unifilis 
était jugé réduire la pression cynégétique, conserver les ressources génétiques, renforcer les 
populations sauvages, et générer des ressources économiques (CA 24 Doc. 8.1, Annexe 4).  

L’OG CITES du Venezuela (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé l’existence de plusieurs 
projets gouvernementaux et non-gouvernementaux de conservation visant à protéger cette 
espèce à travers la collecte et l’incubation artificielle des œufs. Les actions visant à protéger 
cette espèce dans le Refuge de faune sauvage de la tortue Arrau, dans le bassin de 
l’Orénoque, étaient considérées couronnées de succès, le nombre de nids de P. unifilis étant 
passé de 103 en 2006 à 980 en 2012 (OG CITES du Venezuela, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
P. unifilis était rencontrée dans plusieurs zones protégées (Ojasti et al., 2008), dont le PN de 
Capanaparo-Cinaruco, mais “exploitée de façon intensive comme gibier” (Thorbjarnarson et 
al., 1993). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Des preuves de contrebande au Brésil, au Pérou et au Venezuela avaient été signalées. 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis l’Équateur pour 2006 ni 
2011, ni depuis le Pérou pour 2006. 
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Kinixys homeana Bell, 1827 : Bénin, Côte d’Ivoire, République démocratique du 
Congo, Guinée équatoriale, Gabon, Togo 

Testudinidae, Kinixys de Home 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Kinixys homeana 
pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était prioritaire, conformément aux considérations 
exposées dans le document AC25 Doc. 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse 
figurant à l’Annexe 2 du document AC25 Doc. 9.6 spécifiait que K. homeana avait atteint un 
seuil élevé de volume commercial pour une espèce mondialement menacée ou quasi-
menacée en 2008 et en 2009. Lors de la 26ème réunion du CA, seule la réponse de la 
République démocratique du Congo (ci-après, “RD du Congo”) avait été reçue (AC26 Doc. 
12.3). Le Bénin, le Cameroun, le Congo, la Côte d’Ivoire, la RD du Congo, la Guinée 
équatoriale, le Gabon, le Ghana, le Liberia, le Nigéria, le Sierra Leone et le Togo avaient donc 
été retenus pour étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du 
CA, le Cameroun, le Congo, le Liberia, le Nigéria et le Sierra Leone, vu l’absence de trafic 
commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du 
CA, après l’avoir consulté. Le Ghana a été éliminé du processus avec l’accord du CA, bien 
qu’un commerce depuis le pays ait été signalé. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Kinixys homeana. 
  Aperçu général 

  L’aire de répartition actuelle avoisinerait les 9 235 km2, et la taille de 
la population les 4,2 millions de spécimens. L’espèce est classée 
Vulnérable sur la Liste rouge de l’UICN et sa population affiche une 
tendance au déclin.  

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Bénin Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce modérés sur la période 2002-2012, et portant 
principalement sur des spécimens vivants de source “R”. Un 
dépassement de quota possible avait été signalé en 2010 (sauvages). 
Des inquiétudes avaient été soulevées concernant la gestion du 
ranching. L’aire de répartition est limitée, et le déclin de la population 
se poursuit. Par conséquent, l’espèce est classée Peut-être 
préoccupante.  

Côte d’Ivoire Moins 
préoccupante 

La commercialisation de 250 spécimens sauvages et de 200 
spécimens élevés en captivité, tous vivants, avait été signalée en 
2003, mais pas par la Côte d’Ivoire. Cette espèce est rencontrée dans 
le sud du pays, mais l’état de la population est inconnu. Compte tenu 
des faibles niveaux de commerce, l’espèce est classée Moins 
préoccupante. 

République 
démocratique 
du Congo 

Moins 
préoccupante 

L’espèce est rencontrée dans le nord de la RD du Congo, avec peut-
être des sous-populations isolées dans la partie est du pays. Toutefois, 
aucun commerce international n’ayant été notifié sur 2002-2011, cette 
espèce est classée Moins préoccupante. 

Guinée 
équatoriale 

Moins 
préoccupante 

Le commerce de 25 spécimens sauvages vivants avait été signalé en 
2003 par la Guinée équatoriale, mais pas par le pays importateur. 
L’espèce est au moins relativement abondante localement, bien qu’un 
déclin de la population ait été signalé. Compte tenu des faibles niveaux 
de commerce, l’espèce est classée Moins préoccupante. 
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Gabon Moins 
préoccupante 

L’aire de répartition dans le pays est contestée, bien que l’OG CITES 
en confirme la présence. Compte tenu des très faibles niveaux de 
commerce international sur 2002-2011, l’espèce est classée Moins 
préoccupante.  

Togo Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce importants sur 2002-2011, et portant 
principalement sur des spécimens vivants de source “R”. Trois cas de 
dépassements de quota possibles avaient été notifiés sur la période 
2002-2005 (sauvages). Des inquiétudes avaient été soulevées 
concernant la gestion de cette espèce, y compris le ranching. L’espèce 
semblant rare et en déclin, elle est classée Peut-être préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Kirkpatrick (1998) a fait remarquer que les Kinixys spp. étaient 
sujettes aux erreurs d’identification, et d’après Tabaka (2003), K. homeana et K. erosa étaient 
souvent confondues, bien que l’on puisse les distinguer de façon fiable en fonction de l’angle 
de la cinquième scutelle vertébrale. 

Biologie : Kinixys homeana est une tortue d’Afrique occidentale qui habite les forêts 
sempervirentes de basse altitude (Broadley, 1989 ; Ernst et al., 2013), dont elle préfère les 
sites les plus humides (Bonin et al., 2006) : elle est souvent rencontrée le long des cours d’eau 
et en habitat marécageux (Branch, 2008). Luiselli (2003) et Luiselli et al. (2006) avaient signalé 
que cette espèce pouvait être rencontrée dans les îlots de végétation dense des zones où elle 
était chassée, mais qu’elle occupait des habitats plus variés dans les zones où elle était 
protégée de la chasse.  

L’écologie de K. homeana était considérée assez mal connue, en partie parce qu’elle est 
relativement inactive et difficile à observer (Harwood, 2003). Elle produit des pontes de 
deux à quatre œufs (Kirkpatrick, 1998) jusqu’à deux fois par an, généralement pendant la 
saison sèche, en décembre et janvier (Maran et Serpol, 2006).  

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition de K. homeana couvre du 
Liberia, à l’ouest, jusqu’au Cameroun et la RD du Congo, à l’est (Broadley, 1989 ; Iverson, 
1992 ; Bonin et al., 2006 ; Fritz et Havaš, 2007 ; Branch, 2008 ; Vetter, 2011) (Figure 11) ; sa 
présence en République du Congo (Congo-Brazzaville) avait été signalée par Branch (2008) 
et Jackson et Blackburn (2010), et d’après Vetter (2011) sa présence dans ce pays était 
probable.  

À partir de projections des différentes aires de répartition, Buhlmann et al. (2009) avaient 
estimé que l’aire de répartition totale de K. homeana était de 1 825 142 km2. Luiselli et al. 
(2006) avaient fait remarquer que les cartes de répartition existantes représentaient l’aire de 
répartition historique de cette espèce, mais que plus récemment la superficie des habitats 
adéquats avait diminué ; ils estimaient qu’en 1992, son aire de répartition ouvrait environ 
788 843 km2, mais qu’en 2006 elle avait rétréci jusqu’à une taille de cinq p. cent de cette 
valeur (9 235 km2), et qu’elle était probablement encore plus réduite (Luiselli et al., 2006). Les 
zones protégées couvrent environ trois p. cent de l’aire de répartition totale de l’espèce 
(Luiselli et al., 2006). 
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1998 ; Farkas et Sátorhelyi, 2006 ; Webb, 2012) ; cette espèce était jugée difficile à garder en 
captivité (Corton, 2013 ; Altherr et Freyer, 2001).  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : K. homeana figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 01/07/75, et elle avait été retenue pour l’ÉCI CITES en 1993, à une époque où 
le commerce international, bien que jugé ne pas avoir de répercussions négatives sur cette 
espèce à un niveau global, était toutefois susceptible d’affecter les populations locales (WCMC 
et al., 1993).  

Luiselli et al. (2006) avaient fait remarquer que l’espèce était protégée par des lois coutumières 
à plusieurs endroits de son aire de répartition, mais recommandaient, vu son statut, d’en faire 
l’objet d’une législation de protection dans tous les pays.  

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages vivantes depuis 
tous les pays entre 1999 et 2004. 

C. Étude pays par pays 

BENIN 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : D’après divers auteurs, le Bénin ne faisait 
pas partie de l’aire de répartition de l’espèce (Pritchard, 1979b ; Broadley, 1989 ; Iverson, 
1992 ; Ullenbruch et al., 2010 ; Luiselli et al., 2012), mais Luiselli et al. (2006) et Uetz (2013) 
avaient néanmoins signalé sa présence dans le pays, et la carte de répartition de Vetter 
(2011) indiquait qu’elle était rencontrée dans le sud du Bénin. Luiselli et al. (2008) avaient 
acté sa présence à Cotonou et Porto Novo (littoral sud), Maran (2009) avait rapporté des 
observations dans le département de Zou, dans le centre-sud du Bénin, en 2002, et Diagne 
(2010) avait constaté sa présence dans les forêts marécageuses de Lokoli, dans le sud du 
pays. L’OG CITES béninois (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait confirmé sa présence dans 
le département de Plateau (sud-est du Bénin).  

Luiselli et al. (2006) estimaient qu’en 1992, l’aire de répartition potentielle de cette espèce 
couvrait 2 600 km2 au Bénin, mais ils faisaient remarquer que son aire de répartition réelle 
était probablement plus réduite. 

Tendances et état de la population : Lors d’enquêtes réalisées en octobre-novembre 2003, 
Luiselli et al. (2006) avaient observé un spécimen au cours des 29 heures d’étude de terrain à 
Cotonou, mais aucun au cours des 31 heures d’étude à Porto Novo. Luiselli et al. (2008) 
avaient aussi réalisé six autres relevés par transect linéaire (5 000 m de long et 20 m de large) 
à travers les forêts humides littorales, à différentes saisons, sur 2003-2005 ; au total, ils 
avaient capturé seize K. homeana, et en concluaient que la densité de population de cette 
espèce était faible. D’après les interviews réalisées à travers tout le Bénin par Sinsin et al. 
(2008), 76 p. cent des habitants locaux considéraient que les populations de tortues 
(K. belliana et K. homeana) déclinaient, et l’OG CITES du Bénin (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) a confirmé la tendance au déclin de la population. 

Menaces : K. homeana était communément chassée au Bénin pour la consommation locale 
(Luiselli et al., 2006 ; Sinsin et al., 2008), et Maran (2009) avait averti que l’espèce pourrait 
disparaître du pays à moins que sa protection ne soit améliorée. Cette espèce était disponible 
sur les marchés locaux (OG CITES du Bénin, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Commerce : Le Bénin avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012 sauf en 2003 et 
en 2006, et publié tous les ans à partir de 1997 des quotas d’exportation pour les spécimens 
de K. homeana de source “R”, et à partir de 2010 pour les spécimens sauvages et élevés en 
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captivité (Tableau 1). Le commerce de spécimens de source “R” était resté en-deçà du quota 
tous les ans d’après les données fournies aussi bien par les pays importateurs que par 
l’exportateur. Les quotas concernant les spécimens sauvages et élevés en captivité 
semblaient avoir été dépassé en 2010 d’après les données fournies par les pays 
importateurs ; le Bénin n’avait notifié aucun commerce de spécimens sauvages, hormis cent 
animaux en 2008, et le seul commerce de spécimens élevés en captivité notifié par ce pays 
était une exportation de trente animaux, signalée en 2011, et celle de vingt autres en 2012. 
Une analyse des permis avait révélé que les permis d’exportation de spécimens sauvages et 
élevés en captivité communiqués par le pays importateur en 2010 — le Ghana — n’avaient 
pas été notifiés par le Bénin pour l’espèce K. homeana. 

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Kinixys homeana sauvages et élevés en 
ranch ou en captivité depuis le Bénin, et exportations directes globales, telles que signalées par les 
pays importateurs et par l’exportateur, 2002-2013. Aucun quota portant sur des spécimens sauvages 
ou élevés en captivité n’avait été publié avant 2010. L’ensemble du commerce avait porté sur des 
spécimens vivants. (Le Bénin n’avait pas transmis de rapport annuel pour 2003 ni 2006 ; les 
données sur le commerce pour 2013 n’étaient pas encore disponibles ; pour chaque année, les 
chiffres du commerce non soumis au quota sont en grisé). 
Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Quota (source “R”) 4600 3600 3600 2000 3000 1000 1000 1000 800 800 800 800

Quota (sauvages) 50 50 50 50

Quota (élevés en captivité) 30 30 30 30

source “R” Importateur 2042 1970 250 110 158 60 425 775 114 10 

  Exportateur 2556 425 210 362 380 915 270 730 580

sauvages Importateur 279 400 1000 

  Exportateur 100

élevés en captivité Importateur 25 200 

  Exportateur 30 20
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de K. homeana depuis le Bénin sur 2002-2012 étaient constituées de 
spécimens vivants échangés à des fins commerciales, pour la plupart élevés en ranch 
(Tableau 2). Le commerce d’animaux de source “R” avait globalement décru au cours de la 
période. Ce pays n’avait signalé l’exportation de spécimens sauvages qu’en 2008, mais les 
pays importateurs avaient notifié des importations de spécimens sauvages en 2002, 2008 et 
2010. L’importation de 225 spécimens élevés en captivité sur 2009-2010 avait été signalée, 
alors que le Bénin n’avait communiqué l’exportation que de 50 spécimens élevés en captivité 
sur 2011-2012. Le Royaume Uni avait également signalé l’importation de 56 animaux 
saisis/confisqués en 2002. Le principal pays importateur de spécimens de source “R”, le 
Ghana, était aussi le principal pays importateur de spécimens sauvages, et le seul pays 
importateur depuis le Bénin de K. homeana élevés en captivité. 

Les exportations indirectes de K. homeana provenant du Bénin sur 2002-2012 étaient 
constituées de spécimens vivants échangés à des fins commerciales, pour la plupart de 
source “R”, mais avec une forte proportion de sauvages. 
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Tableau 2. Exportations directes de Kinixys homeana depuis le Bénin, 2002-2012. L’ensemble des 
transactions avait porté sur des spécimens vivants et visait des fins commerciales. (Le Bénin n’avait 
pas transmis de rapport annuel pour 2003 ni 2006). 
Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total

W Importateur 279 400 1000  1679

Exportateur 100  100

R Importateur 2042 1970 250 110 158 60 425 775 114 10  5914

Exportateur 2556 425 210 362 380 915 270 730 580 6428

C Importateur 25 200  225

Exportateur 30 20 50

I Importateur 56  56

Exportateur  
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

En 2003, Luiselli et al. (2006) avaient dénombré 97 K. homeana au cours de trois visites de 
marchés dans les principaux marchés de Cotonou, et 109 spécimens au cours de trois autres 
visites dans ceux de Porto Novo. Maran (2009) avait aussi observé en 2002 des K. homeana 
vivants à vendre sur les marchés de Porto Novo, où cette espèce était vendue comme gibier 
ou à des fins de médecine traditionnelle. Le prix de K. homeana, 4 000 CFA (env. 8 USD de 
l’époque) par animal, était supérieur à celui de K. belliana, 3 000 CFA (env. 6 USD) (Maran, 
2009). D’après les vendeurs, les spécimens en vente provenaient des réserves forestières de 
Dogo et Kétou (Bénin central) (Maran, 2009). 

L’Union européenne avait suspendu le commerce depuis le Bénin de spécimens sauvages  
de K. homeana en 2005, et celui des spécimens de source “R” en 2006 ; cette suspension, 
conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, du 17 juin 2013, reste en 
vigueur.  

Gestion : Comme d’autres tortues, K. homeana est classée parmi les espèces de petit gibier 
dans l’Annexe III de la loi nº 87-014 (1987) (Bénin, 1987). Sa chasse serait permise sauf 
lorsqu’elle est rencontrée en zones protégées (Bénin, 1987).  

Harwood (2003) avait signalé qu’en 2002 il existait cinq fermes autorisées à exporter des 
reptiles vivants, toutes situées dans le sud du Bénin. Un système de quotas avait été mis en 
œuvre, et les quotas d’exportation pour les spécimens élevés en captivité ou en ranch étaient 
calculés d’après l’information fournie par les fermes concernant leurs niveaux de stock 
(Harwood, 2003). Toujours d’après Harwood (2003), quelques nouveau-nés étaient 
conservés pour renforcer la population reproductrice adulte, et des spécimens 
supplémentaire étaient collectés tous les ans dans la nature afin d’éviter la consanguinité. Un 
système de quotas était à l’œuvre pour limiter le nombre de spécimens capturés dans la 
nature, mais les éleveurs pouvaient demander à ce que ces quotas soient augmentés 
(Harwood, 2003). Les relâchages dans la nature de spécimens élevés en ranch étaient réalisés 
sous la supervision des autorités de ressort, mais ils ne faisaient l’objet d’aucun procès-
verbal (Harwood, 2003). 

D’après Ineich (2006), qui avait réalisé des visites d’installations d’élevage au Bénin en 2004, 
K. homeana était produite dans au moins deux des cinq installations d’élevage de reptiles 
opérationnelles à l’époque. Cet auteur faisait aussi remarquer qu’à cause des coûts élevés de 
maintenance du stock de reproducteurs — par comparaison avec la collecte dans la nature 
—les spécimens commercialisés depuis le Bénin comme “élevés en ranch” étaient fort 
probablement un mélange de spécimens de sources “W”, “R” et “C” (Ineich, 2006). Cet 
auteur avait aussi manifesté son inquiétude concernant les conditions inappropriées des 
installations d’élevage en ranch (Ineich, 2006). 

D’après Sinsin et al. (2008), cette espèce était rencontrée dans le Parc national de Pendjari. 
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COTE D’IVOIRE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Les cartes de répartition de Broadley 
(1989), Iverson (1992) et Vetter (2011) indiquaient la présence de l’espèce dans le sud de la 
Côte d’Ivoire, et Luiselli et al. (2006), Luiselli et al. (2012) et Uetz (2013) l’avaient également 
confirmée. Maran (2009) l’avait rencontrée dans plusieurs stations du sud de la Côte 
d’Ivoire, en 1997 et en 2000. Lors d’inventaires de reptiles réalisés en mars 2002 dans les 
forêts de basse altitude de la Haute Dodo et du Cavally, en Côte d’Ivoire occidentale, Alonso 
et al. (2005) n’avaient effectué aucune observation. 

Luiselli et al. (2006) estimaient qu’en 1992, l’aire de répartition potentielle de cette espèce 
couvrait 37 123 km2, mais faisaient remarquer que son aire de répartition réelle était 
probablement plus réduite. 

Tendances et état de la population : Luiselli et al. (2006) avaient fait remarquer qu’aucune 
étude des populations de K. homeana n’avait été réalisée récemment dans le pays. Aucune 
autre d’information concernant les tendances et l’état de la population de cette espèce en 
Côte d’Ivoire n’était disponible. 

Menaces : Maran (2009) considérait K. homeana plus tolérante à la déforestation et à la chasse 
que K. erosa. Aucune autre d’information concernant les menaces n’était disponible. 

Commerce : La Côte d’Ivoire n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 
2006, 2010 ni 2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant K. homeana. 
D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, aucune exportation 
directe de cette espèce n’avait été signalée par la Côte d’Ivoire sur 2002-2012. Les 
exportations directes notifiées par les pays importateurs comprenaient 250 spécimens 
vivants sauvages et 200 autres élevés en captivité, tous importés à des fins commerciales par 
les Émirats Arabes Unis en 2003. Aucune exportation indirecte de K. homeana provenant de 
Côte d’Ivoire n’avait été signalée sur 2002-2012. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages vivants depuis la 
Côte d’Ivoire du 18/02/2005 au 10/05/2006. 

Gestion : Comme toutes les tortues, K. homeana est inscrite sur la liste des espèces de gibier 
de l’Annexe III de la loi nº 94-442 (1994), laquelle est un amendement à la loi nº 65-255, de 
Protection de la vie sauvage et de la chasse (Côte d’Ivoire, 1994). La Loi spécifie que sa 
chasse et sa capture sont autorisées à des fins coutumières, mais que toute chasse dans un 
autre but requiert un permis (Côte d’Ivoire, 1994).  

K. homeana était rencontrée dans quelques zones protégées du pays (Bonin et al., 2006).  

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Uetz (2013) a signalé sa présence possible 
dans le nord de la RD du Congo, et la carte d’aire de répartition de Vetter (2011) suggérait 
une présence continue au nord du fleuve Congo. Cependant, d’après la carte de répartition 
d’Iverson (1992), la population de cette espèce afficherait une aire de répartition réduite 
dans la partie nord-est du pays, isolée de la population principale. Dans une étude 
d’évaluation rapide réalisée dans la région de Lokutu (nord de la RD du Congo, près du 
fleuve Congo) en 2004, cette espèce n’avait pas été observée ; cependant, il était fait 
remarquer que l’accès aux îlots boisés potentiellement vierges était limité, et que les forêts 
étudiées avaient subi un fort impact humain (Penner et Rödel, 2007). Fritz et Havaš (2007) 
considéraient que l’est de la RD du Congo constituait la limite orientale de l’aire de 
répartition de cette espèce. Luiselli et al. (2006) avaient suggéré que les sous-populations 
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isolées des forêts orientales de RD du Congo pourraient représenter une nouvelle sous-
espèce, et devraient être étudiées. 

Luiselli et al. (2006) estimaient qu’en 1992, l’aire de répartition potentielle de cette espèce 
couvrait 150 000 km2, mais faisaient remarquer que son aire de répartition réelle était 
probablement plus réduite. 

Tendances et état de la population : Aucune information n’était disponible. 

Menaces : Aucune information n’était disponible concernant les menaces spécifiques à cette 
espèce en RD du Congo. Cependant, Debroux et al. (2007) considéraient que la chasse 
excessive constituait, en général, une menace pour la vie sauvage du pays, et faisaient 
remarquer que de nombreuses zones protégées du pays n’étaient que des “parcs sur le 
papier” où sévissait le braconnage. Il a aussi été signalé que les efforts de protection dans le 
pays étaient principalement axés sur les espèces de grande taille, plus charismatiques 
(Debroux et al., 2007). 

Commerce : La RD du Congo n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 
2010-2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant K. homeana. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou 
indirect de K. homeana depuis la RD du Congo n’avait été signalé sur 2002-2012.  

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages vivants depuis la 
RD du Congo du 18/02/2005 au 10/05/2006. 

Gestion : K. homeana n’est pas inscrite sur les listes d’espèces totalement ou partiellement 
protégées du pays au titre du Décret nº 003/CAB/MIN/ECN/EF/2006 (République 
démocratique du Congo, 2006).  

GUINEE EQUATORIALE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Chirio et LeBreton (2007), Luiselli et al. 
(2012) et Uetz (2013) avaient confirmé sa présence en Guinée équatoriale, et la carte de 
répartition de Vetter (2011) indiquait une présence limitée le long de la côte nord-ouest. 
D’après Pritchard (1979a) elle était présente à Río Muni (Guinée équatoriale continentale), et 
selon Luiselli et al. (2006) la carte de répartition d’Iverson (1992) confirmait également sa 
présence dans l’île de Bioko et à Río Muni. Gonwouo et Nsang (2005) l’avaient rencontrée au 
cours d’une évaluation rapide de la diversité biologique dans le Parc national de Monte Alén 
(côte centrale) en 2005, mais un seul spécimen avait pu être observé. 

Luiselli et al. (2006) estimaient qu’en 1992, l’aire de répartition potentielle de cette espèce 
couvrait 28 051 km2, mais faisaient remarquer que son aire de répartition réelle était 
probablement plus réduite. 

Tendances et état de la population : L’OG CITES de Guinée équatoriale (comm. pers. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) décrivait K. homeana comme relativement abondante. Cependant, 
Gonwouo et Nsang (2005) considéraient qu’elle “devenait de plus en plus rare” dans le PN 
de Monte Alén, zone où K. erosa, elle, était encore abondante.  

Menaces : Dans le PN de Monte Alén, Gonwouo et Nsang (2005) avaient découvert que 
K. homeana était “collectée où qu’elle se trouve, et mangée localement”, ce qui avait des 
répercussions négatives sur les populations de l’espèce. 

Fa et Yuste (2001) avaient étudié les modes de prélèvement de quarante-deux chasseurs sur 
seize mois dans les forêts humides de la région du mont Mitra, à Río Muni (partie du PN de 
Monte Alén) en 1998-1999, et constaté que K. erosa était chassée, mais pas K. homeana. 
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Commerce : La Guinée équatoriale avait transmis ses rapports annuels de 2002 à 2004, et 
communiqué “aucun commerce” sur 2005-2012. Ce pays n’avait publié aucun quota 
d’exportation concernant K. homeana. D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, la seule exportation directe de K. homeana depuis la Guinée équatoriale de 
2002 à 2011, notifiée par ce seul pays, était constituée de 25 spécimens sauvages vivants 
exportés en 2003 vers l’Espagne, à des fins commerciales. Aucune exportation indirecte de 
K. homeana provenant de Guinée équatoriale n’avait été signalée au cours de cette période. 
L’OG CITES de Guinée équatoriale (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé qu’il 
n’y avait pratiquement pas d’échanges commerciaux de cette espèce. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages vivants depuis la 
Guinée équatoriale du 18/02/2005 au 10/05/2006.  

Gestion : La loi nº 7/2003 établit différentes catégories d’espèces menacées dans le pays, 
dont i) les espèces en danger d’extinction ; ii) les espèces particulièrement menacée par la 
perte d’habitat ; iii) les espèces susceptibles de se retrouver dans l’une des catégories 
précédentes ; et iv) les espèces présentant un intérêt particulier de par leur grande valeur 
scientifique, écologique ou culturelle, ou de leur rareté (Guinée équatoriale, 2003). Toutefois, 
la catégorisation de K. homeana n’avait pas été élucidée.  

Gonwouo et Nsang (2005) avaient manifesté leur inquiétude concernant l’usage non-durable 
de cette espèce dans le PN de Monte Alén, en recommandant de consacrer une “attention 
particulière” aux mesures de protection. 

GABON 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Chirio et LeBreton (2007) et Bonin et 
al. (2006) considéraient que l’aire de répartition incluait le Gabon, et la carte de répartition de 
Vetter (2011) indiquait la présence possible de cette espèce à l’intérieur du pays. Luiselli et al. 
(2006) la considéraient probablement présente dans le pays, mais cette opinion ne reposait 
que sur les exportations déclarées. L’OG CITES du Gabon (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a 
signalé que d’après des observations de terrain, cette espèce est répartie à travers tout le 
pays ; ces observations avaient été effectuées en périphérie du PN de Birougou, dans le 
centre du Gabon, et dans celui des Monts de Cristal, au nord-ouest du pays (OG CITES du 
Gabon in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Cependant, de nombreux auteurs (Iverson, 1992 ; 
Pauwels et Maran, 2007 ; Branch, 2008 ; Luiselli et al., 2012 ; Uetz, 2013) ne considéraient pas 
le Gabon comme un pays de l’aire de répartition de K. homeana. Au vu de la documentation 
et d’après le travail de terrain réalisé de 2001 à 2005, Pauwels et al. (2006) n’étaient en mesure 
de confirmer la présence de cette espèce dans aucun des PN gabonais, et ils faisaient 
remarquer que le statut des populations de K. homeana était “toujours à évaluer” et devrait 
être constaté “à travers de nouveaux travaux de terrain”. Plus récemment, O. S. G. Pauwels 
(2013, comm. pers. à l’UNEP-WCMC) a affirmé que cette espèce avait été “citée par erreur” 
comme présente dans le pays ; il soulignait aussi “l’absence totale de preuve” qu’elle ait été 
rencontrée au Gabon, et que si jamais elle l’était, sa présence serait restreinte à une “zone 
géographique très réduite”. Cet auteur faisait ensuite remarquer qu’il réalisait régulièrement 
des contrôles des marchés au bord des routes, à la recherche de tortues à vendre, et 
confirmait qu’il n’avait jamais rencontré K. homeana dans le commerce local mais que 
K. erosa, par contre, était fréquemment vendue (O.S.G. Pauwels, 2013, comm. pers. à l’UNEP-
WCMC). 

Tendances et état de la population : L’OG CITES du Gabon (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
a signalé que le statut de cette espèce était inconnu faute d’études de population ; cependant 
des observations sporadiques sur le terrain semblaient suggérer qu’elle n’est pas menacée. 
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Aucune autre d’information concernant l'état de la population de l’espèce dans ce pays 
n’était disponible.  

Menaces : L’OG CITES du Gabon (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) considérait la perte 
d’habitat comme la principale menace de cette espèce, tout en faisant remarquer qu’elle était 
parfois chassée à des fins de subsistance ou pour les marchés locaux en milieu rural. 
O. S. G. Pauwels (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a déclaré que toutes les espèces de 
tortues étaient chassées comme gibier et à des fins médicinales partout dans le pays, et que 
les tortues étaient collectées de façon opportuniste pour les marchés locaux, mais pas pour le 
commerce international.  

Commerce : Le Gabon avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2012, sauf en 2006 
et en 2011. Ce pays avait publié un quota d’exportation pour les K. homeana sauvages vivants 
en 2001 (dix animaux), 2002 (dix), 2007 (cinq) et 2008 (cinq) ; un quota pour les carapaces de 
source sauvage en 2002 (dix carapaces), 2007 (cinq) et 2008 (cinq) ; et un quota pour cinq 
spécimens sauvages formolisés, uniquement en 2007. D’après la base de données sur le 
commerce CITES, les seules exportations directes de K. homeana signalées depuis le Gabon 
de 2002 à 2012 avaient eu lieu en 2002 ; ce pays avait notifié l’exportation de trois carapaces 
de source sauvage vers la France à titre d’effets personnels, tandis que la France avait signalé 
l’importation de deux corps et d’une carapace pré-Convention, également à titre d’effets 
personnels, la même année. Aucun des quotas ne semblait donc avoir été dépassé, aussi bien 
d’après le pays exportateur que selon les importateurs. Aucune exportation indirecte de 
K. homeana provenant du Gabon n’avait été communiquée sur 2002-2012. 

L’OG CITES du Gabon (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé l’absence d’enregistrements 
concernant l’importation et l’exportation de cette espèce, et qu’une demande d’exportation 
avait été refusée en 2012.  

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages vivants depuis le 
Gabon du 18/02/2005 au 10/05/2006. 

Gestion : K. homeana n’est pas inscrite sur les listes d’espèces totalement ou partiellement 
protégées au titre du Décret nº 189, de 1987 (Gabon, 1987), et l’OG CITES du Gabon (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a confirmé que cette espèce n’était pas spécifiquement protégée par la 
législation gabonaise. L’exploitation des espèces indigènes au Gabon est néanmoins sujette à 
autorisation des autorités de ressort (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Bonin et al. (2006) avaient fait remarquer que cette espèce était rencontrée dans certains PN 
gabonais, et d’après l’OG CITES du Gabon (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), on la trouvait 
dans les PN de Birougou et de Monts de Cristal. 

TOGO 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : D’après Pritchard (1967 ; 1979a) et Luiselli 
et al. (2012), l’aire de répartition de l’espèce n’incluait pas le Togo, mais la carte de 
répartition de Vetter (2011) indiquait sa présence dans la partie littorale et méridionale du 
pays, et celle d’Iverson (1992) semblait l’indiquer le long de la frontière avec le Ghana. 
Maran (2009) avait observé cette espèce à Kpélé Élé (sud-ouest du Togo) en 2002, et 
Gonwouo et Nsang (2005) avaient enregistré un spécimen dans la région de Monte Mitra, 
dans le PN de Monte Alén (côte centrale), en 2005. Harris (2002) avait signalé que les 
habitats adéquats étaient limités aux forêts-galeries et aux zones de montagne des environs 
de Badou et Kpalimé, mais qu’il n’avait pas constaté sa présence au cours des études de 
terrain réalisées en 1999-2000. 
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Luiselli et al. (2006) estimaient qu’en 1992, l’aire de répartition potentielle de cette espèce 
couvrait 5 600 km2, mais faisaient remarquer que son aire de répartition réelle était 
probablement plus réduite. 

Tendances et état de la population : En se fondant sur des interviews auprès d’habitants 
locaux réalisées en 1999 et 2000, Harris (2002) avait signalé que ceux qui reconnaissaient 
K. homeana étaient moins nombreux que ceux qui identifiaient K. belliana, et que ceux 
capables de reconnaître K. erosa étaient encore plus rares, ce qui “reflète probablement leur 
abondance relative”. Les interviewés n’avaient signalé que quelques observations de 
K. homeana, ce qui indiquait sa rareté, et ils pensaient généralement que la fréquence 
d’observation de cette espèce, ainsi que celle d’autres reptiles, avait diminué au cours des 
cinq dernières années (Harris, 2002). 

Menaces : La perte d’habitat par suite de la déforestation serait sa principale menace au 
Togo (Harris, 2002), et les habitats forestiers adéquats était considérés de plus en plus rares 
(Harwood, 2003). 

Cette espèce était aussi chassée comme gibier et pour la médecine traditionnelle, 
commercialisée localement, et “systématiquement collectée quand elle (était) rencontrée” 
(Harris, 2002). La capture pour le commerce international était considérée comme une 
menace supplémentaire (Harris, 2002). D’après l’ÉCI CITES de 1993, le commerce depuis le 
Togo aurait eu des effets potentiellement adverses sur les populations (WCMC et al., 1993).  

Commerce : Le Togo n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2006 ni 
2012. Ce pays avait publié des quotas d’exportation tous les ans pour 500 K. homeana 
sauvages et 2 000 élevées en ranch à partir de 1997 (Tableau 3). Le quota portant sur les 
spécimens sauvages semblait avoir été dépassé pendant la période 2002-2005 d’après les 
données fournies par les pays importateurs ; le commerce de spécimens de source “R” était 
resté en-deçà du quota tous les ans selon les données communiquées aussi bien par les pays 
importateurs que par l’exportateur.  

Tableau 3. Quotas d’exportation CITES concernant les Kinixys homeana sauvages et élevées en 
ranch depuis le Togo, et exportations directes globales, telles que signalées par les pays 
importateurs et par l’exportateur, 2002-2013. (Le Togo n’avait toujours pas transmis ses rapports 
annuels pour 2006 ni 2012 ; les données sur le commerce pour 2012-2013 n’étaient pas encore 
disponibles). (L’ensemble du commerce avait porté sur des spécimens vivants, sauf 50 carapaces de 
source sauvage notifiées par le pays exportateur en 2002.) 

Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Quota 
(sauvages) 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500
Quota (source 
“R”) 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000 2000

sauvages Importateur 1876 878 706 717 308 111 52 160 266 40 

Exportateur 75 83 250 

source “R” Importateur 1532 1344 902 1245 1040 1524 1014 665 549 632 

Exportateur 1447 1888 1971 1789 1577 1127 1225 1115 705 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les exportations directes de K. homeana depuis le Togo sur 2002-2012 étaient constituées de 
spécimens vivants et de carapaces, tous échangés à des fins commerciales et pour la plupart 
de source “R”, mais avec une proportion significative de sauvages (Tableau 4). Les pays 
importateurs avaient signalé un nombre bien plus considérable de spécimens sauvages que 
le Togo, pays qui n’avait notifié l’exportation de spécimens sauvages que pendant la période 
2002-2003 et en 2010. Les importations d’animaux, aussi bien élevés en ranch que sauvages, 
avaient globalement décru sur 2002-2011. Le principal pays importateur de spécimens, aussi 
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bien élevés en ranch que sauvages, était les États-Unis ; l’Italie, la France et le Ghana avaient 
aussi importé des quantités importantes de spécimens de source “R”. 

Les exportations indirectes de K. homeana provenant du Togo sur 2002-2012 étaient 
constituées de spécimens vivants, pour la plupart de source “R” ou sauvages, échangés à 
des fins commerciales. 

Tableau 4. Exportations directes de Kinixys homeana depuis le Togo, 2002-2011. Tous les échanges 
visaient des fins commerciales. (Le Togo n’avait pas transmis son rapport annuel de 2006.) 

Terme Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants W Importateur 1876 878 706 717 308 111 52 160 266 40 5114

Exportateur 25 83 250 358

R Importateur 1532 1344 902 1245 1040 1524 1014 665 549 632 10447

  Exportateur 1447 1888 1971 1789 1577 1127 1225 1115 705 12844

carapace W Importateur 

  Exportateur 50 50
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’essentiel de la chasse avait lieu pendant la saison sèche, quand cette espèce est plus 
facilement repérable ; malheureusement, cela coïncide aussi avec l’époque où les femelles 
sont gravides, ce qui peut potentiellement avoir de graves répercussions sur les populations 
locales (Harris, 2002). Des enquêtes sur les marchés locaux avaient révélé la présence d’un 
ou deux spécimens à vendre sur treize des vingt-six d’un marché (Harris, 2002). En 1999, les 
exportateurs de reptiles achetaient des K. homeana à des chasseurs locaux pour 1,5-2,5 FF 
(0,3-0,5 USD), et les revendaient à des négociants étrangers pour 4-6 USD ; la valeur 
moyenne des spécimens vendus en ligne était de 28 USD (Harris, 2002).  

Harris (2002) avait fait remarquer que des exportations illicites de Kinixys spp. étaient 
souvent saisies au Togo. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de K. homeana sauvages et de source “R” 
depuis le Togo en 2005 ; à partir de 2006, la suspension concernant les K. homeana élevés en 
ranch ne s’appliquait qu’aux spécimens d’une longueur tête-tronc supérieure à 8 cm, et à 
partir de 2012 aux spécimens d’une longueur rectiligne de la dossière supérieure à 8 cm. Ces 
deux suspensions, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013 du 17 
juin 2013, restent en vigueur. 

Gestion : K. homeana ne semblait pas bénéficier d’une protection au titre de la législation 
togolaise (Togo, 1990 ; 2009).  

En se fondant sur des visites réalisées en 1999 et 2000, Harris (2002) avait signalé qu’environ 
2 537 femelles de Kinixys spp. étaient gardées dans l’une des installations d’élevage, et 
qu’environ 90 p. cent des tortues juvéniles produites étaient relâchées, sans que l’on sache si 
elles l’étaient dans des habitats adéquats. Harwood (2003), qui avait visité le pays en 2002, 
signalait que quatre élevages sur les six agréés exportaient des reptiles vivants depuis le 
Togo. Ces établissements, situés non loin de la capitale, Lomé, opéraient principalement 
sous forme d’élevage en ranch (Harwood, 2003). Ineich (2006), qui avait réalisé des visites 
aux élevages togolais en 2004, faisait remarquer que lors de sa deuxième visite, en 2006, bon 
nombre des recommandations visant l’amélioration des conditions d’élevage avaient été 
mises en œuvre. 

Luiselli et al. (2006) avaient manifesté leur inquiétude concernant les hauts niveaux 
d’exportation de K. homeana depuis le Togo, et recommandé une stricte réglementation du 
commerce de spécimens sauvages. Il était fait remarquer que “bien souvent, il s’avérait 
difficile de savoir comment ces spécimens avaient été obtenus, les élevages de tortues étant 
très sous-développés” (Luiselli et al., 2006). Cette espèce était capturée par des chasseurs 
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locaux et vendue à des établissements d’élevage de reptiles, mais elle était considérée 
difficile à trouver, et donc parfois achetée dans des fermes et des villages où elle était gardée 
en captivité, à des fins médicinales ou religieuses (Harris, 2002). 

Au sein du système de quotas concernant les espèces élevées en ranch depuis le Togo, le 
quota total est calculé d’après l’information fournie par les fermes concernant leurs propres 
niveaux de stock (Harwood, 2003). Ces chiffres représentaient les estimations des 
productions collectées depuis chaque élevage au début de chaque année, mais ils sont 
révisables sur demande des élevages, individuellement (Harwood, 2003). La capture dans la 
nature à des fins d’élevage était parfois autorisée, mais toujours encadrée par un permis, et 
des relâchages dans la nature de spécimens élevés en ranch étaient effectués sous la 
supervision des autorités de ressort (cependant, les chiffres exacts des relâchages n’étaient 
pas enregistrés) (Harwood, 2003). 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Des saisies d’exportations illicites de Kinixys spp. avaient été signalées au Togo. 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis le Bénin pour 2003 ni 
2006, le Togo pour 2006, la Côte d’Ivoire pour 2006 ni 2010, la RD du Congo pour 2010 ni 
2011, ni le Gabon pour 2006 ni 2011. 
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Hippocampus algiricus (Kaup, 1856) : Guinée, Sénégal 

Syngnathidae 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu 
Hippocampus algiricus (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). H. algiricus avait été identifiée en tant qu’espèce ayant 
affiché une forte augmentation du commerce en 2009 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 
26ème réunion du CA, aucune réponse n’avait été reçue (AC26 Doc. 12.3). L’Algérie, l’Angola, 
le Bénin, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Liberia, le Nigéria, Sao Tomé-et-
Principe, le Sénégal et le Sierra Leone avaient donc été conservés pour le processus (AC26, 
Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, l’Algérie, l’Angola, le 
Bénin, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, le Liberia, le Nigéria, Sao Tomé-et-Principe et le 
Sierra Leone, vu l’absence de trafic commercial au long des dix dernières années, ont été 
éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

A.  Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Hippocampus algiricus. 
  Aperçu général 

  État de la population : inconnu. L’espèce est classée Vulnérable sur la Liste 
rouge de l’UICN par suite d’un déclin soupçonné de la population. Des 
inquiétudes avaient été soulevées concernant la justesse de la limite de 
taille recommandée par le Comité pour les Animaux. 

État de l’aire 
de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Guinée Espèce dont il faut 
se préoccuper en 
urgence 

Niveaux de commerce importants sur 2004-2012 (corps sauvages). Statut 
inconnu en Guinée. Les spécimens du commerce proviennent 
principalement de la prise incidente, et les bases scientifiques de 
l’établissement d’ACNP sont indéterminées. Par conséquent, elle est classée 
Espèce dont il faut se préoccuper en urgence. 

Sénégal Espèce dont il faut 
se préoccuper en 
urgence 

Niveaux de commerce relativement importants sur 2004-2012, portant 
principalement sur des corps sauvages. L’état de la population est inconnu, 
mais un déclin de la population et une diminution de la taille des spécimens 
capturés avaient été constatés. Les spécimens du commerce proviennent 
principalement de la prise incidente, et les bases scientifiques de 
l’établissement d’ACNP sont indéterminées. Par conséquent, elle est classée 
Espèce dont il faut se préoccuper en urgence. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le genre Hippocampus a fait l’objet de nombreux remaniements 
taxonomiques (Lourie et al., 1999). Scales (2010) avait souligné la difficulté à identifier et à 
classer les espèces d’Hippocampus, ainsi que le manque de recherche en matière de 
taxonomie des Hippocampus. Tous les Hippocampus non-épineux étaient auparavant 
commercialisés comme H. kuda, et la recherche indique que l’espèce H. algiricus est 
étroitement liée aussi bien à H. kuda qu’à H. reidi (Lourie et al., 2004).  

Biologie : H. algiricus est rencontrée en eaux peu profondes, à moins de 25 m de profondeur 
(Wirtz et al., 2007), souvent associée aux habitats d’herbiers marins à substrat meuble (West, 
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Figure 12. Répartition globale d’Hippocampus 
algiricus (Source : AquaMaps, 2013). 

2012). H. algiricus est d’assez grande taille, sa taille maximale enregistrée à l’âge adulte étant 
de 19 cm ; sa biologie et son cycle biologique sont assez mal connus (Lourie et al., 2004).  

Le sex ratio des populations d’Hippocampus spp. est égal à l’unité (Lourie et al., 1999), et les animaux 
sont monogames au sein d’un même cycle de reproduction (Foster et Vincent, 2004). Le taux de 
reproduction des Hippocampus spp. est limité par des soins parentaux prolongés et des portées de 
petite taille (Lourie et al., 1999).  

Le territoire des Hippocampus spp. est généralement très réduit, et les adultes affichent une faible 
mobilité et une faible mortalité naturelle (Vincent, 1996). On pense qu’ils vivent d’un à cinq ans (Vincent 
et Koldewey, 2006), mais les données concernant leur taux de survie et autres paramètres de leur cycle 
biologique étaient assez limitées (Foster et Vincent, 2004). 

Répartition générale et état de 
conservation : H. algiricus habite les eaux 
côtières au large de Afrique occidentale, 
du Sénégal à l’Angola (Afonso et al., 1999 ; 
Lourie et al., 2004 ; Mamonekene et al., 
2006) (Figure 12), mais les données 
concernant sa répartition étaient jugées 
insuffisantes (Lourie et al., 2004).  

L’information concernant cette espèce, 
surtout connue d’après des spécimens de 
musée, était jugée inadéquate (Wirtz et al., 
2007). H. algiricus avait été classée 
Données insuffisantes sur la Liste rouge de 
l’UICN en 2002, puis reclassée Vulnérable 
en 2012 par suite d’un déclin possible de la 
population (Czembor et al., 2012).  

Menaces : L’exploitation directe, la prise 
incidente et la destruction de l’habitat constituent les plus graves menaces des 
Hippocampus spp. en général (Vincent, 1996). La plupart des spécimens d’Hippocampus 
spp. sont réputés avoir été capturés comme prise incidente au cours de la pêche de la 
crevette au chalut (Aish et al., 2003 ; McPherson et Vincent, 2004 ; Giles et al., 2006 ; Perry 
et al., 2010). La pression sur des populations concrètes et des espèces ciblées par le 
commerce aquariophile de spécimens vivants était jugée substantielle (Hunt et Vincent, 
2006 ; Vincent et al., 2011a).  

Les caractéristiques biologiques des Hippocampus spp. les rendent susceptibles à la 
surpêche, et inadaptées à la collecte intensive (Vincent, 1996 ; Foster et Vincent, 2004). Ces 
caractéristiques expliqueraient également le déclin substantiel des populations 
d’Hippocampus observé par les pêcheurs et les négociants du monde entier (Vincent, 1996 ; 
Vincent et al., 2011a). Toutefois, Curtis et al. (2007) avaient découvert que la pêche 
démersale pourrait ne pas réduire les effectifs de toutes les espèces d’Hippocampus, et 
Martin-Smith et Vincent (2005) avaient eux aussi observé un déclin indépendant des 
pêcheries. Vincent (1996) avait toutefois souligné que la collecte artisanale et la prise 
incidente d’Hippocampus étaient non-durables, les collecteurs continuant de prélever des 
Hippocampus spp. même lorsque les populations diminuent jusqu’à des niveaux 
critiquement faibles.  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : H. algiricus figure à l’Annexe II de 
la CITES depuis le 15/05/2004.  

En 2004, lors de sa 20ème réunion, le CA avait recommandé une limite de taille minimale à 
10 cm pour le commerce international de spécimens sauvages d’Hippocampus (Notification 
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CITES 2004/033 ; Notification CITES 2005/014). D’aucuns s’étaient inquiétés de ce que cette 
limite pourrait ne pas protéger suffisamment H. algiricus de la surexploitation, sa longueur à 
maturité dépassant les 10 cm (Foster et Vincent, 2005), et vu le rétrécissement des spécimens 
d’Hippocampus spp. au séchage (Nadeau et al., 2009). Curtis et Vincent (2008) avaient 
préconisé une limite de taille minimale conservatoire de 14 cm, en l’attente d’une évaluation 
socioéconomique et gestionnaire. Conformément à la Décision CITES Conf. 13.7 (Rev. 
CdP 16), aucun permis d’exportation ou de réexportation n’est requis jusqu’à quatre 
spécimens morts d’Hippocampus spp. par personne, à titre d’effets personnels ou à usage 
domestique. 

Evanson et al. (2011) avaient souligné que le commerce de cette espèce “avait doublé ou 
triplé” depuis 2004, et ils estimaient que le nombre de spécimens commercialisés entre 2004 
et 2008 avoisinait les 4,1 millions. La plus importante source d’H. algiricus pour le commerce 
international était la prise incidente dérivée de la pêche à la crevette par chalutage (Evanson 
et al., 2011). La plupart des H. algiricus du commerce sont destinés au marché asiatique, 
surtout sous forme de spécimens séchés utilisés à des fins de médecine traditionnelle, mais 
aussi comme aliment tonifiant et comme curiosités (Vincent et al., 2011b). La médecine 
traditionnelle (chinoise) consommerait environ 95 p. cent des Hippocampus spp. du 
commerce (Vincent et al., 2011a), mais quelques spécimens étaient commercialisés soit 
comme curiosités (séchés), soit vivants, pour les aquariums et les aquariophiles amateurs 
(Lourie et al., 2004). Vincent (1996) jugeait potentiellement non-durable le commerce 
d’Hippocampus spp., en plein essor, et Evanson et al. (2011) s’inquiétaient notamment de la 
pression que le commerce émergent pourrait exercer sur les populations d’H. algiricus.  

Koldewey et Martin-Smith (2010) avaient signalé que la demande d’Hippocampus spp. ne 
pouvait pas être satisfaite par l’aquaculture, et que la plupart des installations d’aquaculture 
interrogées ne produisaient que des spécimens vivants destinés au commerce aquariophile. 

L’identification des Hippocampus au niveau de l’espèce pour le commerce international était 
jugée problématique, les pêcheurs et négociants n’identifiant que rarement les Hippocampus 
au niveau de l’espèce (Vincent et al., 2011b). Par ailleurs, l’information sur le commerce des 
Hippocampus depuis des pays africains se révélait insuffisante (Vincent et al., 2011b).  

Une bonne compréhension du cycle biologique et de l’écologie des Hippocampus spp. était 
considérée essentielle pour leur gestion (Curtis et al., 2007), et un dispositif solide de 
surveillance était requis pour évaluer les actions de protection (Martin-Smith et Vincent, 
2005). Thornhill (2012) avait remarqué la difficulté à établir un ACNP pour les 
Hippocampus spp. vu le manque de données concernant la biologie des populations.  

 

C. Étude pays par pays 

GUINEE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. algiricus en Guinée avait 
été signalée par Lourie et al. (1999 ; 2004), mais son aire de répartition dans ce pays est 
inconnue à cette date (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Les connaissances concernant cette espèce dans la nature en Guinée étaient maigres, mais 
elle semblerait généraliste quant à l’habitat : elle est rencontrée sur substrats durs ou 
meubles, ainsi que parmi les algues et les herbiers marins (Project Seahorse, données non 
publiées, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
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Tendances et état de la population : D’après West (2012), H. algiricus était l’espèce la plus 
abondante d’Hippocampus au large des côtes de Guinée, mais cet auteur soulignait le manque 
de recherche et d’information. Aucune autre information concernant son statut local n’était 
disponible (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : La prise incidente par la flottille de pêche artisanale était considérée comme la principale 
menace de cette espèce en Guinée (Project Seahorse, données non publiées, in : Project Seahorse, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). L’augmentation de la pression halieutique au large des côtes de Guinée, 
ainsi que la dégradation des environnements marins côtiers, étaient considérées comme des menaces 
potentielles pour H. algiricus (Vincent et al., 2011b).  

Commerce : D’après Evanson et al. (2011), ce pays serait le principal exportateur d’hippocampes en 
Afrique. Selon les enquêtes préliminaires sur les échanges commerciaux menées en Guinée en 2012, 
tous les hippocampes seraient issus de la prise incidente et destinés au marché asiatique ; toutefois, 
une analyse plus approfondie des données était jugée nécessaire, et le nombre d’interviews réalisées 
pour cette enquête était jugé insuffisant (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). H. algiricus 
était l’espèce d’hippocampe la plus souvent rencontrée dans le commerce en Guinée, quoiqu’un petit 
nombre d’H. hippocampus ait également été enregistré (Project Seahorse, données non publiées, in : 
Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). La Guinée était considérée comme l’un des plus gros 
exportateurs africains d’H. algiricus (Vincent et al., 2011b).  

La Guinée n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2007, 2009, 2011 ni 
2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant H. algiricus. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes 
d’H. algiricus depuis ce pays sur 2004-2012 étaient constituées de corps sauvages et de 
spécimens vivants, tous échangés à des fins commerciales (Tableau 1). Aucun commerce 
n’avait été notifié sur 2010-2012. Les seuls pays importateurs étaient la RAS de Hong Kong 
et la République populaire de Chine (ci-après, “la Chine”).  

Les exportations indirectes d’H. algiricus provenant de Guinée étaient constituées de corps 
sauvages importés par le Canada à des fins commerciales en 2005 (25 kg d’après la Guinée, 
55 kg selon le seul pays importateur). 

Un faible proportion du commerce d’Hippocampus spp. depuis la Guinée avait été renseignée 
au niveau du genre sur 2004-2011 ; il s’agissait de corps sauvages exportés directement 
depuis la Guinée à des fins commerciales en 2007 (160 kg, notifiés par le seul pays 
importateur) et en 2008 (23 kg, notifiés par la seule Guinée).  

Tableau 1. Exportations directes d’Hippocampus algiricus depuis la Guinée, 2004-2009 (aucun 
commerce n’avait été notifié sur 2010-2012 ; la Guinée n’avait pas transmis ses rapports annuels 
pour 2007, 2009, 2011 ni 2012). La totalité du commerce portait sur des spécimens sauvages et visait 
des fins commerciales. Cette espèce figure à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. (Quantités arrondies 
à la première décimale, le cas échéant.) 

Terme Unité Communiqué par 2004 2005 2006 2007 2008 2009 Total

corps kg Importateur 1009,4 1107,3 1030 683,8 1073 844 5747,5

  Exportateur 822 1508,8 2330,8

vivants kg Importateur 

  Exportateur 425 425
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Le commerce d’espèces CITES depuis la Guinée était surtout constitué d’H. algiricus, dont un peu de 
commerce renseigné au niveau du genre ; les registres de commerce communiqués entre 2004 et 
2008, exprimés en kg, étaient convertis en nombre de spécimens en tablant sur un poids (sec) moyen 
de 2,69 g par hippocampe, ce qui donnait un commerce annuel de 300 000–860 000 spécimens 
(Evanson et al., 2011). Cependant, cette façon de faire aurait pour inconvénient de sous-estimer le 
poids des hippocampes d’Afrique occidentale (West, 2012 ; Project Seahorse, données non publiées, 
in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
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Les données enregistrées concernant les recensements et les statistiques non-CITES de la RAS de 
Hong Kong de 1998 à 2010 faisaient état d’importations moyennes annuelles au niveau du genre 
d’environ 157 000 (± 160 000) hippocampes [env. 448,6 kg, en tablant sur 350 hippocampes/kg] depuis 
la Guinée (Hong Kong CSD, non daté, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Si ces 
données reflètent fidèlement les importations par la RAS de Hong Kong telles qu’enregistrées dans la 
base de données sur le commerce CITES pour les années se chevauchant, la commercialisation de 
62 000 spécimens [env. 177 kg] en 2010 ne figurait pas parmi les données CITES (Hong Kong CSD, 
non daté, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Ces données commerciales étant 
renseignées en poids, un taux de conversion d’un kilogramme d’hippocampes séchés pour environ 350 
spécimens avait été appliqué (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Gestion : H. algiricus ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la 
législation guinéenne (Guinée, 1999) et aucune réglementation locale n’était connue (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). West (2012) n’avait pas trouvé de preuve que le 
commerce d’Hippocampus soit en cours de réglementation en Guinée, mais compte tenu de ce 
que la prise incidente semble être la plus grave menace de l’espèce, cet auteur soulignait que 
les réglementations commerciales ne suffiraient pas à elles seules pour assurer la protection 
de cette espèce.  

Le manque d’Aires marines protégées (AMP) en Guinée avait été signalé, ce qui entraînait 
une protection insuffisante des Hippocampus spp. et d’autres poissons (Brugiere et Kormos, 
2008). Le Code de la pêche guinéen, de 1995, interdit l’utilisation d’explosifs et de toxines 
pour la pêche (Guinée, 1995). Les réglementations en matière de pêche artisanale interdisent 
également l’utilisation des seines, tant coulissantes que de plage (Guinée, 2006).  

SENEGAL 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. algiricus au Sénégal avait 
été signalée par Lourie et al. (2004). Cette espèce était rencontrée tout au long du littoral de 
ce pays (West, 2012).  

Les connaissances concernant cette espèce dans la nature étaient maigres, mais elle 
semblerait généraliste quant à l’habitat : elle est rencontrée parmi les herbiers marins et 
macroalgues, aussi bien sur substrats durs que meubles (West, 2012), tout en affichant une 
préférence pour les habitats à l’abri des vagues les plus violentes (Project Seahorse, données 
non publiées, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Tendances et état de la population : H. algiricus s’est révélée être l’espèce d’Hippocampus la 
plus abondante au large des côtes sénégalaises, bien qu’un manque de recherche et 
d’information disponible était signalé (West, 2012). Cette espèce pourrait être plus 
abondante au sud de Dakar qu’au nord, d’après les données de capture (West, 2012). 

Cependant, des pêcheurs interviewés en 2012 avaient signalé une diminution de la taille et 
de l’abondance des spécimens d’Hippocampus spp. capturés (West, 2012). En se fondant sur 
ces observations, en combinaison avec “l’importance des prises et du commerce 
d’hippocampes, ainsi que la surpêche généralisée dans le pays”, Project Seahorse avait 
soupçonné un déclin des populations locales (Project Seahorse, données non publiées, in : 
Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Aucune autre information concernant son 
statut local n’était disponible (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : D’après West (2012), la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) était 
la principale menace d’H. algiricus au Sénégal, les prises réelles étant supputées de 40 p. cent 
supérieures aux estimations. Les pêcheurs avaient régulièrement informé du déclin du 
nombre de spécimens d’Hippocampus spp. capturés, ainsi qu’une réduction de leur taille — 
aggravée, de surcroît, par le biais en faveur des mâles lors de la prise incidente —, ce qui 
pouvait être un signe de surpêche (West, 2012).  
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Commerce : Le Sénégal était considéré comme l’un des principaux pays exportateurs d’H. algiricus en 
Afrique (Vincent et al., 2011b), et d’après Evanson et al. (2011) le Sénégal était le deuxième pays le plus 
exportateur après la Guinée. Le commerce local et la consommation locale d’hippocampes étaient 
considérés minimes, la plupart des prises étant vendues par les pêcheurs à des acheteurs 
intermédiaires, puis revenues à des exportateurs qui expédiaient les hippocampes vers la Chine 
continentale, la RAS de Hong Kong ou Taïwan, PdC (West, 2012).  

La plupart des spécimens d’H. algiricus exportés depuis le Sénégal provenaient des pêcheries 
artisanales (West, 2012). D’après les enquêtes sur les échanges commerciaux réalisées en 2012, 
environ 1,1 million d’hippocampes seraient annuellement débarqués au Sénégal ; cependant, la prise 
incidente par les grands navires commerciaux serait fortement sous-estimée, et les tonnages de 
débarquement réels seraient bien supérieurs (Project Seahorse, données non publiées, in : Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Par ailleurs, des écarts considérables avaient été constatés 
entre les observations et les volumes commerciaux d’H. algiricus sénégalais notifiés (West, 2012), les 
débarquements d’hippocampes étant beaucoup plus importants que les volumes communiqués en 
termes de commerce d’espèces CITES (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le Sénégal n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2011 ni 2012, et 
n’avait publié aucun quota d’exportation concernant H. algiricus. D’après les informations de 
la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes d’H. algiricus depuis le 
Sénégal sur 2004-2012 étaient principalement constituées de corps et de squelettes de source 
sauvage, tous échangés à des fins commerciales (Tableau 2). Le Sénégal avait également 
communiqué des exportations d’hippocampes vivants (20) et de spécimens (45) non 
signalées par les pays importateurs. La RAS de Hong Kong et la Chine étaient les principaux 
importateurs. 

Les exportations indirectes d’H. algiricus provenant du Sénégal sur 2004-2012 étaient 
constituées de 55 kg de corps sauvages exportés vers le Canada à des fins commerciales en 
2005, notifiés par le seul pays réexportateur. 

Par ailleurs, une importation de 30 Hippocampus vivants directement depuis le Sénégal avait 
été renseignée au niveau du genre par des pays importateurs en 2003 (ni la source, ni la 
finalité n’étaient spécifiées). 
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Tableau 2. Exportations directes d’Hippocampus algiricus depuis le Sénégal, 2004-2011 (ce pays 
n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2011 ni 2012 ; aucun commerce n’avait été 
notifié en 2012). La totalité du commerce portait sur des spécimens sauvages. Cette espèce figure à 
l’Annexe II depuis le 15/05/2004. (Quantités arrondies à la première décimale, le cas échéant.) 

Terme Unité Finalité Communiqué par 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

corps kg T Importateur 480,5 552,8 314,8 673 328 20 36 200 2605,1

Exportateur 520,5 358,8 464 506 1849,3

vivants - Q Importateur 

Exportateur 20 20

squelettes - T Importateur 

Exportateur 60 1354 1414

spécimens - S Importateur 

Exportateur 45 45
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Toutes les exportations d’Hippocampus spp. notifiées par le Sénégal coïncidaient avec celles 
enregistrées dans la base de données sur le commerce CITES, soit en tant qu’Hippocampus spp., soit 
comme Hippocampus algiricus. Toutefois, un examen plus détaillé des spécimens enregistrés comme 
H. algiricus afin de vérifier l’identité de l’espèce a révélé que deux espèces, H. algiricus et 
H. hippocampus, étaient en fait commercialisées (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
Cette dernière espèce représenterait même jusqu’à 30 p. cent des spécimens du commerce au 
Sénégal, au niveau local (Project Seahorse, données non publiées, in : Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Ce qui confirme les difficultés à disposer de données de collecte exactes, vu les 
défis que suppose l’identification.  

Une évaluation des données CITES concernant le commerce notifié en kilogrammes représentait une 
moyenne annuelle d’environ 235 000 spécimens (± 149 000 spécimens) de 2004 à 2011 (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Evanson et al. (2011) avaient estimé le commerce annuel à 
200 000–310 000 spécimens entre 2004 et 2008, en appliquant un facteur de conversion de 
2,69 g/hippocampe. 

D’après les données enregistrées concernant les recensements et statistiques non-CITES de la RAS de 
Hong Kong de 1998 à 2010, les importations moyennes annuelles, au niveau du genre, depuis le 
Sénégal, étaient d’environ 120 000 hippocampes (± 103 000) (Hong Kong CSD, non daté, in : Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Le commerce enregistré en 2007 et 2008 était bien inférieur 
aux volumes de commerce communiqués à la CITES (respectivement, 100 000 et 13 000, à comparer à 
250 000 et 122 000) (Hong Kong CSD, non daté, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
Ces données commerciales étant renseignées en poids, un taux de conversion d’un kilogramme 
d’hippocampes séchés équivalant à environ 350 spécimens avait été appliqué (Project Seahorse, in litt. 
à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Gestion : H. algiricus ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la 
législation sénégalaise (Sénégal, 1986), et aucune réglementation locale n’était connue 
(Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). West (2012) n’avait pas trouvé de preuve 
de réglementation ou de gestion du commerce des Hippocampus spp. au Sénégal, et la limite 
de taille de 10 cm recommandée par le CA semblait inconnue ou ignorée dans le pays. Cet 
auteur en concluait aussi que la plus grave menace de cette espèce semblant être la prise 
incidente, les seules réglementations commerciales ne suffiraient pas à assurer sa protection 
(West, 2012). Toutefois, un progrès quant à l’adoption de diamètres de maille mieux 
appropriés afin de diminuer la prise incidente avait été observé (West, 2012). Le Code de la 
pêche sénégalais interdit l’utilisation d’explosifs ou de toxines pour la pêche (Sénégal, 1998).  
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D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis la Guinée pour 2007, 2009 ni 2011, 
ni depuis le Sénégal pour 2011. 

La prise incidente était considérée comme une menace majeure, et la pêche INN existait au 
Sénégal.  

La difficulté à identifier les Hippocampus au niveau de l’espèce était jugée poser problème 
pour le suivi du commerce d’espèces concrètes.  

Le commerce des Hippocampus spp. est renseigné au niveau du genre, ce qui complique le suivi du 
commerce portant sur des espèces concrètes. Par ailleurs, le mélange des unités (nombre de 
spécimens et poids, en kg) dans les rapports complique également l’estimation du nombre total de 
spécimens dans le commerce international. 
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Hippocampus barbouri (Jordan & Richardson, 1908) : Philippines 

Syngnathidae 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Hippocampus 
barbouri (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, 
conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, 
Compte-rendu résumé). H. barbouri avait été identifiée comme ayant atteint un seuil élevé de 
volume commercial pour une espèce mondialement menacée ou quasi-menacée en 2008 et 
en 2009 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses ayant été 
reçues depuis l’Indonésie et la Malaisie (AC26 Doc. 12.3), seules les Philippines avaient été 
retenues pour étude (AC26, Compte-rendu résumé). 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Hippocampus barbouri. 
État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Philippines Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2004-2012. Sa 
répartition est réduite et son statut assez mal connu. La capture et le 
commerce d’hippocampes sont interdits depuis 2004. Par conséquent, 
cette espèce est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le genre Hippocampus a fait l’objet de plusieurs remaniements, y 
compris concernant H. barbouri (Lourie et al., 1999, 2004). Tous les spécimens non-épineux 
d’Hippocampus étaient habituellement commercialisés sous l’appellation H. kuda, avant 
d’isoler H. barbouri, H. borboniensis, H. comes, H. fisheri, H. fuscus et H. kelloggi en tant 
qu’espèces différentes (Lourie et al., 2004). Lourie et al. (2004) avaient déjà fait remarquer 
qu’H. barbouri recouvrait probablement plusieurs formes distinctes, et que cette espèce était 
souvent confondue avec H. histrix. D’après Wiswedel (2012), H. aimei était synonyme 
d’H. barbouri. Scales (2010) avait souligné la difficulté à identifier et à classer les espèces 
d’Hippocampus, ainsi que le manque de recherche taxonomique les concernant.  

Biologie : H. barbouri est rencontrée dans des zones peu profondes pourvues d’herbiers 
marins (Lourie et al., 2004), jusqu’à 10 m de profondeur (Kuiter, 2000) ; elle est souvent vue 
accrochée à des coraux durs (Lourie et al., 2004).  

La taille maximale enregistrée à l’âge adulte d’H. barbouri est de 15 cm, et sa longueur 
enregistrée à la première maturité est de 8 cm (Lourie et al., 2004). 

Pour plus de détails concernant la biologie des Hippocampus spp., veuillez consulter la 
section “Biologie” d’Hippocampus algiricus. 

 

C. Étude du pays 
PHILIPPINES 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Les données concernant l’état de la 
population d’H. barbouri étaient jugées extrêmement limitées (Wiswedel, 2012), cette espèce 
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Figure 13. Répartition globales d’Hippocampus barbouri 
(Source : AquaMaps, 2013.)

n’étant rencontrée que dans les eaux de l’Indonésie, de la Malaisie et des Philippines (voir 
Figure 13) (Lourie et al., 2004), et vu la très faible capacité de dispersion des populations 
(Scales, 2010). 

La présence d’H. barbouri aux Philippines avait été confirmée par Lourie et al. (2004), et cette 
espèce avait été signalée 
dans les archipels de 
Palawan et Sulu (Lourie et 
al., 2005). 

Tendances et état de la 
population : H. barbouri 
est une espèce classée 
Vulnérable sur la Liste 
rouge de l’UICN, et ses 
populations semblent 
décliner sur toute son aire 
de répartition par suite du 
commerce extensif, de la 
mortalité par prise 
incidente et de la 
dégradation de l’habitat 
(Wiswedel, 2012).  

Des déclins substantiels des Hippocampus spp. entre 1970 et 2003 avaient été signalés par les 
pêcheurs aux Philippines (O’Donnell et al., 2010), et Martin-Smith et al. (2004) et Vincent et al. 
(2007) en concluaient que les Hippocampus spp. étaient affectées par la surpêche aux 
Philippines. On ne disposait d’aucune autre information concernant leur statut local (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), et aucune donnée spécifique à l’espèce concernant 
les tendances d’H. barbouri aux Philippines n’était disponible.  

Menaces : L’exploitation directe, la prise incidente et la destruction de l’habitat étaient 
considérées comme les plus graves menaces des Hippocampus spp. (Vincent, 1996). La prise 
incidente d’hippocampes, principalement au cours de la pêche de la crevette au chalut, était 
largement répandue (Aish et al., 2003). Les pressions sur les populations d’hippocampes 
principalement visées par le commerce aquariophile de spécimens vivants étaient 
considérées substantielles (Hunt et Vincent, 2006 ; Vincent et al., 2011a). 

Les caractéristiques biologiques des Hippocampus spp. les rendent susceptibles à la surpêche 
et inadaptées à la collecte intensive (Vincent, 1996 ; Foster et Vincent, 2004 ; Scales, 2010). 
Ces caractéristiques, en combinaison avec la pression halieutique, expliqueraient le déclin 
substantiel des populations d’Hippocampus observé par les pêcheurs et les négociants du 
monde entier (Vincent, 1996) ; toutefois, Curtis et al. (2007) avaient découvert que la pêche 
démersale ne réduisait pas forcément les effectifs de toutes les espèces d’Hippocampus, et 
Martin-Smith et Vincent (2005) avaient eux aussi observé un déclin indépendant des 
pêcheries. D’après Vincent (1996), le niveau de collecte d’Hippocampus par des moyens de 
pêche traditionnels et sous forme de prise incidente était non-durable, les pêcheurs 
continuant de collecter des Hippocampus spp. bien que les populations aient diminué jusqu’à 
des niveaux critiquement faibles.  

Scales (2010) considérait que la très faible capacité de dispersion des populations 
d’H. barbouri constituait une menace potentielle pour la survie de cette espèce. 

Les sévères déclins historiques des captures d’hippocampes suscitent l’inquiétude quant à la 
conservation des Hippocampus spp. aux Philippines (voir, par ex., Martin-Smith et al., 2004 ; Vincent et 
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al., 2007 ; O’Donnell et al., 2010). Les Hippocampus spp. sont jugées vulnérables par suite du 
commerce à des fins de médecine traditionnelle, sous forme de curiosités et pour l’aquariophilie 
(Vincent, 1996) ; les prises incidentes annuelles d’Hippocampus spp. aux Philippines oscilleraient entre 
deux et six millions de spécimens (Vincent et al., 2011). Les hippocampes étaient aussi directement 
ciblés par les plongeurs, (Martin-Smith et al., 2004 ; Vincent et al., 2007), et la destruction de l’habitat 
était considérée comme une menace (Vincent, 1996 ; Marcus et al., 2007 ; Short et al., 2011). Les 
habitats-clé de cette espèce aux Philippines, les herbiers marins, était jugés dégradés à hauteur de 30 à 
50 p. cent (PNUE, 2004), et Castro et al. (2006) avaient signalé que l’augmentation des activités 
humaines sur le littoral menaçait les plantes et les animaux marins.  

Commerce : La médecine traditionnelle consommerait environ 95 p. cent des Hippocampus 
spp. du commerce (Vincent et al., 2011a), et quelques spécimens sont aussi commercialisés 
soit comme curiosités (séchés), soit vivants, pour les aquariums et les aquariophiles 
amateurs (Lourie et al., 2004). L’identification des Hippocampus au niveau de l’espèce pour le 
commerce international était jugé problématique, les pêcheurs et les négociants n’identifiant 
que rarement les Hippocampus au niveau de l’espèce (Vincent et al., 2011b).  

De nombreux spécimens d’H. barbouri du commerce avaient officiellement été capturés par 
des moyens de pêche traditionnels (Roe, 2008 ; O’Donnell et al., 2010). Trois zones [Palawan 
(y compris Busuanga), les Visayas centrales (y compris Bohol, Cebu et Negros) et Mindanao 
(y compris Sulu et Tawi-Tawi, dans le sud des Philippines], constituaient les principales 
sources de spécimens (Vincent, 1996). 

Les Philippines n'avaient toujours pas transmis leurs rapports annuels CITES pour 2008 ni 
sur 2010-2012, et ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation concernant H. barbouri. 
D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun commerce 
direct ou indirect d’H. barbouri depuis les Philippines n’avait été communiqué sur 2004-2012, 
sauf trente corps saisis/confisqués importés par le Royaume Uni directement depuis les 
Philippines en 2003. Cependant, une bonne part du commerce d’Hippocampus depuis les 
Philippines avait été renseignée au niveau du genre par les pays importateurs ; il s’agissait 
principalement de corps notifiés sans spécification de la source et de spécimens sauvages 
vivants, tous commercialisés pendant la période 2002-2005 (Tableau 1). La grande majorité 
des corps avaient été importés par l’Italie ; les principaux pays importateurs de spécimens 
vivants étaient les Pays-Bas et l’Allemagne. 
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Tableau 1. Importations directes d’Hippocampus renseignées au niveau du genre en tant 
qu’Hippocampus spp. depuis les Philippines, 2002-2011 (aucun commerce n’avait été notifié sur 
2006-2009 ni en 2012). La totalité du commerce avait été notifiée par les pays importateurs ; aucune 
exportation n’avait été signalée par les Philippines (ce pays n’avait toujours pas transmis ses 
rapports annuels pour 2008 ni sur 2010-2012). Cette espèce figure à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. 
Aucun commerce direct ni indirect d’H. barbouri renseigné au niveau de l’espèce depuis les 
Philippines n’avait été signalé sur 2004-2012. 

Terme Unité Source Finalité 2002 2003 2004 2005 2010 2011 Total

corps kg U T 16 16

- I T 761 761

- - 3340 14000 17340

dérivés - I P 4 4

vivants kg U T 11 11

- W T 348 386 141 875

- - 32 25 52 109

spécimens - W S 37 37
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Avant l’inscription des Hippocampus spp. à l’Annexe II de la CITES, les Philippines étaient 
considérées comme un gros exportateur d’hippocampes (Wabnitz et al., 2003 ; Evanson et al., 
2011 ; Project Seahorse in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), et des exportations de grandes 
quantités d’Hippocampus spp. avaient été signalées. Vincent (1996) estimait qu’entre 1993 et 
1995, les exportations annuelles d’Hippocampus spp. séchées depuis les Philippines 
atteignaient 3,5-11 tonnes (env. 1,5-4,7 millions de spécimens), et celles de spécimens vivants 
plus de 0,5 millions de spécimens. Evanson et al. (2011), en appliquant un facteur de 
conversion de 3,33 g/hippocampe, avaient estimé les volumes annuels de spécimens séchés 
exportés depuis les Philippines entre 1998 et 2001 à 245 000-365 000 spécimens (d’après les 
données des enquêtes sur les échanges commerciaux), avant de chuter à environ 
38 000 spécimens sur les deux années 2004-2005 (d’après les données CITES). 

Gestion : H. barbouri figure à l’Annexe II de la CITES depuis le 15/05/2004. 

En 2004, lors de sa 20ème réunion, le CA avait recommandé une limite de taille minimale à 
10 cm pour le commerce international de spécimens sauvages d’Hippocampus (Notification 
CITES 2004/033 ; Notification CITES 2005/014). D’aucuns s’étaient inquiétés de ce que cette 
limite pourrait ne pas protéger suffisamment l’ensemble des Hippocampus spp. de la 
surexploitation, plusieurs espèces atteignant leur maturité à une longueur supérieure à 
10 cm (Foster et Vincent, 2005), et vu le rétrécissement des spécimens au séchage (Nadeau et 
al., 2009). Curtis et Vincent (2008) avaient recommandé une limite de taille minimale 
conservatoire de 14 cm, en l’attente d’une évaluation socioéconomique et gestionnaire. 
Conformément à la Décision CITES Conf. 13.7 (Rev. CdP 16), aucun permis d’exportation ou 
de réexportation n’est requis jusqu’à quatre spécimens morts d’Hippocampus spp. par 
personne, à titre d’effets personnels ou à usage domestique. 

Conformément à la Section 97 du Code de la pêche philippin, la pêche, la capture et le 
commerce de toute espèce inscrite sur les Annexes CITES sont interdits (Philippines, 1998), 
et la capture et le commerce d’hippocampes ont été interdits en 2004 (Project Seahorse, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Cependant, la collecte illicite de spécimens pour l’aquariophilie 
(Marine Aquarium Council, 2006) et la pêche illicite se poursuivaient, faute de mise en 
œuvre et de sources alternatives de revenus (O’Donnell et al., 2010), et les restrictions 
commerciales étaient apparemment ignorées de bon nombre de pêcheurs, lesquels 
continuaient malgré tout à commercialiser des Hippocampus spp. (Gonzales et Savaris, 2005).  
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La Section 88 du Code de la pêche interdit l’utilisation d’explosifs, d’électricité et de poisons 
pour la pêche (Philippines, 1998). Cependant, aussi bien la dynamite (Marcus et al., 2007) 
que le cyanure seraient illicitement employés (CCIF, 2001).  

En 2011, l’OG CITES philippin avait confirmé qu’aucun suivi spécifique à cette espèce n’était 
à l’œuvre (E. Alesna, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2011). L’interdiction de collecte et de 
commerce d’hippocampes décrétée en 2004 aurait encore compliqué davantage la tâche des 
scientifiques locaux dans leur quête de données sur les hippocampes, sauf concernant 
H. comes, espèce pour laquelle il existe un projet de suivi à long terme dans les Philippines 
centrales (Angelie Nellas, Project Seahorse Foundation, in. litt. au Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Par ailleurs, le Marine Aquarium Council a lancé aux Philippines un 
schéma de certification au titre de l’Initiative de transformation de la gestion des aquariums 
marins (MAMTI), laquelle vise le contrôle et le suivi du commerce des spécimens pour 
l’aquariophilie (Roe, 2008). Une bonne compréhension du cycle biologique et de l’écologie 
était considérée essentielle pour la gestion des Hippocampus spp. (Curtis et al., 2007), et un 
dispositif solide de surveillance était requis pour évaluer les actions de protection (Martin-
Smith et Vincent, 2005). Thornhill (2012) avait remarqué la difficulté à établir un ACNP pour 
les Hippocampus spp. vu le manque de données concernant la biologie des populations.  

Une installation de Handumon, dans les Philippines centrales, élèverait des 
Hippocampus spp. en captivité (Vincent, 1996), mais Koldewey et Martin-Smith (2010) avaient 
signalé que la demande d’Hippocampus spp. ne pouvait pas être satisfaite par l’aquaculture, 
tout en reconnaissant l’aptitude d’H. barbouri pour l’aquaculture. La plupart des installations 
d’aquaculture interrogées à travers le monde ne fournissaient de spécimens qu’au commerce 
aquariophile de spécimens vivants (Koldewey et Martin-Smith, 2010). 

Plusieurs Aires marines protégées (AMP) des Philippines étaient censées contribuer à la 
protection des Hippocampus spp. (Haggan et al., 2002 ; Martin-Smith et al., 2004 ; Samoilys et 
al., 2007 ; Roe, 2008).  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Aucun rapport annuel CITES n’avait été reçu depuis les Philippines pour 2008, 2010 ni 2011. 

La prise incidente était considérée comme une menace majeure, et la contrebande sévirait.  

La difficulté à identifier les Hippocampus au niveau de l’espèce était jugée problématique 
pour le suivi du commerce d’espèces concrètes.  

Le commerce d’Hippocampus spp. est renseigné au niveau du genre, ce qui complique le suivi du 
commerce portant sur des espèces concrètes. Par ailleurs, le mélange des unités (nombre de 
spécimens et poids, en kg) dans les rapports complique également l’estimation du nombre total de 
spécimens dans le commerce international. 
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Hippocampus histrix (Kaup, 1856) : Égypte, Philippines, Viêt Nam 

Syngnathidae 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Hippocampus histrix (tous les 
États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, conformément aux considérations 
exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). H. histrix avait été identifiée 
comme ayant atteint un seuil élevé de volume commercial pour une espèce mondialement menacée ou 
quasi-menacée en 2008 et en 2009 et ayant affiché une forte augmentation du commerce en 2009, par 
comparaison avec les niveaux de commerce moyens sur 2004-2008 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de 
la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues depuis la Chine, l’Égypte, l’Indonésie, le 
Japon, la Malaisie, les Seychelles, le Tonga, la République unie de Tanzanie (ci-après “la Tanzanie”) et 
les États-Unis d’Amérique (AC26 Doc. 12.3). L’Égypte, l’Inde, l’Île Maurice, les États fédérés de 
Micronésie (ci-après, “la Micronésie”), le Mozambique, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, 
les Samoa, l’Afrique du Sud et le Viêt Nam avaient été conservés pour le processus (AC26, Compte-
rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, l’Inde, l’Île Maurice, la Micronésie, le 
Mozambique, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Samoa et l’Afrique du Sud, vu l’absence de trafic 
commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après 
l’avoir consulté. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Hippocampus histrix. 
   Aperçu général 

   Espèce largement répandue, mais classée Vulnérable sur la Liste 
rouge de l’UICN par suite d’un déclin possible de la population.  

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Égypte Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international notifié sur 2004-2012, et la présence 
de l’espèce dans le pays est contestée. Vu l’absence de commerce, 
elle est classée Moins préoccupante.  

Philippines Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce international reporté sont très faibles 
depuis 2004. La répartition de l’espèce est réduite et son statut assez 
mal connu. La capture et le commerce d’hippocampes sont interdits 
depuis 2004. Par conséquent, elle est classée Moins préoccupante. 

Viêt Nam Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international spécifique notifié sur 2004-2012, 
malgré des niveaux de commerce au niveau du genre, mais 
relativement faibles. L’exportation d’hippocampes sauvages est 
interdite tant qu’un ACNP n’aura pas été établi. L’état de la population 
de l’espèce est indéterminé, mais son abondance est probablement 
faible (par déduction). Vu l’absence de commerce, l’espèce est 
classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le genre Hippocampus a fait l’objet de plusieurs remaniements, y 
compris concernant H. histrix (Lourie et al., 1999b, 2004). Le nom H. histrix avait été utilisé 
pour pratiquement désigner toute espèce d’Hippocampus rencontrée dans l’Indopacifique, et 
cette espèce est parfois confondue avec H. angustus, H. barbouri, H. jayakari ou 
H. spinosissimus (Lourie et al., 2004). Scales (2010) avait fait remarquer qu’H. histrix 
constituait l’un des plus grands défis de la taxonomie des hippocampes.  
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Figure 14. Répartition globale d’Hippocampus histrix (Source : AquaMaps, 
2013). 

Biologie : H. histrix est rencontrée sur différents substrats, comme des éponges, des récifs 
rocheux et des coraux mous, mais surtout dans les herbiers marins (Kuiter, 2000 ; Lourie et 
al., 2004). Cette espèce vit de préférence à des profondeurs d’entre 6 et 20 m (Lourie et al., 
2004), mais elle a aussi été rencontrée plus profond (Kuiter, 2000). La taille maximale 
enregistrée de cette espèce à l’âge adulte est de 17 cm (Lourie et al., 2004).  

Pour plus de détails concernant la biologie des Hippocampus spp., veuillez consulter la 
section “Biologie” d’Hippocampus algiricus. 

Répartition 
générale et état de 
conservation : L’aire 
de répartition de 
cette espèce (Figure 
14) est l’une des 
plus vastes de toutes 
les espèces 
d’Hippocampus : on 
la rencontre à 
travers tout 
l’Indopacifique 
(Lourie et al., 2004). 
H. histrix est classée 
Vulnérable sur la 
Liste rouge de l’UICN, compte tenu d’un déclin possible de la population, de plus de 
30 p. cent (Wiswedel, 2012).  

Menaces : L’exploitation directe, la prise incidente et la destruction de l’habitat — 
principalement les herbiers marins littoraux — (Short et al., 2011) sont les plus graves 
menaces d’H. histrix (Vincent, 1996 ; Wiswedel, 2012). La prise incidente d’hippocampes, 
principalement au cours de la pêche de la crevette au chalut, était commune (Aish et al., 
2003). Les pressions sur certaines populations d’hippocampes valorisées par le commerce 
aquariophile de spécimens vivants étaient considérées substantielles (Hunt et Vincent, 2006 ; 
Vincent et al., 2011). 

Les caractéristiques biologiques des Hippocampus spp. en font des espèces susceptibles à la 
surpêche et inadaptées à la collecte intensive (Vincent, 1996 ; Foster et Vincent, 2004 ; Scales, 
2010). Ces caractéristiques, en combinaison avec la pression halieutique, expliqueraient 
également le déclin substantiel des populations d’Hippocampus observé par les pêcheurs et 
les négociants du monde entier (Vincent, 1996). Cependant, Curtis et al. (2007) avaient 
découvert que la pêche démersale ne réduisait pas forcément les effectifs de toutes les 
espèces d’Hippocampus, et Martin-Smith et Vincent (2005) avaient eux aussi observé un 
déclin indépendant des pêcheries. D’après Vincent (1996), le niveau de collecte 
d’Hippocampus par des moyens de pêche traditionnels et sous forme de prise incidente était 
non-durable, les pêcheurs continuant de collecter des Hippocampus spp. bien que les 
populations aient diminué jusqu’à des niveaux critiquement faibles.  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : H. histrix figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 15/05/2004. 

En 2004, lors de sa 20ème réunion, le CA avait recommandé une limite de taille minimale à 
10 cm pour le commerce international de spécimens sauvages d’Hippocampus (Notification 
CITES 2004/033 ; Notification CITES 2005/014). D’aucuns s’étaient inquiétés de ce que cette 
limite pourrait ne pas protéger suffisamment l’ensemble des Hippocampus spp. de la 
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surexploitation, plusieurs espèces atteignant leur maturité à une longueur supérieure à 
10 cm (Foster et Vincent, 2005), et vu le rétrécissement des spécimens au séchage (Nadeau et 
al., 2009). Curtis et Vincent (2008) avaient recommandé une limite de taille minimale 
conservatoire de 14 cm, en l’attente d’une évaluation socioéconomique et gestionnaire. 
Conformément à la Décision CITES Conf. 13.7 (Rev. CdP 16), aucun permis d’exportation ou 
de réexportation n’est requis jusqu’à quatre spécimens morts d’Hippocampus spp. par 
personne, à titre d’effets personnels ou à usage domestique. 

La médecine chinoise traditionnelle (MTC) consommerait environ 95 p. cent des 
Hippocampus spp. du commerce (Vincent et al., 2011), et Lee (2000) avait rencontré des 
H. histrix à la vente dans des établissements de MTC en République de Corée. Les 
Hippocampus spp. sont aussi commercialisées comme curiosités (séchées) et vivantes, pour 
les aquariums et les aquariophiles amateurs, mais H. histrix n’était pas considérée comme 
commune dans le commerce aquariophile (Lourie et al., 2004). 

Une bonne compréhension du cycle biologique et de l’écologie était jugée essentielle pour la 
gestion des Hippocampus spp. (Curtis et al., 2007), et un dispositif solide de surveillance était 
requis pour évaluer les actions de protection (Martin-Smith et Vincent, 2005). Thornhill 
(2012) avait remarqué la difficulté à établir un ACNP pour les Hippocampus spp. vu le 
manque de données concernant la biologie des populations. 

Koldewey et Martin-Smith (2010) pensaient que la demande d’Hippocampus spp. ne pouvait 
pas être satisfaite par l’aquaculture. 

C. Étude pays par pays 
ÉGYPTE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Aucun enregistrement de la présence de 
cette espèce en Égypte n’était disponible. Toutefois, l’OG CITES d’Égypte (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013) a confirmé la présence d’H. histrix en mer Rouge, où elle est rencontrée dans 
des zones d’herbiers marins et, à un moindre degré, dans les récifs coralliens. 

Lourie et al. (2004) avaient souligné la ressemblance entre H. histrix et H. jayakari —un autre 
hippocampe épineux également rencontré dans les eaux égyptiennes. Wiswedel (comm. 
pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) jugeait peu probable la présence d’H. histrix en mer Rouge, et 
pensait que les spécimens signalés comme H. histrix représentaient sans doute des H. jayakari 
mal identifiés ; il soulignait toutefois que cela ne pouvait être confirmé sans avoir observé les 
spécimens en question.  

Tendances et état de la population : L’OG CITES égyptien considérait H. histrix comme 
l’hippocampe le plus commun en mer Rouge ; cette espèce était apparemment abondante et 
non menacée d’extinction, mais l’information disponible concernant son statut et les 
tendances de la population était jugée insuffisante (OG CITES d’Égypte, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013).  

Menaces : La contrebande, matérialisée par des confiscations de quantités considérables 
d’hippocampes au cours des trois dernières années, était considérée comme une menace 
possible pour les Hippocampus spp. (OG CITES d’Égypte, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  
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Commerce : L’Égypte n'avait toujours pas transmis ses rapports annuels CITES pour 2005, 
2008, 2011 ni 2012, et n’avait publié aucun quota d’exportation concernant H. histrix. D’après 
les informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou 
indirect d’H. histrix provenant d’Égypte n’avait été signalé sur 2002-2012. Toutefois, les pays 
importateurs avaient signalé de petites quantités de commerce d’Hippocampus renseignées 
au niveau du genre directement depuis l’Égypte en 2002 (40 spécimens sauvages vivants 
importés par le Royaume Uni à des fins commerciales) et en 2004 (trois corps 
saisis/confisqués importés par la Nouvelle-Zélande). 

L’OG CITES égyptien avait signalé la confiscation de 189,5 kg d’hippocampes (toutes 
espèces confondues) à l’aéroport du Caire en 2013 (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), et une 
forte augmentation des confiscations entre 2011 (5,5 kg) et 2012 (75,6 kg), soit environ 2 000 
et 28 000 spécimens, en appliquant un taux de conversion de 2,69 g/hippocampe, suivant les 
recommandations d’Evanson et al. (2011). 

McPherson et Vincent (2011) considéraient problématique le manque d’information sur le 
commerce d’Hippocampus spp. depuis les pays africains. Les Hippocampus spp. provenant 
d’Égypte étaient principalement destinés à l’aquariophilie (McPherson et Vincent, 2011).  

Gestion : La loi nº 124 sur la Pêche, la vie aquatique et l’aquaculture, de 1983, interdit la 
capture de poissons d’aquarium dans les eaux maritimes et l’utilisation de poison, de 
dynamite ou autre explosif (Égypte, 1983). Elle oblige aussi tout pêcheur à obtenir un permis 
de pêche (Égypte, 1983). D’après l’OG CITES égyptien, au cours des dix dernières années 
aucun permis d’exportation d’H. histrix n’avait été délivré (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Aucune mesure de gestion visant spécifiquement H. histrix n’était à l’œuvre en Égypte, mais 
cette espèce n’était apparemment pas collectée dans ce pays, ses habitats se trouvant 
généralement à l’intérieur de zones protégées où toute collecte de vie sauvage est interdite 
(OG CITES d’Égypte, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Il existe plusieurs AMP comportant 
des habitats adéquats pour H. histrix le long du littoral de la mer Rouge ; elles sont protégées 
par de plus de 300 gardes (OG CITES d’Égypte, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

PHILIPPINES 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. histrix aux Philippines avait été 
confirmée par Lourie et al. (2004), mais sa répartition à l’intérieur du pays était indéterminée (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Tendances et état de la population : Un déclin substantiel des Hippocampus spp. avait été 
signalé par les pêcheurs aux Philippines entre 1970 et 2003 (O’Donnell et al., 2010), et Martin-
Smith et al. (2004) et Vincent et al. (2007) en concluaient que les Hippocampus spp. étaient 
affectées par la surpêche dans ce pays. Aucune autre information n’était disponible 
concernant le statut local d’H. histrix (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ni 
concernant les tendances de cette espèce aux Philippines.  

Menaces : L’exploitation directe, la prise incidente et la destruction de l’habitat étaient 
considérées comme les plus graves menaces des Hippocampus spp. (Vincent, 1996). La prise 
incidente d’hippocampes, principalement au cours de la pêche de la crevette au chalut, était 
largement répandue (Aish et al., 2003). Les pressions sur les populations concrètes 
d’hippocampes demandées par le commerce aquariophile de spécimens vivants étaient 
considérées substantielles (Hunt et Vincent, 2006 ; Vincent et al., 2011). 

Les caractéristiques biologiques des Hippocampus spp. en font des espèces susceptibles à la 
surpêche et inadaptées à la collecte intensive (Vincent, 1996 ; Foster et Vincent, 2004 ; Scales, 
2010). Ces caractéristiques, en combinaison avec la pression halieutique, expliqueraient le 
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déclin substantiel des populations d’Hippocampus observé par les pêcheurs et les négociants 
du monde entier (Vincent, 1996) ; toutefois, Curtis et al. (2007) avaient découvert que la 
pêche démersale ne réduisait pas forcément les effectifs de toutes les Hippocampus spp., et 
Martin-Smith et Vincent (2005) avaient eux aussi observé un déclin indépendant des 
pêcheries. D’après Vincent (1996), le niveau de collecte d’Hippocampus par des moyens de 
pêche traditionnels et sous forme de prise incidente était non-durable, les pêcheurs 
continuant de collecter des Hippocampus spp. bien que les populations aient diminué jusqu’à 
des niveaux critiquement faibles.  

Les sévères déclins historiques des captures d’hippocampes suscitaient une inquiétude quant à la 
conservation des Hippocampus spp. aux Philippines (voir, par ex., Martin-Smith et al., 2004 ; Vincent et 
al., 2007 ; O’Donnell et al., 2010). Les Hippocampus spp. étaient considérées vulnérables par suite du 
commerce à des fins de médecine traditionnelle, sous forme de curiosités et pour l’aquariophilie 
(Vincent, 1996), avec une prise incidente annuelle estimée d’Hippocampus spp. aux Philippines 
oscillant entre deux et six millions de spécimens (Pajaro, don. non publiées, in : Vincent et al., 2011). 
Les spécimens étaient aussi directement ciblés par les plongeurs, (Martin-Smith et al., 2004 ; Vincent et 
al., 2007) et la destruction de l’habitat était considérée comme une menace (Vincent, 1996 ; Marcus et 
al., 2007 ; Short et al., 2011). L’habitat-clé de cette espèce, les herbiers marins (Project Seahorse, in litt. 
à l’UNEP-WCMC, 2013), avait été dégradé à hauteur de 30 à 50 p. cent aux Philippines (PNUE, 2004), 
et Castro et al. (2006) avaient signalé que l’augmentation des activités humaines sur le littoral menaçait 
les plantes et les animaux marins.  

Commerce : La plupart des Hippocampus spp. étaient réputées avoir été capturées sous forme 
de pêche artisanale (Vincent, 1997 ; Roe, 2008). Trois zones [Palawan (y compris Busuanga), 
les Visayas centrales (y compris Bohol, Cebu et Negros) et Mindanao (y compris Sulu et 
Tawi-Tawi, dans le sud des Philippines)] constituaient les principales sources de spécimens 
(Vincent, 1996). 

Les Philippines n'avaient toujours pas transmis leurs rapports annuels CITES pour 2008 ni 
sur 2010-2012, n’avaient publié aucun quota d’exportation concernant H. histrix, ni n’avaient 
notifié aucune exportation d’H. histrix sur 2002-2012. Les importations directes depuis les 
Philippines sur 2002-2012 (d’après les pays importateurs) étaient constituées de corps, 
d’animaux vivants et de spécimens ; à l’exception d’une grande cargaison de corps de source 
inconnue en 2003, la totalité du commerce était constituée de spécimens sauvages 
(Tableau 1). Les États-Unis avaient aussi notifié l’importation de 36 corps saisis/confisqués 
en 2004-2005. L’Espagne avait importé les corps de source inconnue, et les États-Unis et 
l’Allemagne les spécimens restants. Aucune exportation indirecte d’H. histrix provenant des 
Philippines n’avait été signalée sur 2002-2012. 
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Tableau 1. Importations directes d’Hippocampus histrix depuis les Philippines, 2002-2011 (aucun 
commerce n’avait été notifié sur 2006-2010 ni en 2012). La totalité du commerce avait été notifiée 
par les pays importateurs ; aucune exportation n’avait été signalée par les Philippines (ce pays 
n’avait toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2008 ni sur 2010-2012). Cette espèce figure 
à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. 
Terme Unité Source Finalité 2002 2003 2004 2005 2011 Total

corps kg W T 10 10

I T 35 1 36

- U T 4200 4200

vivants - W T 2 1 26 29

spécimens - W S 5 5
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les pays importateurs avaient signalé des volumes importants de commerce d’Hippocampus 
enregistrés au niveau du genre depuis les Philippines ; cette information a déjà été résumée 
dans la section correspondante de H. barbouri. 

Avant l’inscription des Hippocampus spp. à l’Annexe II de la CITES, les Philippines étaient 
considérées comme un pays très exportateur d’hippocampes (Wabnitz et al., 2003 ; Evanson 
et al., 2011 ; Project Seahorse in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), et des exportations de grandes 
quantités d’Hippocampus spp. avaient été signalées. D’après Vincent (1996), entre 1993 et 
1995, les exportations annuelles de spécimens séchés d’’Hippocampus spp. depuis les 
Philippines oscillaient entre 3,5 et 11 tonnes (env. 1,5-4,7 millions de spécimens), et celles de 
spécimens vivants dépassaient le demi-million de spécimens. Evanson et al. (2011) avaient 
estimé les volumes de spécimens séchés exportés annuellement depuis les Philippines entre 
1998 et 2001 en appliquant un facteur de conversion de 3,33 g/hippocampe, ce qui 
représentait 245 000-365 000 spécimens (en se fondant sur les données des enquêtes sur les 
échanges commerciaux), pour chuter ensuite à environ 38 000 spécimens sur les deux années 
2004-2005 (d’après les données CITES). 

Gestion : Pour plus de détails concernant la gestion des Hippocampus spp. aux Philippines, 
veuillez consulter la section “Gestion” d’Hippocampus barbouri.  

VIET NAM 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. histrix au Viêt Nam avait été 
confirmée par Lourie et al., (1999a, 2004). Cette espèce était rencontrée dans le golfe du Tonkin, à Đà 
Nẵng (Viêt Nam central), à Bà Rịa-Vũng Tàu (sud du Viêt Nam), dans la mer de Kiên Giang (sud-ouest 
du Viêt Nam) (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) et dans la province de Khánh 
Hòa (sud-est du Viêt Nam) (Lourie et al. 1999a). 

Tendances et état de la population : Giles et al. (2006) avaient informé que les débarquements 
d’Hippocampus spp. affichaient des différences de volumes en fonction de la géographie, les captures 
étant moins nombreuses dans le nord du Viêt Nam que dans le sud ; on ignorait si ces différences 
étaient imputables à des variations de l’abondance ou aux techniques de pêche employées. Les experts 
réunis à un atelier sur les hippocampes dans le pays étaient cependant d’avis que ce scénario reflétait 
la répartition des hippocampes (S. Foster, Project Seahorse, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013).  

Les débarquements d’H. histrix sous forme de prise incidente par la flottille côtière de pêche au chalut 
entre 1996 et 2000 étaient rare, et pourtant cette flottille opérait dans l’habitat préféré de cette espèce, 
ce qui tendrait à indiquer une faible abondance d’H. histrix au Viêt Nam (Meeuwig et al., 2006). Des 
enquêtes sur les échanges commerciaux réalisées en 2011 à l’île de Phú Quốc ne reflétaient aucun 
commerce de cette espèce (Ut et Tam, 2012, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 
D’après l’OG CITES vietnamien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), l’ensemble de la population 
vietnamienne d’H. histrix était inférieure à 10 000 spécimens matures. Cette estimation de population, 
également publiée dans le Livre rouge du Viêt Nam (Most, 2007, in Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013), avait été mise en doute en mai 2013 par des experts locaux à l’occasion d’un atelier de 
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Project Seahorse axé sur la mise en œuvre des mesures CITES pour les hippocampes dans ce pays 
(Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Cette espèce avait été classé classée Vulnérable dans le Livre rouge vietnamien de 2007 (OG CITES 
du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), et la population subissait apparemment un déclin annuel 
de l’ordre de vingt p. cent (Most, 2007, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Un déclin 
de la population et une diminution de la taille des spécimens d’Hippocampus avaient été inférés des 
données (Vincent, 1996), et des pêcheurs avaient confirmé des déclins de la disponibilité de spécimens 
de 1995 à 1999 (Giles et al. 2006). Des enquêtes sur le commerce réalisées en 2011 à l’île de Phú 
Quốc avaient révélé que des pêcheurs avaient observé des déclins de la disponibilité des hippocampes 
au cours des cinq ou dix années précédentes [avant 2011] (Ut et Tam, 2012, in : Project Seahorse, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le statut des populations d’Hippocampus au Viêt Nam était jugé assez mal connu (Giles et al., 2006), et 
Project Seahorse (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait confirmé qu’aucune évaluation de l’état des 
populations d’hippocampes au Viêt Nam n’avait été entreprise à cette date.  

Menaces : Selon l’OG CITES vietnamien (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), la surcollecte, la 
prise incidente et la destruction de l’habitat sont les plus graves menaces de l’espèce. Le 
chalutage non-sélectif serait la plus grave menace des Hippocampus spp. au Viêt Nam 
(Giles et al., 2006), opinion partagée et confirmée par des experts vietnamiens à l’occasion 
d’un atelier sur les hippocampes dans le pays en 2013 (S. Foster, Project Seahorse, comm. 
pers. au Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Quatre-vingt-dix p. cent des 
pêcheries marines vietnamiennes étaient classées “artisanales” et opéraient dans les eaux 
proches du littoral (Tuan, 2003), lesquelles seraient fortement exploitées (Pomeroy et al., 
2009). 

L'habitat-clé de cette espèce, les herbiers marins (Lourie et al., 2004), aurait diminué de plus 
de 50 p. cent au cours des dix ou quinze dernières années, aussi bien en termes de 
distribution et de surface qu’en densité (Frouin et al., 2012, in : Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013).  

Commerce : La plupart des Hippocampus spp. étaient réputées avoir été capturées sous forme de 
prise incidente au cours de la pêche au chalut, soit environ 6,5 tonnes (env. 2,3 millions de spécimens) 
par an, dans les cinq provinces côtières (Bạc Liêu, Kiên Giang, Bình Thuận, Cà Mau et Khánh Hòa) de 
1995 à 1999 (Giles et al., 2006). Une pêcherie à petite échelle ciblerait cette espèce pour le commerce 
de spécimens vivants (Giles et al., 2006). Des interviews de pêcheurs et de négociants de 1995 à 1999 
indiquaient que H. histrix représentait moins d’un p. cent de la composition des prises (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Le Viêt Nam est l’un des cinq principaux producteurs d’hippocampes séchés (Project 
Seahorse, don. non publiées in : Giles et al., 2006). Bien qu’un commerce interne de “tonifiant 
à base d’hippocampe” ait été signalé (CdP 12 Prop. 37), la plupart des spécimens étaient 
officiellement exportés vers la Chine, “généralement en empruntant des canaux de 
commercialisation non-officiels et non-réglementés” (Giles et al., 2006). Cependant, 
l’information concernant la nature et la taille de ce commerce était jugée insuffisante (Giles et 
al., 2006). D’après une enquête conduite en 1991 dans les provinces de Đà Nẵng et Bình 
Thuận, environ 13,3 kg d’H. histrix avaient été commercialisées localement à cette époque 
(OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le Viêt Nam avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait publié 
aucun quota d’exportation concernant H. histrix. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou indirect d’H. histrix provenant 
du Viêt Nam n’avait été signalé sur 2004-2012 ; l’Allemagne avait signalé l’importation de 
neuf spécimens sauvages vivants directement depuis le Viêt Nam à des fins commerciales en 
2003, avant l’inscription de cette espèce. Cependant, les pays importateurs signalaient des 
volumes importants de commerce d’Hippocampus enregistrés au niveau du genre en 
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provenance du le Viêt Nam, dont une proportion considérable de saisies/confiscations 
(Tableau 2) ; le Viêt Nam n’avait par contre notifié aucun commerce au niveau du genre. 

Tableau 2. Importations directes d’Hippocampus renseignées au niveau du genre (Hippocampus 
spp.) depuis le Viêt Nam, 2002-2011. (Aucun commerce n’avait été signalé pour 2012 ; le rapport 
annuel du Viêt Nam pour 2012 n’avait toujours pas été reçu). La totalité du commerce avait été 
notifiée par les pays importateurs ; aucune exportation n’avait été signalée par le Viêt Nam. Cette 
espèce figure à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. (Quantités arrondies à la première décimale, le cas 
échéant). Aucun commerce d’H. histrix depuis le Viêt Nam n’avait été enregistré sur 2004-2011.  
Terme Unité Source Finalité 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

corps kg I P 0,3 1,0 1,3

T 15 4,7 19,7

- 1,0 1,0

- W P 2 261 200 20 483

T 686 104 55 845

I P 13 25 205 409 268 848 462 2230

T 86 1 20 2 212 206 74 46 647

- 3 164 26 1 34 22 250

dérivés kg I P 1,6 1,6

- 2,8 0,0 2,8

- W P 2 23 25

T 180 96 276

I P 720 12 358 153 6035 2387 9665

T 21 38 59

- 12 11 12 35

extrait - I P 1 1

vivants - W T 10 405 500 75 990

C T 1720 300 2020

F T 800 300 100 1200

- - 6 6
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Evanson et al. (2011) avaient estimé, en appliquant un facteur de conversion de 
2,69 g/hippocampe, que les volumes d’hippocampes séchés (globaux) exportés 
annuellement depuis le Viêt Nam entre 1998 et 2001 représentaient de 540 000 à 610 000 
spécimens (d’après les données des enquêtes sur les échanges commerciaux), avant de 
chuter à environ 147 000 spécimens par an sur 2004-2008 (d’après les données CITES). 

Entre 1993 et 2003, les registres de commerce intérieur depuis Taïwan, PdC indiquaient des 
importations d’une moyenne annuelle de 36 000 (± 43 000) hippocampes depuis le Viêt Nam 
(conversion à partir du poids en kilogrammes, en appliquant un facteur de conversion de 350 
hippocampes par kg), mais depuis 2004 ce pays semblait ne pas avoir exporté d’Hippocampus spp. 
autres que celles figurant dans la base de données CITES (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Alors que la consommation intérieure au Viêt Nam était auparavant réputée peu importante (Giles et al., 
2006), des observations dans plus de dix magasins vendant des hippocampes à Nha Trang en 2013 (S. 
Foster, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont révélé que le commerce 
intérieur pourrait être “plus important que ce que l’on croyait” (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Gestion : En 2011, l’OG CITES vietnamien avait confirmé que l’exportation d’hippocampes sauvages 
n’était pas et ne serait pas permise tant qu’un ACNP n’aurait pas été établi (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2011). La nécessité de telles évaluations dans les cinq années à venir avait été identifiée (OG CITES du 
Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), mais en 2013 aucune évaluation de ce type n’avait été 
réalisée concernant H. histrix, et aucun permis d’exportation pour le commerce international n’avait été 
délivré (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Un atelier (rassemblant des 
représentants de autorités CITES, des autorités halieutiques et académiques, et des représentant de la 
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recherche gouvernementale et de l’industrie aquacole) convoqué par Project Seahorse s’était tenu au 
Viêt Nam en 2013 ; la mise en œuvre des mesures CITES pour les hippocampes avait sucité de 
nombreux débats, et les participants coïncidaient sur la nécessité de disposer de davantage de 
données sur la collecte de cette espèce dans ce pays (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

La collecte des Hippocampus spp. à l’intérieur du cœur des cinq Aires marines protégées 
(AMP) était en principe interdite, et il était envisagé d’augmenter le nombre d’AMP 
existantes (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). Cette espèce était 
couverte par les textes législatifs suivants (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) : le 

- Décret gouvernemental nº 82/2006/ND-CP, du 10 août 2006 : Gestion de 
l’exportation, de l’importation, de la réexportation et de l’introduction depuis la mer, 
du transit et de l’élevage ; et la 

- Circulaire nº 59/2010/TT-BNN, du 29 octobre 2010 : Promulgation des Listes 
d’animaux et de plantes sauvages sous gestion CITES, du ministère de l'Agriculture 
et du développement rural (MARD). 

Par ailleurs, la Directive nº 1/1998/CT-TTG et l’Article 6:6 de la loi sur la Pêche de 2003 
interdisent l’utilisation d’explosifs, d’électricité et de poison pour la pêche (Viêt Nam, 2003). 
Cependant, Pomeroy et al. (2009) avaient signalé que ces méthodes étaient toutes trois 
monnaie courante dans certaines zones.  

Rares sont les mesures de gestion jugées à même de mitiger les différentes pressions subies par les 
populations d’hippocampes ; parmi celles identifiées figurent les AMP et les fermetures saisonnières de 
la pêche dans les zones côtières de moins de 0,5 m de profondeur (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Cependant, la mise en œuvre et l’efficacité de ces mesures étaient indéterminées 
(Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

D’après Pomeroy et al. (2009), la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) était 
un problème important au Viêt Nam, et Giles et al. (2006) considéraient que la régulation du 
commerce international n’aurait que peu d’impact sur la réduction du nombre de captures 
accessoires d’hippocampes, ou de leur commerce, au Viêt Nam.  

Aucun programme de suivi spécifique à cette espèce n’était à l’œuvre (OG CITES du Viêt 
Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Truong (1998) avait fait remarquer que l’élevage en captivité d’H. histrix dans ce pays était 
toujours un échec à l’époque.  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 
Les rapports CITES annuels de l’Égypte pour 2005, 2008 et 2011 et ceux des Philippines pour 2008, 
2010 et 2011 n’avaient toujours pas été transmis. 

La prise incidente était considérée comme une menace majeure, et la pêche INN était considérée 
comme un problème au Viêt Nam.  

La contrebande sévissait dans les trois pays. 

La difficulté à identifier les Hippocampus au niveau de l’espèce était jugée poser problème 
pour le suivi du commerce d’espèces concrètes.  

La commercialisation des Hippocampus spp. étant renseignée au niveau du genre, cela 
complique le suivi du commerce portant sur des espèces concrètes. Par ailleurs, le mélange 
des unités (nombre de spécimens et poids, en kg) dans les rapports complique également 
l’estimation du nombre total de spécimens dans le commerce international. 
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Hippocampus trimaculatus (Leach, 1814) : Singapour, Thaïlande, Viêt Nam 

Syngnathidae  

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu 
Hippocampus trimaculatus (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). H. trimaculatus a été identifiée comme ayant atteint un seuil 
élevé de volume commercial pour une espèce mondialement menacée ou quasi-menacée en 
2008 et en 2009, et qui affichait une forte augmentation du commerce en 2009, par 
comparaison avec les niveaux de commerce moyens sur 2004-2008 (Annexe 2, AC25 Doc 
9.6). À la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues de la part de l’Australie, de la 
Chine, de l’Indonésie, du Japon, de la Malaisie et du Myanmar (AC26 Doc. 12.3). Le 
Cambodge, l’Inde, les Philippines, Singapour, l’Afrique du Sud, la Thaïlande et le Viêt Nam 
ont été retenus pour cette étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème 
réunion du CA, le Cambodge, l’Inde, les Philippines et l’Afrique du Sud, vu l’absence de 
trafic commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec 
l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

A.  Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Hippocampus trimaculatus. 
  Aperçu général 

  Espèce classée Vulnérable sur la Liste rouge de l’UICN en se 
fondant sur le déclin observé de la population. 

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Singapour Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international n’avait été notifié sur 2004-2012, et 
l’état de la population est indéterminé. Vu l’absence de commerce, 
l’espèce est classée Moins préoccupante. 

Thaïlande Espèce dont il 
faut se 
préoccuper en 
urgence 

Niveaux de commerce importants concernant des corps “sauvages” 
sur 2002-2011. L’espèce est classée Vulnérable au niveau national, 
ses populations étant réputées en déclin. Les bases pour 
l’établissement d’un ACNP sont indéterminées. Par conséquent, elle 
est classée Espèce dont il faut se préoccuper en urgence. 

Viêt Nam Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié pendant la 
période 2002-2012, mais des niveaux de commerce relativement 
importants au niveau du genre. L’exportation d’hippocampes 
sauvages est interdite tant qu'un ACNP n'aura pas été établi. 
L’espèce est classée Menacée au niveau national. Vu l’absence 
virtuelle de commerce, elle est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : Le genre Hippocampus a fait l’objet de plusieurs remaniements, y 
compris concernant H. trimaculatus (Lourie et al., 1999b, 2004). Cette espèce est parfois 
confondue avec H. fisheri et H. zebra (Lourie et al., 2004). 
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Figure 15. Répartition globale d’Hippocampus trimaculatus 
(Source : AquaMaps, 2013). 

Biologie : H. trimaculatus est rencontrée en habitats à fond meuble (sable, gravier ou vase), 
en eaux relativement profondes, entre 10 et 100 m (Lourie et al., 1999b ; Scales, 2010). La taille 
maximale enregistrée à l’âge adulte de cette espèce est de 17 cm (Lourie et al., 2004). 

Pour plus de détails concernant la biologie des Hippocampus spp., veuillez consulter la 
section “Biologie” d’Hippocampus algiricus. 

Répartition générale et état de conservation : H. trimaculatus est rencontrée dans les eaux de 
l’Asie du sud-ouest et de l’Australie (Project Seahorse, 2003) (Figure 15), mais des rapports 
signalant sa présence dans les eaux australiennes pourraient se référer à une autre espèce 
(Lourie et al. 1999 ; Lourie et Vincent, 2004). La dispersion potentielle d’H. trimaculatus 
semblait relativement importante (Lourie et al., 2005). 

H. trimaculatus était une 
espèce classée Vulnérable 
sur la Liste rouge de 
l’UICN en se fondant sur 
le déclin observé de la 
population, supérieur à 
30 p. cent (Project 
Seahorse, 2003). Une mise 
à jour de l’évaluation de 
la Liste rouge pour cette 
espèce est en cours de 
réalisation par Project 
Seahorse (Project 
Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013).  

Le déclin des populations 
semble se poursuivre 

(Project Seahorse, données non publiées, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
d’après une preuve déduite des analyses des données CITES sur le commerce 
d’hippocampes (Evanson et al., 2011) et des enquêtes sur les échanges commerciaux en Asie 
du sud-est (Giles et al. 2006 ; Perry et al. 2010 ; Project Seahorse et Département de la Pêche 
de Thaïlande, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : L’exploitation directe, la prise incidente et la destruction de l’habitat sont les plus 
graves menaces d’H. trimaculatus (Vincent, 1996 ; Project Seahorse, 2003). La prise incidente 
d’hippocampes, principalement au cours de la pêche de la crevette au chalut, était commune 
(Aish et al., 2003). Les pressions sur certaines populations d’hippocampes ciblées par le 
commerce aquariophile de spécimens vivants étaient considérées substantielles (Hunt et 
Vincent, 2006 ; Vincent et al., 2011). D’après Murugan et al. (2009), H. trimaculatus était l’une 
des plus importantes espèces en Médecine chinoise traditionnelle (MTC) ; par contre, ses 
couleurs ternes la rendent peu attractive pour le commerce aquariophile.  

Les caractéristiques biologiques des Hippocampus spp. en font des espèces susceptibles à la 
surpêche et inadaptées à la collecte intensive (Vincent, 1996 ; Foster et Vincent, 2004 ; Scales, 
2010). Ces caractéristiques, en combinaison avec la pression halieutique, expliqueraient 
également le déclin substantiel des populations d’Hippocampus observé par les pêcheurs et 
les négociants du monde entier (Vincent, 1996) ; toutefois, Curtis et al. (2007) avaient 
découvert que la pêche démersale ne réduisait pas forcément les effectifs de toutes les 
espèces d’hippocampes ; Martin-Smith et Vincent (2005) avaient également observé un 
déclin indépendant des pêcheries. D’après Vincent (1996), le niveau de collecte 
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d’Hippocampus par des moyens de pêche traditionnels et sous forme de prise incidente était 
non-durable, les pêcheurs continuant de collecter des Hippocampus spp. bien que les 
populations aient diminué jusqu’à des niveaux critiquement faibles.  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : H. trimaculatus figure à l’Annexe II 
de la CITES depuis le 15/05/2004.  

En 2004, lors de sa 20ème réunion, le CA avait recommandé une limite de taille minimale à 
10 cm pour le commerce international de spécimens sauvages d’Hippocampus (Notification 
CITES 2004/033 ; Notification CITES 2005/014). D’aucuns s’étaient inquiétés de ce que cette 
limite pourrait ne pas protéger suffisamment l’ensemble des Hippocampus spp. de la 
surexploitation, plusieurs espèces atteignant leur maturité à une longueur supérieure à 
10 cm (Foster et Vincent, 2005), et vu le rétrécissement des spécimens au séchage (Nadeau et 
al., 2009). Curtis et Vincent (2008) avaient recommandé une limite de taille minimale 
conservatoire de 14 cm, en l’attente d’une évaluation socioéconomique et gestionnaire. 
Conformément à la Décision CITES Conf. 13.7 (Rev. CdP 16), aucun permis d’exportation ou 
de réexportation n’est requis jusqu’à quatre spécimens morts d’Hippocampus spp. par 
personne, à titre d’effets personnels ou à usage domestique. 

La MTC consommerait environ 95 p. cent des Hippocampus spp. du commerce (Vincent et al., 
2011). Les Hippocampus spp. sont aussi commercialisées comme curiosités (séchées) et 
vivantes, pour les aquariums et les aquariophiles amateurs (Lourie et al., 2004). 
H. trimaculatus était l’espèce la plus commercialisée à travers le monde, avec un volume 
annuel estimé de 1,2-2,5 millions de spécimens entre 2004 et 2008 (Evanson et al., 2011). 

Une bonne compréhension du cycle biologique et de l’écologie était considérée essentielle 
pour la gestion des Hippocampus spp. (Curtis et al., 2007), et un dispositif solide de 
surveillance était requis pour évaluer les actions de protection (Martin-Smith et Vincent, 
2005). Thornhill (2012) avait remarqué la difficulté à établir un ACNP pour les 
Hippocampus spp. vu le manque de données concernant la biologie des populations. 

H. trimaculatus était considérée était appropriée pour l’aquaculture (Murugan et al., 2009 ; 
Koldewey et Martin-Smith, 2010), mais d’après Koldewey et Martin-Smith (2010) la 
demande d’Hippocampus spp. ne pouvait pas être satisfaite par l’aquaculture. 

C. Étude pays par pays 
SINGAPOUR 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. trimaculatus à Singapour 
avait été confirmée par Lourie et al. (2004), mais sa répartition à l’intérieur du pays est 
inconnue (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Les enquêtes sur H. kuda 
réalisées par les scientifiques du National Parks Board n’avaient pas révélé la présence 
d’H. trimaculatus (C. Tong, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Tendances et état de la population : L’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013) a signalé que le dernier enregistrement d’H. trimaculatus depuis Singapour datait de 
1934, mais que l’on ignorait si cela était dû à la rareté de cette espèce ou à sa préférence pour 
des eaux plus profondes, hors d’atteinte des plongeurs sous-marins.  

Les tendances locales sont inconnues, et aucune autre information concernant son statut 
local n’était disponible (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : La perte d’habitat due à l’aménagement du littoral constituerait la principale 
menace des Hippocampus spp. à Singapour (National Parks Board, 2010 ; AS CITES de 
Singapour, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). L’impact du commerce pour la MTC et 
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l’aquariophilie était aussi jugé substantiel (AS CITES de Singapour, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Commerce : En 1998-2001, quelques négociants semblaient se fournir au niveau local 
(Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), mais des enquêtes sur les échanges 
commerciaux réalisés de 1999 à 2000 avaient révélé que les hippocampes, vivants ou séchés, 
étaient principalement fournis depuis l’étranger (Evanson et al. 2011). Avant l’inscription des 
Hippocampus spp. sur la liste CITES, Singapour jouait un rôle majeur en termes 
d’importations et de réexportations à des fins commerciales (Wabnitz et al., 2003) : ses 
importations annuelles atteignaient environ 1,7 millions d’hippocampes, provenant 
principalement de l’Inde, et ses (ré-)exportations 75 000–743 000 hippocampes, 
principalement à destination de la RAS de Hong Kong (Evanson et al. 2011). Il n’avait pas été 
possible de déterminer si les exportations avaient décru à la suite de l’inscription des 
Hippocampus spp. sur la liste CITES, ou si cette réduction apparente était due à des 
enregistrements commerciaux inexacts entre ces deux dates (Evanson et al. 2011). 

Singapour avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait publié aucun 
quota d’exportation concernant H. trimaculatus. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou indirect d’H. trimaculatus 
provenant de Singapour n’avait été signalé sur 2002-2012. Les pays importateurs avaient 
communiqué de petites quantités de commerce d’Hippocampus renseignées au niveau du 
genre directement depuis Singapour en 2002 (145 spécimens sauvages vivants, à des fins 
commerciales), en 2004 (dix spécimens vivants, sans mention de source ni de finalité) et en 
2010 (seize corps saisis/confisqués) ; Singapour n’avait notifié aucun commerce au niveau 
du genre. 

Les données enregistrées concernant les recensements et statistiques non-CITES de la RAS 
de Hong Kong de 1998 à 2010 faisaient état d’importations moyennes annuelles d’environ 
157 000 (± 161 000) hippocampes notifiées au niveau du genre depuis Singapour (Hong 
Kong CSD, non daté, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Ce commerce était 
jugé représenter les réexportations depuis Singapour (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013).  

H. trimaculatus n’était apparemment pas observée dans le commerce local (AS CITES de 
Singapour, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), bien que l’AS CITES de Singapour (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2011) ait confirmé qu’un total de 277 spécimens d’Hippocampus spp. 
illicitement commercialisés originaires d’Indonésie et de Chine avaient été saisis sur 2008-
2010.  

Gestion : La Section 5 de la loi sur les Animaux et les oiseaux sauvages, de 1965 (Rév. 
2000), (Chapitre 351), interdit la mise à mort, la capture et la détention en captivité de tout 
oiseau ou animal sauvage sans licence (Singapour, 1965) ; cependant, aucun permis de ce 
type n’avait été délivré “depuis de longues années” (Lye, 2008). La loi sur 
l’importation/exportation d’espèces menacées, de 2006, interdit tout commerce sans permis 
d’animaux menacés (Singapour, 2006 ; AS CITES de Singapour, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2011). La loi sur la Pêche de 1969 interdisait l’utilisation d’explosifs, de poison ou de chaluts 
pour capturer le poisson (Singapour, 1969).  

L’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011) avait confirmé qu’aucun permis 
CITES concernant des Hippocampus spp. de source locale n’avait été délivré, qu’aucune 
collecte à des fins commerciales d’Hippocampus spp. n’était à l’œuvre, et qu’il n’y avait par 
conséquent pas lieu d’établir un ACNP. Apparemment, aucune mesure de suivi ou de 
gestion spécifique à l’espèce n’était à l’œuvre (AS CITES de Singapour, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Des scientifiques dépendant du National Parks Board réaliseraient des 
enquêtes sur les hippocampes, quoique principalement axées sur H. kuda, et non sur 
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H. trimaculatus (C. Tong, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ; 
on ne connaissait aucune autre action de gestion axée sur les hippocampes (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

L’AS CITES de Singapour (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011) avait fait remarquer que les 
Hippocampus spp. étaient élevées avec succès en captivité à Singapour. 

THAÏLANDE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. trimaculatus en Thaïlande 
avait été confirmée par Lourie et al. (2004) et Perry et al. (2010). Cette espèce avait été 
signalée dans le golfe de Thaïlande et en mer d’Adaman (OG CITES de Thaïlande, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). 

Cette espèce avait été rencontrée à des profondeurs de 12 à 42 m au cours des relevés 
expérimentaux par chalutage réalisés par le Département thaïlandais de la pêche, à une 
profondeur moyenne de 15 m (Phoonsawat et al., 2012, in Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). 

Tendances et état de la population : La prise incidente des Hippocampus spp. était plus 
fréquente dans la partie sud de la Thaïlande, suivie des côtes centrales et orientales (Perry et 
al., 2010). H. trimaculatus faisait partie des espèces les plus fréquemment prises 
accessoirement ou accidentellement aussi bien dans le golfe de Thaïlande qu’en mer 
d’Andaman (OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). D’après le 
Département thaïlandais de la Pêche, la biomasse totale des Hippocampus spp. en eaux 
thaïlandaises avoisinait les 9,6 tonnes, en se fondant sur les relevés expérimentaux par 
chalutage (Phoonsawat et al., 2012, in Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

En 2005, cette espèce avait été classée Vulnérable dans le Livre rouge thaïlandais (Vidthayanon, 2005). 
Des déclins des populations d’hippocampes avaient été signalés par les pêcheurs dès la fin des années 
1990 (Perry et al., 2010) ; plus récemment, au cours des enquêtes sur les échanges commerciaux en 
2013, 98 pêcheurs interviewés sur 132 avaient remarqué des déclins (Project Seahorse et Thai DoF, 
données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Menaces : En Thaïlande, les Hippocampus spp. étaient menacées par les altérations de 
l’habitat, la prise incidente, les espèces invasives et le commerce pour la médecine 
traditionnelle (OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). La surpêche était 
considérée comme la principale cause du déclin de la population (Vincent, 1996), la prise 
incidente annuelle d’Hippocampus spp. étant estimée à 2,1 millions de spécimens (Anon. 
2001, in : Perry et al., 2010). La pêche des Hippocampus spp. avait généralement lieu pendant 
la période de non-mousson, d’octobre à février, laquelle pourrait coïncider avec la saison de 
reproduction de nombreuses espèces (Vincent, 1996). 

Commerce : La Thaïlande était considérée comme l’un des plus importants pays 
exportateurs d’hippocampes au niveau mondial, voire le principal (Perry et al., 2010 ; 
Evanson et al., 2011 ; Vincent et al., 2011). Vers le milieu des années 1990, l’estimation des 
exportations annuelles de ce pays était de 15 tonnes (env. 4,5 millions de spécimens) de 
spécimens séchés d’Hippocampus (Vincent, 1996). Il existait des écarts significatifs entre les 
volumes d’exportation notifiés par la Thaïlande et les volumes d’importations communiqués 
par les autres pays pendant les années 1990 (Perry et al., 2010). Le commerce intérieur 
d’Hippocampus spp. était également jugé substantiel (Perry et al., 2010). Les volumes annuel 
de débarquement des captures à la fin des années 1990 étaient estimés à 2,1 millions 
d’hippocampes, dont H. trimaculatus (Perry et al., 2010). Des enquêtes sur les échanges 
commerciaux réalisées en 2012-2013 feflétaient des taux de capture similaires. Bien que les 
volumes totaux soient indéterminés (Project Seahorse et Thai DoF, données non publiées in : 
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Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), H. trimaculatus est sans doute l’espèce la 
plus souvent rencontrée dans le commerce thaïlandais (Project Seahorse et Thai DoF, 
données non publiées ; Laksanawimol, Université de Kasetsart, données non publiées in : 
Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Un faible commerce intérieur 
d’hippocampes vivants, dont H. trimaculatus, avait aussi été signalé (Laksanawimol, 
Université de Kasetsart, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Les spécimens d’H. trimaculatus trouvés dans le commerce provenaient principalement de la 
prise incidente au cours de la pêche de la crevette au chalut et de quelques autres pêcheries, 
bien qu’une pêcherie à petite échelle ciblerait également cette espèce pour le commerce de 
spécimens vivants (Perry et al. 2010 ; Project Seahorse et Thai DoF, données non publiées ; 
Laksanawimol, Université de Kasetsart, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Les hippocampes étaient d’abord achetés par un nombre réduit 
d’acheteurs locaux avant d’être revendus à des grossistes et à des exportateurs, 
principalement à Bangkok, Ranong, et Surat Thani (Project Seahorse et Thai DoF, données 
non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). La plupart étaient par la 
suite exportés vers la RAS de Hong Kong, Taïwan-PdC ou la Chine continentale (Perry et al. 
2010 ; Project Seahorse et Thai DoF, données non publiées ; Laksanawimol, Université de 
Kasetsart, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

La Thaïlande avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait publié 
aucun quota d’exportation concernant H. trimaculatus. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, les exportations directes d’H. trimaculatus depuis la 
Thaïlande sur 2004-2012 étaient principalement constituées de corps de source sauvage 
échangés à des fins commerciales (Tableau 1). La RAS de Hong Kong était le principal pays 
importateur. 

Aucune exportation indirecte d’H. trimaculatus provenant de Thaïlande n’avait été notifiée 
avant 2007 ; le commerce indirect signalé sur 2007-2012 était principalement constitué de 
corps de source sauvage exportés à des fins commerciales. 

Tableau 1. Exportations directes d’Hippocampus trimaculatus depuis la Thaïlande, 2004-2011. 
(Aucun commerce n’avait été signalé pour 2012 ; le rapport annuel de la Thaïlande pour 2012 
n’avait toujours pas été reçu). La totalité du commerce portait sur des spécimens sauvages et visait 
des fins commerciales. Cette espèce figure à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. (Quantités arrondies 
à la première décimale, le cas échéant). 

Terme Unité 
Communiqué 

par 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

corps kg Importateur 1893 4236 3101,8 3343,9 2972,5 2896,0 3377,1 2805,6 24625,8

Exportateur 4008,0 7683,8 6179,5 6197,7 4269,4 3383,6 31721,9

- Importateur 100 100

Exportateur 4191,3 3004,3 7195,6

dérivés kg Importateur 38 38

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Le Tableau 2 résume le commerce direct d’Hippocampus renseigné au niveau du genre 
depuis la Thaïlande sur 2002-2011 ; les corps signalés en 2002 avaient tous été importés par 
l’Italie, et les principaux pays importateurs à partir de 2003 étaient Singapour, la RAS de 
Hong Kong et Taïwan, PdC. 

Tableau 2. Exportations directes d’Hippocampus renseignées au niveau du genre depuis la 
Thaïlande, 2002-2011. (Aucun commerce n’avait été signalé pour 2012 ; le rapport annuel de la 
Thaïlande pour 2012 n’avait toujours pas été reçu). (Quantités arrondies à la première décimale, 
le cas échéant.) 
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Terme Unité Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2007 2008 2010 2011 Total

corps kg W P Importateur 2,2 2,2

Exportateur 

T Importateur 101,4 300,6 60 462

Exportateur 774,2 774,2

I P Importateur <0,1 <0,1

Exportateur 

- W P Importateur 1 1

Exportateur 

T Importateur 80 80

Exportateur 24,5 0,3 24,8

I P Importateur 1 1

Exportateur 

- Importateur 1 1

Exportateur 

- - Importateur 5040 5040

Exportateur 

dérivés - I P Importateur 12 12

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les données du commerce CITES concernant tous les hippocampes commercialisés depuis la 
Thaïlande, exprimés en kilogrammes, ont été converties en tablant sur un poids (sec) moyen de 3,22 g 
par hippocampe, soit un total d’environ 4,9 millions d’hippocampes exportés annuellement sur 2004-
2008 ; l’essentiel du commerce aurait été importé par la RAS de Hong Kong et Taïwan, PdC (Evanson 
et al. 2011). D’autre part, H. trimaculatus est probablement l’espèce la plus communément exportée 
depuis le Viêt Nam : elle représente près de 36 p. cent du commerce annuel (Evanson et al. 2011). 

Les données enregistrées concernant les recensements et statistiques non-CITES de la RAS de Hong 
Kong de 1998 à 2011 concernaient quelque 3,7 millions d’hippocampes (± 3,2 millions) déclarés au 
niveau du genre et importés annuellement depuis la Thaïlande ; toutefois, après les années record de 
2001 et 2002, la moyenne annuelle sur 2005-2010 était d’environ 2,5 millions d’hippocampes, et aucun 
commerce n’avait encore été signalé pour 2011 (Hong Kong CSD, non daté, in : Project Seahorse, in 
litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Entre 1993 et 2011, les registres du commerce de Taïwan PdC indiquaient des importations d’une 
moyenne annuelle d’environ 1,4 million d’hippocampes séchés (± 841 000 spécimens), mais les 
volumes d’échanges moyens entre 2008 et 2011 avaient chuté à moins de 400 000 (Project Seahorse, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Si aucune exportation d’hippocampes vivants depuis la Thaïlande n’avait été signalée, de faibles 
volumes de spécimens vivants avaient fait l’objet d’un commerce intérieur (Laksanawimol, Université de 
Kasetsart, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Par ailleurs, il 
existait aussi un commerce intérieur d’hippocampes séchés pour la médecine traditionnelle et comme 
curiosités (Perry et al. 2010 ; Project Seahorse et Thai DoF, données non publiées ; Laksanawimol, 
Université de Kasetsart, données non publiées in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Gestion : L’exportation de spécimens d’Hippocampus spp. vivants capturés dans les eaux 
thaïlandaises était en principe interdite depuis 1988 (Loi sur l’exportation et l’importation des 
biens, B.E. 2522, 1979 ; OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), mais les 
exportations illicites se poursuivaient (Perry et al., 2010). La liste suivante, fournie par 
l’OG CITES de Thaïlande (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), fait état des Notifications au titre 
de la loi thaïlandaise sur la Pêche jugées contribuer à la gestion des Hippocampus spp. :  

- Notification B.E. 2515 Re : Détermination des zones dans lesquelles les engins de 
pêche, comme par exemple les chaluts et les filets poussés utilisés avec des 
embarcations à moteurs, sont interdits.  
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- Notification B.E. 2522 Re : Interdiction de la pêche par chalutage ou par filet poussé 
dans la baie de Phang Nga.  

- Notification B.E. 2523 RE : Utilisation des chaluts et des filets poussés utilisés avec 
des embarcations à moteurs pour la pêche dans la baie de Phang Nga.  

- Notification B.E. 2541 Re : Interdiction de la pêche par filet poussé avec des 
embarcations à moteurs pour la pêche dans la province de Pattani.  

- Notification B.E. 2542 Re : Prohibition de certains dispositifs de pêche à l’époque du 
frai et de la mise-bas dans les provinces de Prachuap Khiri Khan, Chumphon et 
Surat Thani du 15 février au 15 mai. 

- Notification B.E. 2542 [sic]Re : Détermination de la zone dans laquelle les chaluts à 
perche sont interdits dans plusieurs stations de la province de Chonburi.  

Par conséquent, l’utilisation de chaluts et de filets poussés à moins de 3 km des côtes thaïlandaises est 
interdite, tout comme l’emploi d’engins de pêche stationnaires à moins de 400 m du littoral (B.E. 2515) 
(CHARM, 2005 ; Morgan et Staples, 2006). L’efficacité de ces mesures spatiales et temporelles en 
termes de mitigation des pressions sur les hippocampes était inconnue, et les autres pressions n’étaient 
pas résolues (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Il était donc jugé important d’évaluer la 
répartition des hippocampes au sein des zones d’exclusion spatiale et temporelle afin de mieux 
comprendre la portée de ces mesures pour chaque espèce d’Hippocampus (Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). L’OG CITES de Thaïlande a confirmé que la loi sur la Pêche B.E. 2490 (1985) 
interdisait l’utilisation d’explosifs, d’électricité et de produits chimiques, la pêche pendant la saison de 
reproduction, ainsi que dans les zones d’herbiers marins et de récifs coralliens (OG CITES de 
Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). Cependant, une pêche illicite avait été signalée (OG CITES 
de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), et Panjarat (2008) avait notifié un fréquent usage de 
techniques illicites de pêche en mer d’Adaman, ainsi qu’un non-respect des saisons de fermeture de la 
pêche. Par ailleurs, à la suite de plaintes de la part de pêcheurs, la Notification B.E. 2542 avait été 
revue et temporairement suspendue en février 2013 (B.E. 2543) (OG CITES de Thaïlande, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013).  

Parmi les autres mesures figurent la mise en place de zones de protection (p. ex., 26 000 km2 
dans le golfe de Thaïlande et 1 800 km2 à Phang Nga et à Krabi) et de zones protégées 
(73 479 km2 en 2011) (OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). Toutefois, une 
pêche illicite à l’intérieur des zones protégées avait été signalée (Panjarat, 2008).  

D’autres mesures de gestion en Thaïlande incluaient la recherche en aquaculture afin de 
réduire le commerce de spécimens sauvages, et la recherche génétique concernant les 
Hippocampus spp. (OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011). En 1998, une 
installation d’aquaculture pour hippocampes était en fonctionnement, mais elle ne semblait 
pas élever cette espèce (Koldewey et Martin-Smith, 2010).  

Les recherches concernant le statut des populations d’Hippocampus spp. en Thaïlande 
avaient débuté en 2012 (OG CITES de Thaïlande, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Un atelier convoqué par Project Seahorse en juin 2013 en Thaïlande a mis l’accent sur les inquiétudes 
soulevées au cours du processus d’ÉCI concernant H. kelloggi, H. kuda et H. spinosissimus. Les 
participants à l’atelier (y compris les Autorités CITES, les autorités de ressort pour la Pêche, des 
universitaires, et des représentants de la recherche gouvernementale et de l’industrie aquacole) avaient 
conclu que la Thaïlande n’était pas en mesure d’établir un ACNP crédible pour l’exportation de n’importe 
laquelle de ces espèces, y compris, bien sûr, H. trimaculatus (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013). Il avait été reconnu qu’il fallait collecter davantage d’information concernant H. trimaculatus 
(Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

VIET NAM 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’H. trimaculatus au Viêt Nam 
avait été confirmée par Lourie et al. (1999a, 2004). Cette espèce était rencontrée dans le golfe 
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du Tonkin (dans le nord), ainsi qu’au large des provinces de Bình Thuận et de Khánh Hòa 
(toutes deux dans le sud-est) (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Tendances et état de la population : D’après Giles et al. (2006), les débarquements d’Hippocampus 
spp. affichaient des différences de volumes en fonction de la géographie, les captures dans le nord du 
Viêt Nam étant moins nombreuses que dans le sud, sans que l’on sache si ces différences étaient 
imputables à des variations de l’abondance ou aux techniques de pêche employées. Les experts réunis 
à un atelier sur les hippocampes dans le pays étaient néanmoins d’avis que ce scénario reflétait la 
répartition des hippocampes (S. Foster, Project Seahorse, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). 

H. trimaculatus faisait partie des espèces les plus communément capturées dans le sud et le centre du 
Viêt Nam du milieu à la fin des années 1990 (Giles et al., 2006 ; Meeuwig et al., 2006). Lourie et al. 
(1999a) considéraient cette espèce “particulièrement commune et largement répandue” à travers tout le 
Viêt Nam. Des interviews de pêcheurs réalisées en 2011 à l’île de Phú Quốc, dans le sud du pays, 
avaient aussi révélé que H. trimaculatus était l’une des espèces les plus capturées (Ut et Tam, 2012, in : 
Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Cependant, l’OG CITES du Viêt Nam (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) estimait que l’ensemble de la population vietnamienne n’était que de 2 500 
spécimens matures. Cette estimation de population, également publiée dans le Livre rouge du Viêt Nam 
(Most, 2007, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), avait été mise en doute par des 
experts locaux à l’occasion d’un atelier de Project Seahorse en mai 2013, au cours duquel l’accent avait 
été placé sur la mise en œuvre dans le pays de mesures CITES pour les hippocampes (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Cette espèce avait été classée Menacée dans le Livre rouge vietnamien de 2007 (OG CITES du Viêt 
Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013), avec un déclin de la population estimé de 20 p. cent par an ; elle 
est considérée de grande valeur pour la MTC (Most, 2007, in Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013). Un déclin de la population et une réduction de la taille des spécimens d’Hippocampus avaient été 
inférés des données (Vincent, 1996), et des pêcheurs avaient confirmé des déclins de la disponibilité de 
1995 à 1999, H. trimaculatus faisant partie des trois espèces d’hippocampes les plus souvent 
mentionnées dans ces interviews (Giles et al. 2006). Des enquêtes sur le commerce réalisées en 2011 
à l’île de Phú Quốc avaient révélé que des pêcheurs avaient observé des déclins de la disponibilité en 
hippocampes au cours des cinq ou dix années antérieures [avant 2011] (Ut et Tam, 2012, in : Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le statut des populations d’Hippocampus au Viêt Nam était considérée assez mal connu (Giles et al., 
2006), et Project Seahorse (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) avait confirmé qu’aucune évaluation 
indépendante de l’état de la population d’hippocampes n’avait été entreprise à cette date.  

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des Hippocampus spp. au Viêt 
Nam, veuillez consulter la section “Menaces” d’Hippocampus histrix.  

Commerce : La plupart des spécimens d’Hippocampus spp. étaient réputés avoir été capturés sous 
forme de prise incidente au cours de la pêche au chalut, soit environ 6,5 tonnes (env. 2,3 millions de 
spécimens) par an sur les cinq provinces côtières (Bạc Liêu, Kiên Giang, Bình Thuận, Cà Mau et Khánh 
Hòa) de 1995 à 1999 (Giles et al., 2006). Une pêcherie à petite échelle ciblerait cette espèce pour le 
commerce de spécimens vivants (Giles et al., 2006). Des interviews de pêcheurs et de négociants de 
1995 à 1999 indiquaient que H. trimaculatus était l’une des principales espèces capturées (Project 
Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ; des enquêtes sur les échanges commerciaux menées en 
2011 à l’île de Phú Quốc avaient aussi révélé que cette espèce était l’un des principaux hippocampes 
du commerce (Ut et Tam, 2012, in : Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le Viêt Nam est l’un des cinq principaux producteurs de spécimens d’Hippocampus spp. 
séchés (Project Seahorse, don. non publiées in : Giles et al., 2006). Bien qu’un commerce 
interne de “tonifiant à base d’hippocampe” ait été signalé (CdP 12 Prop. 37), la plupart des 
spécimens étaient officiellement exportés vers la Chine, “généralement en empruntant des 
canaux de commercialisation non-officiels et non-réglementés” (Giles et al., 2006). 
Cependant, l’information concernant la nature et la taille de ce commerce était jugée 
insuffisante (Giles et al., 2006). D’après une enquête conduite en 1991 dans les provinces de 
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Đà Nẵng et de Bình Thuận, environ 328 kg d’H. trimaculatus avaient été commercialisés 
localement à cette époque (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Le Viêt Nam avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait publié 
aucun quota d’exportation concernant H. trimaculatus. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, les exportations directes d’H. trimaculatus depuis le Viêt 
Nam sur 2002-2012 étaient constituées d’un petit nombre de spécimens vivants et de corps 
de source sauvage, commercialisés à titre d’effets personnels ou à des fins commerciales, en 
2005 et en 2007 ; par ailleurs, les États-Unis avaient signalé l’importation de vingt-trois corps 
saisis/confisqués en 2008 (Tableau 3). Les États-Unis étaient le seul pays importateur. Aucun 
commerce n’avait été notifié depuis 2008, et aucune exportation indirecte d’H. trimaculatus 
provenant du Viêt Nam n’avait été notifiée sur 2004-2012. Toutefois, d’importants volumes 
commerciaux d’Hippocampus enregistrés au niveau du genre avaient été notifiés par les pays 
importateurs (mais aucun par le Viêt Nam) ; ce commerce a déjà été résumé dans la section 
correspondante de H. histrix. 
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Tableau 3. Exportations directes d’Hippocampus trimaculatus depuis le Viêt Nam, 2005-2008 
(aucun commerce n’avait été notifié en 2004 ni en 2006, ni sur 2009-2012 ; le rapport annuel du Viêt 
Nam pour 2012 n’avait toujours pas été reçu). Cette espèce figure à l’Annexe II depuis le 15/05/2004. 

Terme Source Finalité Communiqué par 2005 2007 2008 Total

corps W P Importateur 14 14

Exportateur 

I P Importateur 23 23

Exportateur 

vivants W T Importateur 20 20

Exportateur 40 40
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Evanson et al. (2011), en appliquant un facteur de conversion de 2,69 g/hippocampe, avaient 
estimé que les volumes d’hippocampes séchés (toutes espèces confondues) exportés 
annuellement depuis le Viêt Nam entre 1998 et 2001 représentaient de 540 000 à 
610 000 spécimens (d’après les données des enquêtes sur les échanges commerciaux), avant 
de chuter à env. 147 000 spécimens par an sur 2004-2008 (d’après les données CITES). 

Entre 1993 et 2003, les registres de commerce intérieur depuis Taïwan, PdC faisaient état 
d’importations d’une moyenne annuelle de 36 000 (± 43 000) hippocampes depuis le Viêt Nam 
(conversion à partir du poids en kilogrammes, en appliquant un facteur de conversion de 
350 hippocampes par kg), mais depuis 2004 ce pays semblait ne pas avoir exporté d’Hippocampus spp. 
autres que celles figurant dans la base de données CITES (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Alors que la consommation intérieure au Viêt Nam était auparavant réputée peu importante (Giles et al., 
2006), des observations dans plus de dix magasins vendant des hippocampes à Nha Trang en 2013 (S. 
Foster, comm. pers. au Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) ont révélé que le commerce 
intérieur pourrait être “plus important que ce que l’on croyait” (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2013).  

Gestion : En 2011, l’OG CITES du Viêt Nam avait confirmé que l’exportation d’hippocampes sauvages 
n’était pas et ne serait pas permise tant qu’un ACNP n’aurait pas été formulé (in litt. à l’UNEP-WCMC, 
2011). La nécessité de telles évaluations dans les cinq années à venir avait été identifiée (OG CITES du 
Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2011), mais en 2013 aucune évaluation de ce type n’avait été 
réalisée concernant H. trimaculatus, et aucun permis d’exportation pour le commerce international 
n’avait été délivré (OG CITES du Viêt Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Un atelier convoqué par 
Project Seahorse au Viêt Nam en 2013 (rassemblant des représentants des autorités CITES, des 
autorités halieutiques et académiques, et des représentant de la recherche gouvernementale et de 
l’industrie aquacole) a longuement débattu de la mise en œuvre des mesures CITES pour les 
hippocampes ; les participants coïncidaient sur le fait que ce pays n’était pas en mesure d’établir un 
ACNP crédible concernant le commerce d’H. trimaculatus, et qu’il était nécessaire d’obtenir plus ample 
information concernant cette espèce (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Pour plus de détails concernant la législation applicable aux Hippocampus spp. au Viêt 
Nam, veuillez consulter la section “Gestion” d’Hippocampus histrix.  

Rares sont les mesures de gestion jugées à même de mitiger les différentes pressions subies par les 
populations d’hippocampes ; parmi celles identifiées figurent les AMP et les fermetures saisonnières de 
la pêche dans les zones côtières de moins de 0,5 m de profondeur (Project Seahorse, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Cependant, la mise en œuvre et l’efficacité de ces mesures étaient indéterminées, et 
elles étaient jugées peu susceptibles d’aider efficacement H. trimaculatus, une espèce d’eaux plus 
profondes et principalement capturée au cours de la pêche de la crevette au chalut (Project Seahorse, 
in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Selon Pomeroy et al. (2009), la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) 
constituait un problème important au Viêt Nam, et Giles et al. (2006) considéraient que la 
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régulation du commerce international n’aurait que peu d’impact sur la réduction du nombre 
de captures accessoires d’hippocampes, ou de leur commerce, au Viêt Nam.  

Aucun programme de suivi spécifique à cette espèce n’était à l’œuvre (OG CITES du Viêt 
Nam, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Truong (1998) avait constaté que H. trimaculatus avait été élevé en captivité avec succès 
dans le pays.  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

La prise incidente était considérée comme une menace majeure et la pêche INN était considérée 
comme un problème au Viêt Nam. 

La contrebande sévissait dans les trois pays. 

La difficulté à identifier les Hippocampus au niveau de l’espèce était jugée poser problème 
pour le suivi du commerce d’espèces concrètes.  

Le commerce des Hippocampus spp. est renseigné au niveau du genre, ce qui complique le suivi du 
commerce portant sur des espèces concrètes. Par ailleurs, le mélange des unités (nombre de 
spécimens et poids, en kg) dans les rapports complique également l’estimation du nombre total de 
spécimens dans le commerce international. 
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Antipatharia : Bahamas, Cuba, République populaire démocratique de Corée, 
République dominicaine, République des Fidji, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Philippines, Taïwan, Province de Chine, Vanuatu 

Antipatharia, Corail noir 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Sommaire 

Les coraux noirs (toutes les espèces dans tous les États de l’aire de répartition) avaient été 
sélectionnées pour étude en tant qu’espèces prioritaires lors de la 25ème réunion du Comité 
pour les Animaux (CA), conformément aux considérations exposées dans le document AC25 
Doc. 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). L’analyse figurant à l’Annexe 2 du document AC25 
Doc. 9.6 avait permis d’identifier trois espèces (Antipathes densa, Cirrhipathes anguina et 
Myriopathes japonica) satisfaisant aux critères de haut volume de commerce sur 2004-2008. 
Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues de la part de l’Argentine, de 
l’Australie, du Chili, de la République populaire de Chine (ci-après, “la Chine”), de la 
Colombie, du Costa Rica, du Guyana, de l’Indonésie, du Japon, du Liberia, de Madagascar, 
du Myanmar, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, des Seychelles, du Tonga, du Royaume 
Uni et des États-Unis d’Amérique (AC26 Doc. 12.3). Les Bahamas, les Barbados, le Belize, le 
Brésil, le Cap Vert, la Chine (province de Taïwan), Cuba, la République populaire 
démocratique de Corée (“RPD de Corée”), Djibouti, le Danemark, la Dominique, la 
République dominicaine, l’Équateur, le Salvador, la République des Fidji (“les Fidji”), 
Grenada, le Honduras, l’Inde, la République islamique d’Iran (“l’Iran”), l’Irlande, l’Italie, la 
Jamaïque, la Malaisie, les Maldives, l’Île Maurice, le Maroc, le Mozambique, le Nicaragua, 
les Pays-Bas, les Palaos, le Panama, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, le 
Portugal, la République populaire démocratique de Corée (“RPD de Corée”), la Fédération 
russe, Saint Kitts et Nevis, Sainte-Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Sao Tomé-et-
Principe, l’Arabie Saoudite, la Somalie, l’Afrique du Sud, l’Espagne, le Sri Lanka, le 
Suriname, Trinidad et Tobago, les Tuvalu, l’Uruguay, le Vanuatu et la République 
bolivarienne du Venezuela (“le Venezuela”) avaient été conservés pour le processus (AC26, 
Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, tous ces États de l’aire de 
répartition (sauf les Bahamas, Cuba, la RPD de Corée, la République dominicaine, les Fidji, 
le Panama, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, Taïwan, Province de Chine 
(“Taïwan PdC”) et le Vanuatu), vu l’absence virtuelle de transactions commerciales au long 
des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir 
consulté. 

Vue d’ensemble des recommandations concernant les Antipatharia. 
   Aperçu général 

   Les antipathaires, ou coraux noirs, sont rencontrés dans tous les océans, mais 
ils sont généralement assez mal connus, et quelques affaiblissements des 
populations avaient été signalés. 

État de l’aire 
de répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé 

Bahamas Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2002-2012. Certaines 
espèces sont commune, et d’autres peu commune ou réparties de façon 
irrégulière. Vu l’absence de commerce, ces espèces sont classées Moins 
préoccupantes. 

Cuba Moins 
préoccupante 

Niveaux modérés de commerce international officiel sur 2002-2005, portant 
principalement sur des sculptures de source sauvage ; aucun commerce 
international n’avait été notifié depuis 2008. Ces espèces sont localement 



Antipatharia 
 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 211 

abondantes, mais épuisées dans certaines zones. Aucun permis d’extraction 
n’avait été délivré depuis 1999. Par conséquent, ces espèces sont classées 
Moins préoccupantes. 

République 
populaire 
démocratique 
de Corée 

Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international n’avait été notifié sur 2002-2012, et l’état de la 
population est inconnu. Vu l’absence de commerce, ces espèces sont classées 
Moins préoccupantes. 

République 
dominicaine 

Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié depuis 2003, où un seul 
pays importateur avait signalé la commercialisation de 1 464 coraux bruts. 
L’état de la population est inconnu mais la collecte et le commerce sont 
interdits. Par conséquent, ces espèces sont classées Moins préoccupantes. 

Fidji Moins 
préoccupante 

Aucun échange commercial signalé sur 2002-2012, sauf quelques spécimens 
commercialisés à titre d’effets personnels. Ces espèces sont au moins 
“communes” localement. Par conséquent, elles sont classées Moins 
préoccupantes. 

Panama Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international notifié sur 2002-2012, mais l’état de la 
population est inconnu. Vu l’absence de commerce, ces espèces sont classées 
Moins préoccupantes. 

Papouasie-
Nouvelle-
Guinée 

Moins 
préoccupante 

Aucun commerce international notifié sur 2002-2012 ; très faibles niveaux 
d’échanges à titres d’effets personnels ou à des fins scientifiques. L’état de la 
population est inconnu. Vu l’absence de commerce, ces espèces sont classées 
Moins préoccupantes. 

Philippines Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun échange commercial sur 2002-2012, sauf en 2007, où 418 
sculptures avaient été signalées par les pays importateurs. Aucun commerce 
n’avait été notifié par les Philippines sur 2002-2012, la collecte et le commerce 
de coraux sont interdits, et ces espèces sont communes localement. Par 
conséquent, elles sont classées Moins préoccupantes. Cependant, les 
problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, paragraphes 2 
(a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

Taïwan, 
Province de 
Chine 

Peut-être 
préoccupante 

Niveaux de commerce de coraux sauvages importants sur 2002-2012, d’après 
par les pays importateurs. Très peu d’échanges commerciaux signalés depuis 
2008. Des mesures de gestion avaient été mises en place en 2009. Les bases de 
l’établissement d’ACNP étant indéterminées, ces espèces sont classées Peut-
être préoccupantes. Les problèmes sans rapport avec la mise en œuvre de 
l’Article IV, paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) restent entiers. 

Vanuatu Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié depuis 2003, et l’état de la 
population est inconnu, mais l’exportation de coraux sauvages vivants est 
interdite. Par conséquent, ces espèces sont classées Moins préoccupantes. 

 

A. Aperçu général 

Remarque taxonomique : L’ordre Antipatharia (coraux noirs) est constitué de sept familles, 
43 genres et 248 espèces, d’après le Référentiel standard CITES adopté lors de la CdP 16 
(UNEP-WCMC, 2012). La taxonomie des antipathaires est compliquée par le fait que la 
description de nombreuses espèces repose sur l’observation de spécimens incomplets, ainsi 
que par l’absence de hiérarchie taxonomique clairement définie au niveau du genre et de la 
famille (Opresko et Sanchez, 2005 ; Opresko, 2006).  

Biologie : Les Antipatharia sont des coraux qui vivent longtemps (Grigg, 1965 ; Opresko et 
Sanchez, 2005 ; Wagner, 2011) typiquement rencontrés sur substrats durs dans des zones 
balayées par de forts courants, à des profondeurs inférieures à 50 m (Wagner et al., 2012), 
mais certaines taxons vivent dans des récifs relativement peu profonds (Opresko et Sanchez, 
2005). Chez quelques espèces, une seule colonie peut atteindre plusieurs mètres de hauteur 
(Opresko et Sanchez, 2005), et l’estimation de longévité des différentes espèces va de douze 
ans à environ 4 250 ans (Wagner, 2011 et références y contenues ; Brugler, Opresko, & 
France, 2013). La plupart des espèces d’antipathaires sont dépourvues d’algues 
symbiotiques (Grigg, 1993), mais certains éléments de preuve suggèrent l’existence d’une 
symbiose chez plusieurs espèces (Wagner et al., 2010 ; Bo et al., 2011). 
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La biologie de la reproduction des Antipatharia n’a pas encore fait l’objet d’études 
exhaustives (Parker et al., 1997). Une étude sur Antipathes fiordensis avait révélé un cycle 
biologique caractérisé par une reproduction à prédominance sexuée, une première 
reproduction à un âge supérieur à trente ans, un frai annuel, une fécondité colonale 
potentiellement élevée, et une courte étape larvaire nageant librement (Parker et al., 1997). 
A. dichotoma atteignait sa maturité plus tôt, à l’âge de douze ou treize ans (Grigg, 1993). À 
Cuba, les mâles atteindraient la maturité à neuf ans (taille de 110-119 cm) et les femelles à 10-
12,5 ans (taille de 120-129 cm) (Guitart 1994, in : OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). Les taux de croissance enregistrés vont de 1,2 cm par an, pour A. griggi à 
Hawaï (Opresko, 2009 ; Brugler et al., 2013), à 159 cm par an pour Stichopathes cf. maldivensis 
en Indonésie (Bo et al., 2009) et Cirrhipathes cf. anguina (Brugler et al., 2013). 

On rencontre des Antipatharia à partir de 4 m de profondeur (Antipathella aperta in New-
Zeland ; Grange, 1985) et jusqu’à une profondeur maximale de 8 600 m (Schizopathes affinis 
from the Pacific Kurile-Kamchatka and Aleutian trenches ; Pasternak, 1977), mais la plupart 
des espèces sont surtout présentes et abondantes à des profondeurs de 30 à 80 m (Grigg, 
1993 ; Sánchez et al., 1998 ; Bruckner et al., 2008) ; environ 75 p. cent des espèces sont 
rencontrées à des profondeurs supérieures à 50 m (Cairns, 2007). L’intensité lumineuse est 
significativement réduite à ces profondeurs ; les colonies naturelles les moins profondes 
d’Antipathes grandis à Hawaï, par exemple, vivent à une profondeur d’environ 35 m, où les 
niveaux de luminosité sont inférieurs à 25 p. cent de la lumière en surface en eau claire 
(Grigg, 1965). Par conséquent, une évaluation des risques encourus par les récifs coralliens 
ne reflète pas nécessairement la réalité de tous les coraux noirs dans la zone visée par 
l’évaluation, mais certains pourraient être affectés. 

Répartition générale et état de conservation : On trouve des Antipatharia dans tous les 
océans (Grigg, 1965), mais c’est dans les zones tropicales et subtropicales que l’on rencontre 
le plus grand nombre d’espèces (Bruckner et al., 2008 ; Wagner et al., 2012). Les études sur la 
répartition biogéographique des différentes espèces sont très rares ; une forte proportion 
n’étaient connues qu’au sein de leur station-type, en partie à cause de l’éloignement de leurs 
habitats, et en partie à cause des difficultés taxonomiques (Wagner, 2011). 

La tendance globale de la population était inconnue, très peu d’enquêtes récentes ayant été 
conduites (Bruckner et al., 2008). La plupart des colonies d’Antipatharia des récifs coralliens 
tropicaux seraient fortement diminuées aux profondeurs accessibles par les plongeurs 
amateurs, et les seules populations de taille commerciale se trouvent à Hawaï (Bruckner et 
al., 2008). 

Menaces : Les Antipatharia sont collectés pour le commerce de joaillerie et de produits 
d’artisanat (Grigg, 2001 ; Padilla et Lara, 2003 ; Bruckner et al., 2008). La limitation du flux 
génétique, les faibles taux de croissance (Opresko et Sanchez, 2005) et de faibles taux de 
recrutement faisaient des Antipatharia des coraux susceptibles de décliner rapidement en 
cas de surcollecte (Goenaga et Boulon, 1992). Toutefois, Wells et al. (1983) avaient fait 
remarquer que l’extinction par suite de surexploitation était peu probable, de nombreuses 
populations étant encore non-découvertes ou situées dans des zones d’accès difficile. 
Cependant, un déclin des plus grands spécimens depuis 1998 semblait indiquer des impacts 
négatifs du doublement de la pression de collecte à Hawaï, après une période de niveaux 
durables de la collecte, de 1975 à 1998 (Bruckner et al., 2008). La disparition de la “grande 
forêt de corail” de Grand Cayman (Îles Caïmans) et de Cozumel (Mexique) aurait elle aussi 
été provoquée par la surcollecte (Humann et DeLoach, 2002). Padilla et Lara (2003) avaient 
signalé que la collecte à Cozumel avait débuté vers la fin des années 1960, d’abord en apnée 
jusqu’à 20 m de profondeur, puis à des profondeurs croissantes, avec des scaphandres 
autonomes ; vers 1995, les autorités avaient suspendu la permission de collecter du corail 
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noir à Cozumel à titre de précaution, les colonies de taille commerciale étant appauvries 
jusqu’à une profondeur de plus de 80 m. 

Il n’y a pas de cas confirmés de blanchissement des coraux d’Antipatharia, et le 
blanchissement n’est pas considéré comme une menace pour l’ordre dans son ensemble 
(M. Bo, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). Cependant, une mortalité extensive de coraux 
noirs avait été observée en Indonésie (à Sumatra), peut-être à cause de fortes températures 
(M. Bo, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013). Une mortalité à grande échelle des coraux 
noirs à Hawaï, notamment de 80 à 105 m de profondeur (donc dans une zone exempte de 
pression de collecte à l’époque), avait été attribuée à la prolifération d’une espèce invasive 
de corail (Carijoa riisei) à partir de 2001 (Kahng et Grigg, 2005).  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : L’ordre Antipatharia avait été 
inscrit à l’Annexe II de la CITES le 06/06/1981. Le commerce direct global d’Antipatharia 
notifié entre 2002 et 2011 était principalement constitué de sculptures (au total, 
936 125 sculptures et 1 439 kg de sculptures, d’après les pays importateurs) et de coraux 
bruts (au total, 207 111 coraux et 3 447 kg de corail d’après les pays importateurs). La grande 
majorité du commerce était de source sauvage. Le commerce communiqué par les pays 
importateurs dépassait largement celui notifié par les pays exportateurs ; le principal 
exportateur était Taïwan PdC d’après les données fournies par les pays importateurs, mais 
selon celles des pays exportateurs, c’était Cuba. Les principaux pays importateurs étaient le 
Japon et les États-Unis. Bien que l’essentiel du commerce notifié par les pays exportateurs ait 
été enregistré au niveau de l’ordre (Antipatharia spp.), une bonne part du commerce notifié 
par les pays importateurs était renseignée en termes d’espèce ; les deux espèces les plus 
visées par le commerce étaient Antipathes densa et Cirrhipathes anguina. 

En 2011, plusieurs Parties, dont Taïwan PdC, avaient conclu des négociations lors de la 
Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques hauturières dans le 
Pacifique nord ; les mesures accordées, lorsqu’elles entreront en vigueur, interdiront à toute 
Partie liée par ses réglementations de collecter commercialement des spécimens 
d’Antipatharia dans les eaux situées hors de leurs zones économique exclusives respectives 
(Cooper et al., 2011). 

 

C. Étude pays par pays 

BAHAMAS 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Opresko et Sanchez (2005) avaient identifié 
six espèces de coraux noirs en eau peu profonde aux Bahamas, et Humann et DeLoach 
(2002) dix espèces.  

Tendances et état de la population : Humann et DeLoach (2002) avaient classé Antipathes 
lenta, A. umbratica et Stichopathes leutkeni comme des espèces “communes”, A. caribbeana et 
Plumapathes pennacea comme “communes à peu communes”, Tanacetipathes hirta, 
T. barbadensis et T. tanacetum comme “occasionnelles à peu communes”, et A. gracilis et 
A. atlantica comme “occasionnelles”.  

En 2008, la situation des récifs coralliens des Bahamas était jugée “proche de la crise” 
(Creary et al., 2008), mais aucune information concernant l’état des communautés 
coralliennes d’eaux profondes n’était disponible. 

Menaces : Il n’existe pas de menaces spécifiques pour les Antipatharia.  
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Commerce : Les Bahamas avait transmis tous leurs rapports annuels sur 2002-2011, sauf en 
2010, mais ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant les 
Antipatharia. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, le 
commerce d’Antipatharia provenant des Bahamas notifié pendant la période 2002-2012 était 
constitué d’une sculpture d’Antipathes speciosa de source sauvage, exportée directement vers 
les États-Unis à des fins commerciales en 2006 (notifiée par les seules Bahamas), et des 
coraux bruts du genre Antipathes (enregistrés au niveau du genre) notifiés comme 
saisis/confisqués en 2008 (un corail) et 2009 (six coraux) par les États-Unis, eux aussi 
directement importés depuis les Bahamas. Aucun commerce indirect d’Antipatharia 
provenant des Bahamas n’avait été signalé sur 2002-2012. 

L’Autorité scientifique CITES des Bahamas a communiqué qu’il n’y avait pas 
d’enregistrements d’Antipatharia collectés aux Bahamas, ni de preuve d’une collecte illicite 
ou de contrebande (AS CITES des Bahamas, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Gestion : L’AS CITES des Bahamas (AS CITES des Bahamas, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
a confirmé que la collecte sans permis et le commerce des coraux étaient interdits au titre des 
Réglementations de 1986 sur les ressources halieutiques (conservation et juridiction) 
(Bahamas, 1986). Il est interdit d’utiliser des d’armes à feu ou des substances toxiques pour 
la pêche au sein de la zone de pêche exclusive, et les appareils de pêche au harpon sont 
également prohibés dans certaines zones (Bahamas, 1986).  

McManus et Lacambra (2004) avaient signalé qu’il existait cinq Aires marines protégées 
(AMP) aux Bahamas, toutes avec le statut de “non-capture”. Deux p. cent de la superficie 
réficale du pays étaient à l’intérieur d’AMP (Burke et Maidens, 2004). Toutefois, le niveau de 
protection alloué aux coraux noirs à travers les AMP n’est pas déterminé.  

CUBA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Trois espèces d’Antipatharia avaient été 
signalées à Cuba (Ortiz et Lalana, 2008). La présence de corail noir avait été confirmée à l’île 
de la Jeunesse (sud-ouest de Cuba) (PNUE/UICN, 1988a), à Playa Ancon (golfe de Cazones, 
au sud de Cuba), dans l’archipel de Los Colorados (nord-ouest de Cuba), et de Varadero à 
Camarioca et à Punta Maya (Baie de Matanzas, nord de Cuba) (OG CITES de Cuba, in litt. à 
l’UNEP-WCMC 2013). Des antipathaires avaient également été découverts le long de la 
province de Pinar del Río (ouest de Cuba) et à Puerto de Sagua (La Havane) (Spalding et al., 
2001).  

Tendances et état de la population : Les stocks d’Antipatharia étaient décrits comme 
exceptionnellement abondants en eaux peu profondes à l’île de la Jeunesse (PNUE/UICN, 
1988a), et d’importantes concentrations de coraux noirs avaient été identifiées de Varadero à 
Camarioca et à Punta Maya, ainsi qu’à Playa Ancon, dans le golfe de Cazones, et dans 
l’archipel de Los Colorados (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC 2013), mais les 
populations avaient décliné sur certains emplacements le long du la côte nord de la province 
de Pinar del Río, dans la baie de Matanzas, à Puerto de Sagua et dans le golfe de Cazones 
(Spalding et al., 2001).  

Dans la zone du golfe de Cazones, qui concentrait une forte proportion des collectes, les 
coraux noirs étaient répartis sur une surface de 150 km2, dont 37 km2 couverts d’îlots de 
corail noir, et leur estimation de densité moyenne était de 5,9 colonies/100 m2 (Guitart 1994, 
in : OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

La couverture corallienne vivante des récifs coralliens de Cuba avait subi un déclin entre 
2001 et 2006 (Creary et al., 2008), mais aucune information concernant l’état des 
communautés coralliennes d’eaux profondes n’était disponible. 
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Menaces : Les principales menaces des Antipatharia sont la destruction de l’habitat et la 
collecte illicite (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). La collecte illicite avait 
entraîné l’appauvrissement des stocks de corail noir adulte sur certains sites à faible 
profondeur (Alcolado et al., 2003).  

Commerce : Cuba avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2010, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant les Antipatharia. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, les exportations directes 
d’Antipatharia depuis Cuba sur 2002-2011 étaient principalement constituées de sculptures 
de source sauvage échangées à des fins commerciales et notifiées au niveau de l’ordre et du 
genre (genre Antipathes) (Tableau 1). Aucun commerce direct n’avait été signalé depuis 2009. 
Les volumes commerciaux communiqués par Cuba dépassaient généralement ceux notifiés 
par les pays importateurs ; les seuls pays importateurs ayant informé d’importations de 
sculptures étaient le Panama et l’Espagne. 

Le commerce indirect d’Antipatharia originaires de Cuba sur 2002-2012 était constitué de 
sculptures de source sauvage réexportées vers Cuba via le Panama à des fins commerciales 
en 2002 (1 011 sculptures d’après le Panama, et 109 selon le pays importateur) et en 2003 
(216 sculptures signalées par le Panama, mais aucun commerce d’après le pays importateur). 

Tableau 1. Exportations directes de l’ordre Antipatharia depuis Cuba sur 2002-2008. (Cuba n’avait 
toujours pas transmis ses rapports annuels pour 2011 ni 2012 ; aucun commerce n’avait été notifié 
en 2006 ni sur 2009-2012 ; quantités arrondies à la première décimale, le cas échéant).  

Taxon Terme Unité Source Finalité 
Communiqué 

par 2002 2003 2004 2005 2007 2008 Total
Antipatharia 
spp. 

sculptures - W T Importateur 1388 970 73 2431
 

Exportateur 2075 1126 2066 4954 100 
1032

1
coraux 
bruts 

kg I P Importateur 2 2

Exportateur 
 - W P Importateur 2 1 3
 Exportateur 
 T Importateur 291 291
 Exportateur 
 U P Importateur 2 2
 Exportateur 

Antipathes spp. sculptures kg W T Importateur 
 Exportateur 0,1 0,1
 - W T Importateur 198 862 1060
 Exportateur 2667 2667
coraux 
bruts 

- U P Importateur 2 2 4

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les stocks commerciaux de coraux noirs avaient été découverts en 1960 (Alcolado et al., 
2003), et leur exploitation commerciale aurait débuté en 1981 (OG CITES de Cuba, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013). Une estimation officielle des coraux noirs extraits à des profondeurs 
de 20 à 55 m par quatre firmes en 1998 atteignait 1 468,6 kg (Alcolado et al., 2003). La collecte 
illicite de coraux noirs aurait débuté dans les années 1970 (Alcolado et al., 2003).  

Gestion : Toutes les espèces d’Antipatharia étaient inscrites sur la liste cubaine d’espèces 
“revêtant une importance particulière pour la diversité biologique du pays” (Miyar 
Barrueco, 2011). La Résolution 33/1996 avait établi des zonages et des limites annuelles 
concernant la collecte des espèces de corail noir, conformément à l’avis de l’Institut cubain 
d’Océanologie (IDO, l’Autorité scientifique cubaine pour les espèces marines) (OG CITES de 
Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  
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La collecte d’Antipatharia s’était déroulée de 1981 à 1999, et la plupart des collectes avaient 
porté sur la province de Pinar del Río et le golfe de Cazones ; au total, 1 843 kg avaient été 
collectés de 1987 à 1999 (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Les quotas de collecte reposaient auparavant sur les études de population conduites par 
l’IDO, l’Aquarium national cubain et le PNUE entre 1987 et 1993 ; ils étaient de 300 kg par an 
(OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). Au vu des diminutions de population 
constatées dans certaines zones visées par la collecte, le quota avait été réduit à 200 kg en 
1994, et la collecte dans ces zones était devenue discontinue ; le quota fut de nouveau 
ramené à 300 kg en 1996, époque de la mise en œuvre d’un plan de gestion ; les zones 
surexploitées avaient été fermées (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). La 
taille minimale de collecte des coraux noirs avait été fixée à 120 cm de hauteur et 2,5 cm de 
diamètre à la base (Alcolado et al. 2003 ; OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Compte tenu de la densité de coraux noirs et de leur aire de couverture dans le golfe de 
Cazones et ses environs, la collecte potentielle annuelle était estimée à quelque 450 kg, donc 
supérieure aux quotas annuels de collecte du pays, ce qui indiquerait que les niveaux de 
collecte sont durables et conformes au principe de précaution (OG CITES de Cuba, in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013).  

D’après la Résolution 160/2011, les permis pour la collecte, le transport et le commerce sont 
délivrés compte tenu de l’existence d’information scientifique pertinente, de l’existence 
éventuelle d’un ACNP, des bénéfices pour la conservation de l’espèce dérivant de son usage, 
et de l’origine licite des spécimens (Miyar Barrueco, 2011). L’OG CITES cubain (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé qu’aucun nouveau permis de collecte de corail noir n’avait 
été délivré depuis 1999, aucune nouvelle information concernant l’état des populations 
n’ayant été présentée depuis 1994 pour établir un ACNP. 

Des permis d’exportation de sculptures d’Antipatharia avaient été délivrés de 1996 à 2003, 
les permis de 2003 étant valides jusqu’en octobre 2013 ; les exportations signalées depuis 
1999 concernaient des coraux noirs collectés avant cette année-là et des réexportations 
provenant d’Asie (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). 

Alcolado et al. (2003) avaient signalé une amélioration considérable du contrôle de la collecte 
à la suite du renforcement des inspections de collecte. La Résolution 160/2011 incluait 
également des mesures de protection des gorgones (ordre Gorgonacea), lesquelles sont assez 
difficiles à distinguer des coraux noirs pour les Douanes, ce qui avait amélioré l’efficacité de 
l’application de la Loi (OG CITES de Cuba, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE COREE 

La RPD de Corée n’étant pas Partie de la CITES, ce pays n’a donc transmis aucun rapport 
annuel ni publié de quota d’exportation CITES. D’après les informations de la base de 
données sur le commerce CITES, aucun commerce direct ou indirect d’Antipatharia 
provenant de RPD de Corée n’avait été notifié par les pays importateurs sur 2002-2012.  

Aucune information concernant la répartition, les tendances, les menaces, le commerce ou la 
gestion des Antipatharia à l’intérieur du pays n’était disponible. 

REPUBLIQUE DOMINICAINE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Trois espèces d’Antipatharia figuraient sur 
la liste de contrôle des espèces marines de la côte sud de la République dominicaine, à La 
Caleta et dans les îles de Catalina et Saona (Williams et al., 1983) ; plusieurs espèces de corail 
noir avaient aussi été rencontrées dans le PN Del Este (sud-est) (Katz, 1981, in : 
PNUE/UICN, 1988a). 
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Tendances et état de la population : L’OG CITES de République dominicaine (in litt. à 
l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé qu’aucune évaluation concernant les tendances ou l’état de 
la population n’avait été réalisée.  

En 2008, quelques récifs coralliens de République dominicaine étaient jugés afficher des 
conditions moins favorables, et si des augmentations de la couverture corallienne avaient été 
signalées à certains endroits, les dégâts provoqués par les ouragans cette année-là n’avaient 
pas été établis (Creary et al., 2008) ; aucune information concernant l’état des communautés 
coralliennes d’eaux profondes n’était disponible. 

Menaces : L’OG CITES de République dominicaine (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013) 
considérait que le changement climatique constituait une menace pour les Antipatharia.  

Commerce : La République dominicaine avait transmis tous ses rapports annuels à partir de 
2002, sauf en 2003, 2005 et 2012. Ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation CITES 
concernant les Antipatharia. D’après les informations de la base de données sur le commerce 
CITES, aucun commerce direct d’Antipatharia n’avait été notifié par la République 
dominicaine sur 2002-2012. Le commerce direct notifié par le seul pays importateur, les 
États-Unis, étaient constitué d’une part de 1 464 coraux bruts, notifiés au niveau de l’ordre et 
de source inconnue, importés directement depuis la République dominicaine à des fins 
commerciales en 2003 ; et d’autre part de sculptures d’Abyssopathes lyriformis, également 
importées directement depuis la République dominicaine en 2007 (57 sculptures) et en 2008 
(deux sculptures), saisies/confisquées. Aucun commerce indirect d’Antipatharia provenant 
de la République dominicaine n’avait été signalé sur 2002-2012. 

L’OG CITES de République dominicaine a confirmé l’absence de commerce légal 
d’Antipatharia, et qu’il n’avait pas trouvé de preuve de contrebande (in litt. à l’UNEP-
WCMC, 2013). 

Gestion : L’OG CITES de République dominicaine a confirmé que la collecte de corail noir 
était interdite au titre du Décret nº 318, de 1986 (in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013). La loi nº 307, 
de 2004, a élargi cette interdiction à toutes les espèces de coraux, vivants ou morts ; toute 
collecte requiert un permis (République dominicaine, 2004).  

En République dominicaine, 43 p. cent de la surface récifale se trouve à l’intérieur d’Aires 
marines protégées (AMP) (Burke et Maidens, 2004). Toutefois, le niveau de protection alloué 
aux coraux noirs à travers les AMP n’est pas déterminé.  

REPUBLIQUE DES FIDJI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Lewis (1985, in : Richards et al., 1994) avait 
signalé deux espèces de corail noir dans ce pays. La présence d’Antipatharia avait été 
constatée sur les six sites ayant fait l’objet d’une étude des récifs coralliens dans les îles 
Mananuca, au large de la côte ouest des Fidji, de 2002 à 2003 (Comley et al., 2003), 
généralement sur les pentes récifales externes, en milieux balayés par de forts courants 
(J. Comley, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Tendances et état de la population : Dans les années 1980, les stocks d’Antipatharia aux 
Fidji étaient décrits comme considérables, mais légèrement exploités (Anon., 1984, in : 
PNUE/UICN, 1988), et “largement répandus, quoique répartis de façon irrégulière”, mais en 
quantités limitées et vulnérables à la surexploitation (Lewis, 1985, in : Richards et al., 1994). 
Plus récemment, ces coraux avaient été décrits comme “fréquents” dans le complexe récifal 
de Castaway, mais moins abondants à l’île de Malalo, pourtant dans la même zone récifale 
(Comley et al., 2003). J. Comley (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) jugeait les 
Antipatharia globalement assez peu communs, mais localement “communs”.  
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Chin et al. (2011) considéraient que le statut des populations de récifs coralliens aux Fidji 
était globalement stable. Aucune information concernant l’état des communautés 
coralliennes d’eaux profondes n’était disponible.  

Menaces : Teh et al. (2007) avaient affirmé que le commerce des ressources récifales 
coralliennes des Fidji, et notamment des coraux, exacerbait probablement la surexploitation 
des écosystèmes récifaux, déjà stressés. Les menaces localisées des récifs coralliens fidjiens 
incluaient la pêche, la sédimentation, la pollution provenant de sources d’origine terrestre, 
l’aménagement du littoral et l’accroissement de la population humaine (Nair, 2003 ; Chin et 
al., 2011). L’impact relatif et les effets cumulés de ces menaces sur les Antipatharia étaient 
indéterminés. 

Commerce : Les Fidji avaient transmis tous leurs rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2003, 2011 et 2012. Ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant les 
Antipatharia. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, la 
totalité du commerce direct d’Antipatharia originaire de République des Fidji sur 2002-2012 
avait été notifié au niveau de l’ordre ; il était constitué de deux coraux sauvages bruts en 
2002 et d’une sculpture de source sauvage exportée à titre de possession personnelle en 
2005, ainsi que de la saisie/confiscation de trois coraux bruts en 2005 et de 28 g de corail brut 
en 2009. Le commerce de spécimens sauvages avait été notifié par les seules Fidji, et les 
saisies/confiscations par le seul pays importateur, la Nouvelle-Zélande. Aucun commerce 
indirect d’Antipatharia originaire des Fidji n’avait été communiqué sur 2002-2012. 

J. Comley (comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013) a signalé que les Antipatharia n’étaient pas 
commercialisés sous forme de spécimens vivants, mais que les curiosités et les produits 
d’artisanat se vendaient sur des marchés locaux par centaines chaque année. Des évaluations 
précédentes considéraient comme “modeste” le marché du corail noir aux Fidji (Harper, 
1988 ; PNUE/UICN, 1988c). Des coraux noirs avaient été collectés pour la joaillerie depuis le 
milieu des années 1980 jusqu’en 1990 (Lovell, 2001), et ouvragé à petite échelle (Veitayaki et 
al., 1995), mais la collecte aurait cessé par la suite (Lovell, 2001). 

Gestion : Les Réglementations de 2003 en matière d’espèces menacées et protégées limitent 
l’exportation de corail noir à un maximum de deux articles “échoués sur la plage” 
légalement acquis par personne (Fidji, 2003). Les lignes directrices du Cabinet pour 
l’exploitation des Antipatharia aux Fidji interdisaient l’exportation de produits non-
transformés, la collecte mécanique et l’utilisation de filets traînants pour la collecte à des fins 
commerciales (Richards et al., 1994). Toute reproduction en captivité ou propagation 
artificielle de coraux doit être signalée à l’OG CITES (Fidji, 2003). 

La gestion des récifs aux Fidji est principalement menée par les communautés 
traditionnelles, lesquelles ont établi leurs propres AMP, ou à travers les 205 Aires marines 
fidjiennes gérées au niveau local (FLLMA, d’après leur sigle en anglais) ; la mise en défense 
totale de la part du gouvernement serait assez lente (Sykes et Morris, 2009). La protection au 
sein des FFLMA prévoit des interdictions de tout prélèvement ainsi que des collectes sur 
une durée limitée ou restreintes à une seule espèce (Sykes et Morris, 2009). Si 32 p. cent de la 
zone récifale fidjienne se trouve au sein d’AMP, la gestion ne serait efficace que pour 
0,3 p. cent des récifs, partiellement efficace pour 21 p. cent, pas efficace pour 0,2 p. cent, et 
d’une efficacité inconnue pour 11 p. cent (Chin et al., 2011). Toutefois, le niveau de protection 
alloué au corail noir à travers les LMMA était indéterminé. 

PANAMA 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Opresko (1976) avait signalé la présence 
d’Antipathes panamensis et d’Arachnopathes ericoides dans les îles Pearl, dans le golfe de 
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Panama. Lutz et Ginsberg (2007, et références y contenues) avaient confirmé la présence 
d’Antipathes lenta et d’A. gracilis dans le pays.  

Tendances et état de la population : Aucune information concernant les tendances et l’état 
de la population au Panama n’était disponible.  

La couverture corallienne en 2008 semblait globalement stable, quoique endommagée sur 
quelques récifs, mais en croissance sur d’autres (Rodrigues-Ramirez et al., 2008). Aucune 
information concernant l’état des communautés coralliennes d’eaux profondes n’était 
disponible. 

Menaces : Les récifs coralliens panaméens seraient soumis à une très forte pression de la 
part d’impacts naturels, dont l’acanthaster pourpre (Acanthaster planci), ainsi qu’à cause de 
l’augmentation des activités humaines, sous forme de sédimentation et de pollution (NOAA, 
2012). Garzón-Ferreira et al. (2002) avaient signalé que le tourisme incontrôlé à Bocas del 
Toro, sur le littoral caribéen du Panama, avait provoqué une augmentation généralisée de la 
collecte de corail, une surpêche, ainsi que des dégâts directement provoqués aux coraux par 
les plongeurs, les ancres et les embarcations, les rejets d’eaux usées et la sédimentation. 
L’impact relatif et les effets cumulés de ces menaces sur les Antipatharia étaient 
indéterminés. 

Commerce : Le Panama avait transmis tous ses rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2009 et 2012, mais n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant les 
Antipatharia. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun 
commerce direct ou indirect d’Antipatharia provenant du Panama n’avait été signalé sur 
2002-2012. 

Gestion : L’usage des ressources marines au sein des AMP est réglementé d’après le plan de 
gestion de chaque aire (Panama, 2006). Les deuxièmes récifs coralliens les plus grands du 
Pacifique oriental (Bahía de las Damas) sont pleinement protégés, car ils se trouvent dans le 
PN de Coiba, géré par l’Autorité nationale de l’environnement, et ne sont accessibles qu’aux 
seuls titulaires d’un permis (NOAA, 2012). Garzón-Ferreira et al. (2002) avaient signalé la 
présence de dix AMP, et que 11 p. cent de la zone récifale du Panama se trouveraient à 
l’intérieur d’AMP, mais aussi que l’efficacité de la gestion était jugée inadéquate ou 
inconnue pour trois AMP évaluées sur quatre (Burke et Maidens, 2004). Toutefois, le niveau 
de protection alloué au corail noir à travers les AMP est indéterminé. 

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : PNUE/UICN (1988c) avait signalé des 
populations d’Antipatharia dans les zones orientales et les îles de Papouasie-Nouvelle-
Guinée, et notamment dans la province de Central, à Manus, en Nouvelle-Irlande, en 
Nouvelle-Bretagne orientale, au nord des Salomon, à Milne Bay et dans la péninsule de 
Salamaua. 

Tendances et état de la population : En 1988, les Antipatharia étaient jugés 
“comparativement abondants” en Papouasie-Nouvelle-Guinée dans les zones soumises à 
une faible exploitation (PNUE/UICN, 1988c). Aucune autre information récente n’était 
disponible.  

Chin et al. (2011) considéraient que le statut des populations des récifs coralliens était stable, 
bien que localement affecté par la pollution d’origine terrestre et la surpêche. Aucune 
information concernant l’état des communautés coralliennes d’eaux profondes n’était 
disponible. 
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Menaces : Environ 55 p. cent des récifs de Papouasie-Nouvelle-Guinée étaient considérés 
menacés par les activités humaines locales, la surpêche étant la menace la plus omniprésente 
(Burke et al., 2012). Des dégâts aux récifs dus aux sédiments, à la pollution et à la surpêche, 
ainsi qu’une augmentation de la pression de collecte, avaient été signalés (Chin et al., 2011). 
L’impact relatif et les effets cumulés de ces menaces sur les Antipatharia étaient 
indéterminés. 

Commerce : La Papouasie-Nouvelle-Guinée avait transmis tous ses rapports annuels sur 
2002-2011, mais n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant les 
Antipatharia. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, tout le 
commerce d’Antipatharia provenant de Papouasie-Nouvelle-Guinée sur 2002-2012 était de 
source sauvage et avait été exporté directement depuis la Papouasie-Nouvelle-Guinée à titre 
d’effets personnels ou à des fins scientifiques (Tableau 2). L’essentiel du commerce n’avait 
été notifié que par la seule Papouasie-Nouvelle-Guinée ; aucun commerce n’avait été signalé 
depuis 2009.  

Tableau 2. Exportations directes de l’ordre Antipatharia depuis la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
2002-2009. La totalité du commerce était de source sauvage. (La Papouasie-Nouvelle-Guinée n’avait 
toujours pas fait parvenir son rapport annuel pour 2012 ; aucun commerce n’avait été notifié sur 
2005-2008 ni sur 2010-2012.) 

Taxon Terme Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2009 Total

Antipatharia spp. sculptures P Importateur 

Exportateur 2 2

coraux bruts P Importateur 1 1

Exportateur 4 4

spécimens P Importateur 

Exportateur 1 17 3 21

Antipathes spp. coraux bruts S Importateur 

Exportateur 13 13

Cirrhipathes spp. coraux bruts S Importateur 

Exportateur 10 10
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Dans les années 1980 et 1990, le corail noir était semble-t-il ouvragé à petite échelle dans le 
pays (Veitayaki et al., 1995), et une petite industrie de joaillerie utilisait des Antipatharia 
provenant principalement de la province de Central (Wells, 1982, in : PNUE/UICN, 1988).  

Les rapports de contrebande remontaient aux années 1980, époque à laquelle le braconnage 
des Antipatharia par des bateaux de pêche du Japon et de Taïwan PdC était fréquent dans 
de nombreuses zones (S. Wells, 1982, in : PNUE/UICN, 1988). 

Gestion : La loi sur la Gestion des pêcheries de 1998 règlemente la pêche (y compris la 
collecte de coraux) à travers la concession de permis de pêche et des restrictions en termes 
d’engins, ainsi que l’interdiction d’utiliser des explosifs ou du poison. Bien que la législation 
de Papouasie-Nouvelle-Guinée soit jugée solide, la gestion était considérée limitée par un 
manque de moyens et de volonté politique, ainsi que par des problèmes d’accès aux récifs 
les plus reculés ; par ailleurs, il n’existait pas de législation spécifique en matière de gestion 
des récifs coralliens (Chin et al., 2011).  

Un certain nombre d’Aires marines gérées au niveau local (Chin et al., 2011) et plusieurs 
Parcs marins avaient été créés dans le pays (SPREP, 1999). Toutefois, le niveau de protection 
alloué au corail noir à travers ces mesures est indéterminé. 
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PHILIPPINES 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Les coraux noirs étaient rencontrés dans 
les Philippines centrales, dans la Réserve municipale de Balicasag (PNUE/UICN, 1988b), et 
au large de la ville de Jagna, à Bohol (Chiu, 2012). 

Tendances et état de la population : Les populations de coraux noirs à Jagna (Bohol), étaient 
semble-t-il dans de très bonnes conditions (Chiu, 2012), mais une étude en cours sur la 
densité de population et la répartition en profondeur révèlerait une faible richesse en 
espèces à Jagna (H. Suarez, in litt. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Les conditions globales des récifs coralliens semblent avoir décliné “au cours des dernières 
décennies” (depuis les années 1980) (Burke et al., 2012). Aucune information concernant 
l’état des communautés coralliennes d’eaux profondes n’était disponible. 

Menaces : Les récifs des Philippines seraient les deuxièmes récifs les plus fortement menacés 
de l’Asie du sud-est (NOAA, 2012). Les méthodes destructrices de pêche seraient le plus 
grand contributeur à la dégradation des récifs ; parmi les autres menaces identifiées figurent 
l’aménagement du littoral, l’agriculture, l’aquaculture et les modifications de couverture du 
terrain (Burke et al., 2006). L’impact relatif et les effets cumulés de ces menaces sur les 
Antipatharia étaient indéterminés. 

Commerce : Les Philippines avait transmis leurs rapports annuels sur 2002-2007 et en 2009, 
mais n’avaient publié aucun quota d’exportation CITES concernant les Antipatharia. D’après 
les informations de la base de données sur le commerce CITES, les Philippines n’avaient 
notifié aucun commerce direct d’Antipatharia depuis 2002. Le commerce direct 
d’Antipatharia depuis les Philippines notifié par les pays importateurs sur 2002-2012 était 
principalement constitué de coraux sauvages bruts et de sculptures exportées dans un but 
commercial ou à titre d’effets personnels (Tableau 3). De grandes quantités de coraux bruts 
saisies/confisquées avaient aussi été signalées. Tous les échanges avaient été notifiés par les 
États-Unis. 

Le commerce indirect d’Antipatharia provenant des Philippines sur 2002-2012 était constitué 
de 3 175 sculptures de Cirrhipathes anguina de source sauvage, notifiées par le seul pays 
importateur en 2005, ainsi que de petites quantités de spécimens scientifiques sauvages et de 
sculptures et de coraux bruts saisis/confisqués ; aucun commerce n’avait été signalé depuis 
2009. 
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Tableau 3. Exportations directes de l’ordre Antipatharia depuis les Philippines, 2002-2011. La 
totalité du commerce avait été notifiée par le pays importateur. (Les Philippines n’avaient toujours 
pas transmis par leurs rapports annuels pour 2008 ni sur 2010-2012 ; aucun commerce n’avait été 
signalé en 2006, 2008 ni 2012).  
Taxon Terme (unités) Source Finalité 2002 2003 2004 2005 2007 2009 2010 2011 Total

Antipatharia spp. sculptures W P 1 1

I T 2 2

coraux bruts I P 4 1 5

T 996 996

coraux bruts (kg) I P 4 4

Antipathes ceylonensis sculptures W T 418 418

Antipathes spp. coraux bruts W P 1 20 21

I P 2 2

spécimens W S 10 27 37

Bathypathes spp. spécimens W S 1 1

Cirrhipathes spp. vivants W E 5 5

spécimens W S 1 1

Parantipathes spp. spécimens W S 4 4
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

L’essentiel de la collecte de corail est interdit aux Philippines depuis la fin des années 1990 
(voir la section “Gestion”). Auparavant, de grandes quantités de coraux noirs étaient 
collectés en eaux profondes pour fournir les marchés de la joaillerie et de la sculpture 
(Carleton & Philipson, 1989, in : Veitayaki et al., 1995). 

TRAFFIC (2012) avait signalé l’existence de collecte illicite d’Antipatharia aux Philippines, 
les coraux étant ensuite vendus à l’état brut pour être ouvragés dans le pays ; le golfe de 
Moro et la mer de Sulu avaient été identifiés comme sites de collecte, et Cebu City, Cotabato 
City et Zamboanga comme les sites de traitement et de manufacture. 

Gestion : La Section 91 du Code de la pêche philippin, de 1998, interdit l’exploitation et 
l’exportation du corail : il est illégal de recueillir, de posséder, de vendre et d’exporter des 
coraux semi-précieux, soit bruts, soit traités, hormis à des fins scientifiques ou de recherche ; 
la Section 92 interdit les méthodes et les engins de pêche destructeurs des récifs coralliens ; 
et la Section 97 établit l’interdiction de capturer toute espèce inscrite sur les listes CITES 
(Philippines, 1998). 

Les populations de coraux noirs de Jagna (Bohol) étaient en principe contrôlées par le 
Conseil de gestion des ressources côtières de Jagna (Chiu, 2012). 

Le Bureau de la pêche et des ressources aquatiques aurait récemment intensifié sa campagne 
contre les méthodes de pêche destructrices et illicites, en collaboration avec les garde-côtes 
philippins, des unités du gouvernement local, ainsi que d’autres parties prenantes (Paunan, 
2012). Par ailleurs, le Palais présidentiel philippin aurait enjoint les consommateurs de 
boycotter la joaillerie confectionnée à partir de corail noir, afin de mettre un terme à la 
collecte illicite dans le pays (Avendaño, 2011). 

Les Philippines comptent le plus grand nombre d’AMP de tous les pays d’Asie du sud-est 
(NOAA, 2012) ; 28 AMP sont de niveau national, et près d’un millier d’autres sont de niveau 
local (Green et al., 2012). Toutefois, l’efficacité de la gestion de la plupart des AMP était jugée 
partielle ou inadéquate (Burke et al., 2006 ; BFAR, n.d.). Plusieurs “réussites exceptionnelles” 
en terme de gestion locale des récifs, soutenues par le gouvernement philippin, avaient été 
signalées (BFAR, n.d.), mais les agences gouvernementales seraient généralement en pénurie 
d’effectifs et insuffisamment financées pour une gestion et un suivi efficaces des récifs 
coralliens (Burke et al., 2006 ; BFAR, n.d.). Le niveau de protection alloué aux coraux noirs à 
travers les AMP était indéterminé. 
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TAÏWAN, PROVINCE DE CHINE 

Répartition à Taïwan PdC : La présence d’Antipatharia à Taïwan PdC avait été confirmée 
par Jones et al. (2000) et Wagner (2011). Plusieurs espèces avaient été décrites au sud de 
Taïwan PdC : des Antipathes spp. avaient été identifiées à Nanwan (Shih et Mok, 1996), et 
Cirripathes spiralis était rencontrée dans le PN de Kenting où C. anguina, également présente, 
était décrite comme occasionnelle, et Antipathes densa comme peu commune (Anon, 1975) ; 
toutefois, aucune autre information concernant la répartition des coraux noirs à Taïwan PdC 
n’était disponible.  

Tendances et état de la population : Aucune information concernant les tendances ou le 
statut des populations d’Antipatharia n’était disponible. 

On rencontre des récifs coralliens dans toutes les eaux côtières de Taïwan PdC, sauf dans la 
zone sableuse du littoral occidental (Dai et al., 2005). Une étude de trente-deux sites dans 
huit régions entre 1997 et 2004 avait révélé que la couverture corallienne vivante de dix-huit 
sites était de moins de 30 p. cent, quoique certains sites du sud de Taïwan PdC affichaient 
des couvertures de plus de 60 p. cent (Dai et al., 2005). Dai et al. (2005) avaient également 
constaté des tendances aussi bien à la croissance qu’à la décroissance de la couverture 
corallienne vivante sur différents sites de 1997 à 2004, et selon ces auteurs les changements 
globaux n’étaient guère significatifs. Aucune information concernant l’état des 
communautés coralliennes d’eaux profondes n’était disponible. 

Menaces : Aucune information concernant les menaces spécifiques aux Antipatharia n’était 
disponible. Burke et al (2006a) et Dai et al. (2005) considéraient que tous les récifs de 
Taïwan PdC étaient menacés. Parmi les principales menaces des récifs coralliens figurent la 
surpêche, les méthodes destructrices de pêche, la pollution, l’eutrophisation, les activités 
récréo-touristiques et l’aménagement du littoral (Burke et al., 2006 ; NOAA, 2012).  

Commerce : Les rapports CITES annuels de la Chine n’incluent pas les données 
commerciales de Taïwan PdC. D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, le commerce direct d’Antipatharia depuis Taïwan, PdC sur 2002-2012 
notifié par les pays importateurs était principalement constitué de sculptures et de coraux 
bruts de source sauvage, exportés à des fins commerciales (Tableau 4). De nombreuses 
sculptures avaient été saisies/confisquées en 2003. Les principales espèces visées par le 
commerce étaient Antipathes densa et Cirrhipathes anguina (aussi bien sous forme de 
sculptures que comme coraux bruts) et Myriopathes japonica (sculptures seulement) ; une 
bonne proportion était aussi renseignée au niveau de l’ordre. Les principaux pays 
importateurs étaient le Japon et les États-Unis. Le commerce de spécimens sauvages avait 
atteint un maximum en 2004 et décliné globalement depuis ; très peu d’échanges 
commerciaux avaient été signalés depuis 2008. 

Le commerce indirect d’Antipatharia provenant de Taïwan PdC sur 2002-2012 était 
principalement constitué de sculptures de source sauvage exportées à des fins 
commerciales ; il avait atteint un maximum en 2006 et décliné depuis ; aucun commerce 
indirect n’avait été signalé en 2011 ni en 2012. 
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Tableau 4. Exportations directes de l’ordre Antipatharia depuis Taïwan, PdC, 2002-2011. La plupart 
des échanges visaient des fins commerciales. La totalité du commerce avait été notifiée par les pays 
importateurs ; les rapports annuels de la Chine n’incluent pas les données commerciales de 
Taïwan, PdC. (Aucun commerce n’avait été signalé en 2009 ni en 2012 ; quantités arrondies à la 
première décimale, le cas échéant).  
Terme Unité Source 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2010 2011 Total

sculptures - W 85809 222289 228701 223252 164329 1588 290 926258 

I 3 399 36 438 

kg W 477,7 42,0 38,9 510,5 116,6 1185,6 

dérivés - W 3840 775 4615 

vivants - W 5236 1000 550 6786 

coraux bruts - W 16004 21200 58944 9350 51199 45490 202187 

I 20 20 

kg W 150,0 1416,3 610,0 1044,0 150,0 50,0 3420,3 

I 0,2 0,2 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Taïwan PdC est le premier fournisseur mondial de corail noir ouvragé (Bruckner et al., 2008), 
et Taïpeï constitue une plaque tournante pour le traitement, la manufacture et le transit, 
ainsi que pour le marché de consommation/de détail (TRAFFIC, 2012). TRAFFIC (2012) a 
signalé que des sites d’e-commerce publiaient des listes d’”arbres” de corail noir collectés 
sur des sites proches du littoral de Taïwan PdC. 

Huang et Ou (2010) avaient signalé que le nombre de permis officiels de Taïwan PdC pour la 
pêche industrielle du corail avait décliné depuis 1979, mais que cette diminution avait été 
accompagnée d’une augmentation de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(INN) du corail. En 2007, il n’existait que trois embarcation agréées pour la pêche du corail, 
mais 96 navires INN actifs et opérant dans les eaux de Taïwan PdC avaient également été 
identifiés (Agence des Pêches & Conseil pour l’Agriculture, 2009, in : Huang et Ou, 2010). 
Les procès-verbaux de contrebande incluaient la découverte, par le Département de la 
justice des États-Unis (2013), d’importations illicites de corail noir dans ce pays à travers des 
fournisseurs taïwanais (PdC) de 2007 à 2009 ; les coraux auraient été fournis par la Chine 
continentale. En 2005, Cuba avait manifesté des doutes concernant l’authenticité des 
documents CITES accompagnant une cargaison d’Antipatharia provenant de Taïwan PdC et 
destinée à Cuba, via la Dominique, et avait requis l’aide de Taïwan PdC pour mener une 
enquête (Huang et Ou, 2010). Les pressions connexes sur les entreprises exportatrices de 
corail avaient conduit à une requête formelle adressée au gouvernement pour défendre la 
durabilité de la pêche industrielle de coraux précieux à Taïwan PdC (Huang et Ou, 2010).  

Gestion : Les inquiétudes au sujet de l’exploitation des coraux précieux avaient mené au 
développement de Réglementations en matière de gestion halieutique et de la flottille de 
pêche au corail, lesquelles furent adoptées en 2009. En matière de permis de pêche au corail :  

Les permis ne sont valables qu’un an ; 

Création de zones assignées à la collecte du corail (au nombre de cinq, couvrant 7 811 km2 
au total ; dans trois d’entre elles, la collecte du corail n’est autorisée que de septembre à 
avril) ;  

Des limitations temporelles (220 jours/an) ; 

Des limites annuelles de collecte (200 kg) et d’exportation (120 kg) par embarcation ; 

Des quais de déchargement spécifiques pour la vérification des collectes de corail et des 
livres de bord ;  

Une réglementation en matière de suivi de l’embarcation et des journaux de bord ;  
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La soumission des embarcations à des mesures de suivi ; et  

La commercialisation des coraux à travers des réunions d’association de pêcheries (Huang et 
Ou, 2010).  

Depuis l’entrée en vigueur de ces réglementations, le nombre d’embarcations agréées est 
passé de trois à cinquante-cinq ; un navire de patrouille dédié veille à l’application des 
réglementations en mer (Huang et Ou, 2010). 

Huang et Ou (2010) avaient recommandé, en complément des mesures adoptées en 2009, la 
spécification pour chaque espèce de corail d’un diamètre minimum à la base, d’une taille de 
colonie minimale, d’un maximum de collecte admissible, ainsi que le recours à des méthodes 
de pêche sélectives. Ces auteurs se montraient inquiets de ce que la zone assignée à la 
collecte de corail était trop réduite pour être durable, du nombre d’embarcations agréées, de 
la trop longue durée des limitations temporelles d’exploitation, de la faible rentabilité, et du 
manque d’efficacité de la flottille (Huang et Ou, 2010). 

À Taïwan PdC, 14 p. cent de la zone récifale était à l’intérieur d’AMP (Burke et al., 2006). 
Cependant, l’efficacité de la gestion des AMP à Taïwan PdC était jugée faible, la protection 
légale inadéquate et sa mise en œuvre absente (Burke et al., 2006). Le Département des 
Ressources maritimes et côtières et plusieurs universités se chargeraient de la gestion et du 
suivi des récifs coralliens (Dai et al., 2005). Le niveau de protection alloué au corail noir à 
travers ces mesures était indéterminé. 

VANUATU 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Du corail noir avait été signalé à Espiritu 
Santo (la plus grande île du Vanuatu) (Bruce, 2010), et notamment dans la Réserve de 
President Coolidge & Million Dollar Point (partie sud de l’île) (PNUE/UICN, 1988c). 

Tendances et état de la population : Aucune information concernant les tendances et l’état 
des Antipatharia au Vanuatu n’était disponible.  

Le suivi des ressources récifales et coralliennes ayant été réalisé dans les règles de l’art, mais 
avant 2001 (Raubani, 2009), Chin et al. (2011) n’avaient pas pu déterminer les tendances à 
long terme de la couverture corallienne, ni l’état de santé et la résilience des récifs, faute de 
données à long terme. Aucune information concernant l’état des communautés coralliennes 
d’eaux profondes n’était disponible. 

Menaces : Parmi les menaces des récifs coralliens du Vanuatu figuraient les constructions 
côtières, l’aménagement du territoire, et les impacts dus à des sources de pollution d’origine 
terrestre (NOAA, 2012).  

La Réserve de President Coolidge & Million Dollar Point avait été fortement endommagée 
par un ouragan en 1985, mais les Antipatharia d’eaux plus profondes semblaient ne pas en 
avoir pâti (PNUE/UICN, 1988c). Toutefois, certains plongeurs provenant des yachts en 
visite collecteraient du corail noir dans la Réserve faute de prévention, par suite d’un 
manque d’effectifs (PNUE/UICN, 1988c). 

Commerce : Le Vanuatu avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant les Antipatharia. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, le commerce direct 
d’Antipatharia depuis le Vanuatu sur 2002-2012 était constitué de coraux bruts vivants 
exportés à des fins commerciales, de sculptures commercialisées, et de quelques spécimens 
sans visée commerciale ou à finalité scientifique (Tableau 5). L’essentiel du commerce avait 
été renseigné au niveau de l’ordre. Les principaux pays importateurs étaient les États-Unis et 
la France. Aucun commerce direct n’avait été signalé depuis 2008. 
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Le commerce indirect d’Antipatharia provenant du Vanuatu sur 2002-2012 était constitué de 
petites quantités de sculptures de source sauvage en 2005 et de coraux bruts pré-Convention 
exportés à des fins non commerciales en 2007, tous renseignés au niveau de l’ordre et 
notifiés par le seul pays réexportateur. 

Tableau 5. Exportations directes de l’ordre Antipatharia depuis le Vanuatu, 2003-2008. (Aucun 
commerce n’avait été signalé pour 2002 ni sur 2009-2012).  
Taxon Terme Unité Source Finalité Communiqué par 2003 2004 2005 2006 2007 2008 Total

Antipatharia spp. 

sculptures - W E Importateur 7 7

Exportateur 

O P Importateur 

Exportateur 2 7 9

Q Importateur 

Exportateur 7 7

vivants - W T Importateur 

Exportateur 150 150

coraux bruts - O P Importateur 

Exportateur 1 1 1 3

Antipathes dichotoma 

coraux bruts kg W T Importateur 2 2

Exportateur 

spécimens kg O S Importateur 

Exportateur 2 2

Antipathes grandis 

coraux bruts kg W T Importateur 4 4

Exportateur 

spécimens kg O S Importateur 

Exportateur 4 4
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

La création de la Réserve de President Coolidge & Million Dollar Point aurait mis un terme à 
la collecte semi-commerciale de corail noir, ce qui aurait permis aux populations de 
récupérer (Power in litt., 1987, in : PNUE/UICN, 1988). 

Gestion : Le Département de la pêche du Vanuatu est responsable de la gestion et du contrôle des 
ressources halieutiques (Gouvernement du Vanuatu, 2010). La loi sur la Pêche nº 55 (de 2005) interdit 
la collecte de coraux à l’intérieur des réserves marines, ainsi que l’utilisation d’explosifs ou de poison 
pour la pêche (Vanuatu, 2005).  

Le Plan national de gestion du commerce marin aquariophile de 2009, du Département de la 
pêche, interdit la collecte de coraux sauvages dans tout parc ou sanctuaire marin, toute zone 
protégée par la communauté, ainsi que sur les sites touristiques de plongée sous-marine ; il 
proscrit également l’exportation de coraux sauvages vivants, à l’exception des spécimens de 
source “F“, lesquels doivent afficher nettement une croissance autour de leur base, et 
provenir de sources connues (Département de la Pêche du Vanuatu, 2009). D’après Kinch et 
al. (2011), le Département de la pêche du Vanuatu avait décrété l’interdiction de collecte et 
d’exportation de coraux sauvages dès le début des années 1990. La collecte des coraux et 
celle de rochers font l’objet de permis, et seule la collecte manuelle en apnée est autorisée ; 
les dispositifs de respiration sous-marins font également l’objet de permis (Gouvernement 
du Vanuatu, 2010).  

D’après Amos (2007), le Département de la pêche avait lancé un Programme de suivi des récifs de 
corail en 1998. Un suivi de routine des pêcheries côtières commerciales d’espèces d’aquarium devait 
être entrepris en consonance avec le Plan national de gestion du commerce marin aquariophile 
(Département de la Pêche du Vanuatu, 2009). Le suivi des récifs coralliens était jugé sporadique et 
confronté à un certain nombre de défis (Chin et al., 2011), dont un manque de financement et de 
moyens (Whippy-Morris, 2009).  
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En 2009, les aires marines gérées au niveau local couvraient 58 km2, et 89 km2 d’aires marines 
jouissaient d’un statut de non-collecte (Govan, 2009). Au moins 80 villages étaient supposés gérer des 
AMP (Chin et al., 2011) ; l’efficacité des AMP dans le pays était jugée variable (Raubani, 2008, 2009). 
Toutefois, le niveau de protection alloué au corail noir à travers ces mesures restait indéterminé. 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Les rapports annuels CITES n’avaient toujours pas été reçus depuis les Bahamas pour 2010, 
depuis Cuba pour 2011, depuis la République dominicaine pour 2003 ni 2005, depuis les 
Fidji pour 2003 ni 2011, depuis le Panama pour 2008, ni depuis les Philippines pour 2008, 
2010 ni 2011. 

Des inquiétudes concernant la collecte illicite et la contrebande à Cuba et aux Philippines 
avaient été soulevées ; la contrebande et la pêche INN à Taïwan, PdC pourraient constituer 
un sujet d’inquiétude majeure.  
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Catalaphyllia jardinei (Kent, 1893) : République des Fidji 
Caryophylliidae 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Catalaphyllia 
jardinei (tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce dont l’étude était 
prioritaire, conformément aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 
(AC25, Compte-rendu résumé). C. jardinei avait été identifiée comme ayant atteint un seuil 
élevé de volume commercial pour une espèce mondialement menacée ou quasi-menacée 
en 2008 et en 2009, et satisfaisant au critère d’une forte augmentation du commerce en 
2008, par comparaison avec les niveaux de commerce moyens sur 2003-2007 (Annexe 2, 
AC25 Doc 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues de la part 
de l’Australie, de l’Indonésie, du Japon, de la Malaisie et des Seychelles (AC26 Doc. 12.3). 
La République des Fidji (ci-après : “les Fidji”), les Maldives, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
les Philippines et le Viêt Nam avaient été conservés pour le processus (AC26, Compte-
rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, les Maldives, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, les Philippines et le Viêt Nam, vu l’absence de trafic commercial au long 
des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir 
consulté.  

A. Résumé  

Vue d’ensemble des recommandations concernant Catalaphyllia jardinei. 
État de l’aire de répartition Catégorie 

provisoire 
Résumé

Fidji Moins 
préoccupante 

Niveaux de commerce international notifié très faibles, 
et aucun commerce depuis 2003. L’état de la population 
est inconnu et les bases de l’établissement d’ACNP 
sont indéterminées. Compte tenu des très faibles 
niveaux de commerce, cette espèce est classée Moins 
préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Biologie : Le genre Catalaphyllia ne contient qu’une seule espèce, C. jardinei, laquelle est une 
zooxanthelle [elle vit en symbiose avec des microalgues] (Veron, 2000) ahermatypique [ce n’est pas le 
principal contributeur à la matrice récifale] (Atkinson et al., 2008b). Les colonies sont soit libres, soit 
fixes (Borneman, 2002) ; les colonies matures peuvent atteindre un diamètre de 100 cm (Wood, 1983 ; 
E. Turak comm. pers. in Turak et al., 2008). C. jardinei est rencontrée en milieu récifal tropical peu 
profond (Turak et al., 2008) et abrité, de préférence en eaux troubles (Veron, 2000). La tranche d’eau de 
cette espèce est de 0 à 40 m (Turak et al., 2008). D’après certains auteurs, C. jardinei est spécialiste 
quant à l’habitat (Atkinson et al., 2008a ; Roelofs et Silcock, 2008) : cette espèce préfère les habitats à 
substrat meuble tels que les herbiers marins, les platiers algaires et autres substrats sableux ou vaseux 
(Suharsano et Bruckner, 2008). Turak et al. (2008) avaient signalé que cette espèce était rencontrée 
dans divers biotypes récifaux, mais qu’elle était plus commune sur substrats meubles que dans les 
zones à forte prolifération de corail.  

C. jardinei est une espèce gonochorique [les spécimens de chaque sexe sont différents] (Wabnitz et al., 
2003) qui atteint sa maturité sexuelle vers l’âge de trois à huit ans (Turak et al., 2008), comme la plupart 
des coraux formant des récifs (Wallace, 1999). La longueur moyenne de génération serait d’environ dix 
ans (Turak et al., 2008). La croissance de C. jardinei est lente : son taux de croissance linéaire estimé 
n’est que de 0,8-15,2 cm/an (Green et Shirley, 1999). 

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition de C. jardinei (Figure 16) 
comprend l’Indopacifique occidental et le Pacifique océanique occidental [Indopacifique 
central] (Turak et al., 2008).  
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Figure 16. Répartition globale de Catalaphyllia jardinei. Clé : 0 : non enregistrée, 1 : enregistrement 
confirmé, 2 : enregistrement probable ou prévu. (Source : Veron et al., 2013). 

C. jardinei était décrite comme largement répandue (Turak et al., 2008) et voyante, mais assez 
peu commune (Veron, 2000). Turak et al. (2008) considéraient cette espèce rare dans toute 
son aire de répartition, et Veron (2000) la jugeait rare dans l’Océan indien occidental. Bien 
que les tendances spécifiques de la population soient inconnues, des diminutions avaient été 
inférées du déclin de la qualité de l’habitat (Wilkinson, 2004). L’UICN avait classé cette 
espèce comme “Vulnérable”, compte tenu des diminutions de population inférées, fondées 
sur des estimations de dégradation de l’habitat et d’effondrement de la population — de 
36 p. cent sur trois générations (trente ans) — et sur sa susceptibilité à la menace, ce qui 
augmentait d’autant la probabilité que cette espèce se retrouve absente, d’ici une seule 
génération, des récifs ayant atteint un stade critique (Turak et al., 2008). Une réévaluation 
d’ici dix ans était jugée nécessaire compte tenu des prévisions de menaces imputables au 
changement climatique et à l’acidification des océans (Turak et al., 2008). 

La publication de plus ample information concernant l’état de conservation des coraux était 
imminente ; veuillez consulter le site http://www.coralsoftheworld.com/.  

Menaces : La collecte pour l’aquariophilie était considérée comme une menace majeure 
(Turak et al., 2008). Green et Shirley (1999) avaient fait remarquer que les coraux du genre 
Catalaphyllia étaient très colorés et garnis de polypes de grande taille, ce qui les rendait 
attrayants pour le commerce aquariophile de spécimens vivants.  

Les menaces non-extractives des différentes espèces de corail incluent, d'une manière 
générale, le changement climatique, lequel entraîne une augmentation des températures 
marines et un blanchissement des coraux (une expulsion des algues symbiotiques induite 
par le stress) et des maladies du corail, ainsi qu’une aggravation des phénomènes ENSO (El 
Niño Southern Oscillation), des tempêtes et de l’acidification des océans (Turak et al., 2008). 
Par comparaison avec d’autres espèces de coraux, C. jardinei affiche néanmoins une faible 
susceptibilité au blanchissement corallien (Roelofs et Silcock, 2008).  

Parmi les autres évènements locaux constituant des menaces pour les communautés récifales 
récifs coralliennes figurent la pollution, les espèces invasives altérant les dynamiques des 
espèces indigènes, et les activités de développement humain ; toutefois, la gravité de ces 
menaces combinées vis-à-vis de la population globale de C. jardinei était inconnue (Turak et 
al., 2008).  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : C. jardinei figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 18/01/1990. Collectée pour l’aquariophilie, cette espèce était 
principalement collectée depuis des sites d’eaux profondes à substrat sableux/vaseux, où 
cette espèce se développe sous forme de petites colonies libres (Borneman, 2002). C. jardinei 
était jugée “survive robustement” en aquarium (Green et Shirley, 1999). Les spécimens 
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reproduits en captivité de cette espèce étaient considérés “extrêmement peu communs” 
(Borneman, 2008). L’Union européenne avait suspendu le commerce de C. jardinei sauvages 
depuis l’Indonésie en 1999, et depuis les Îles Salomon en 2003 ; ces suspensions, 
conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, du 17 juin 2013, restaient 
en vigueur au moment où nous rédigeons ces lignes (septembre 2013). L’Union européenne 
avait aussi suspendu temporairement les importations de C. jardinei depuis les Fidji en 2003-
2004 et depuis le Tonga en 2005-2006. 

C. Étude du pays 
FIDJI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de C. jardinei aux Fidji avait 
été notifiée par Lovell et McLardy (2008), d’après la collection de coraux de l’Université du 
Pacifique Sud (USP), dont la constitution avait débuté en 1972. Aucun enregistrement 
ultérieur de la présence de cette espèce dans le pays n’était disponible. Elle n’avait été 
observée lors d’aucune des enquêtes aux îles Mamanuca (à l’ouest des Fidji), à Volivoli 
(Mani, au nord de Viti Levu, la plus grande île des Fidji) (Fenner, 2006a, 2006b), ni dans les 
récifs de Great Astrolabe (100 km au sud de Viti Levu) (Koven et Paulay, 1997 ; Obura et 
Mangubhai, 2003) et de North Astrolabe (Obura et Mangubhai, 2003).  

Tendances et état de la population : Aucune information concernant les tendances ou l’état 
de la population aux Fidji n’était disponible. Toutefois, l’état de la population de cette espèce 
ne suscitait en principe pas d’inquiétude, et elle n’était collectée que sur moins de 2 p. cent 
de la zone récifale (J. Comley, comm. pers. à l’UNEP-WCMC, 2013).  

Menaces : C. jardinei était collectée pour le commerce international en République des Fidji 
(Lovell, 2003 ; Prasad, 2010), mais une étude réalisée au nom du gouvernement et visant 
l’établissement d’ACNP pour les exportations de corail depuis les Fidji (Nand, 2008) ne 
tenait pas compte de cette espèce. La collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie 
était considérée comme une préoccupation potentielle (Chin et al., 2011) et poser un risque 
potentiel (Center for Ocean Solutions, 2009). Teh et al. (2007) avaient affirmé que le 
commerce des ressources récifales coralliennes fidjiennes, et notamment des coraux, 
exacerbait probablement la surexploitation des écosystèmes récifaux, déjà stressés ; 
toutefois, aucune inquiétude spécifique à une espèce concrète n’était mentionnée.  

Les menaces locales des récifs coralliens fidjiens incluent la pêche, la sédimentation, la pollution 
provenant de sources d’origine terrestre, l’aménagement du littoral et l’accroissement de la population 
humaine ; ces menaces étaient en augmentation aux alentours des zones peuplées (Nair, 2003 ; Chin 
et al., 2011). Les deux tiers des récifs fidjiens étaient menacés par les activités locales : 34 p. cent des 
récifs étaient moyennement menacés, 21 p. cent fortement menacés, et 10 p. cent très fortement 
menacés ; les sites récifaux des alentours de Viti Levu seraient les plus menacés (Chin et al., 2011). Sur 
tous les sites récifaux de Viti Levu, la surpêche et les dégâts provoqués par les sédiments étaient 
considérés comme une menace majeure (Sykes et Morris, 2009) ; Raymakers (2003) avait signalé que 
pratiquement toute la collecte de coraux vivants avait lieu à l’île de Viti Levu, à cause de la proximité de 
l’aéroport international. Les zones des environs de Lautoka étaient affectées par des niveaux élevés de 
pollution, et les méthodes destructrices de pêche y constituaient une menace moyenne ; dans le sud, 
les menaces dépendaient de l’emplacement du récif (Sykes et Morris, 2009). Les récifs coralliens au 
large de Suva étaient jugés particulièrement dégradés (Vuki et al., 2000). Bien que les méthodes 
destructrices de pêche, telles que le poison ou la dynamite, soient interdites par la Loi, ces pratiques 
seraient monnaie courante dans toutes les Fidji, et constitueraient une menace possible pour les récifs 
coralliens (Nair, 2003). Le blanchissement était lui aussi considéré comme une menace (Obura et 
Mangubhai, 2003). L’impact relatif et les effets cumulés de ces menaces sur C. jardinei étaient 
indéterminés. 

Commerce : Les Fidji avaient transmis tous leurs rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2003, 2011 et 2012, et avaient publié un quota d'exportation “zéro” pour les C. jardinei 
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sauvages vivants ou morts (morceaux) tous les ans sur la période 2003-2005 ; aucun quota 
d’exportation n’avait été publié depuis. D’après les informations de la base de données sur 
le commerce CITES, les Fidji n’avaient notifié aucune exportation directe de C. jardinei sur la 
période 2002-2012. D’après les données des pays importateurs, le quota “zéro” de 2003 
semblait avoir été dépassé, l’importation de 100 coraux sauvages vivants et de 50 coraux 
sauvages bruts ayant été notifiée, respectivement, par Singapour et le Japon. Bien que les 
Fidji n’aient pas soumis de rapport annuel pour 2003, le format des numéros de permis 
d’exportation communiqués par les pays importateurs suggérait que les permis avaient été 
délivrés par les Fidji en 2003, bien qu'il soit aussi possible qu’aucun commerce n’ait 
réellement eu lieu. Le seul autre commerce direct de C. jardinei signalé au cours de la période 
2002-2011 était l’importation, en 2002, de 250 coraux sauvages bruts par le Japon et de 
50 coraux sauvages vivants, dont 40 par la France et 10 par l’Allemagne ; la totalité des 
échanges visaient des fins commerciales. Aucun commerce indirect de C. jardinei originaire 
des Fidji n’avait été signalé sur 2002-2012. 

L’exportation directe de petites quantités de coraux sauvages vivants, renseignées au niveau 
du genre (Catalaphyllia spp.), avait été signalée entre 2002 et 2007 : au total 81 coraux d’après 
les pays importateurs, et 17 coraux seulement selon les données des Fidji. Un commerce 
indirect renseigné au niveau du genre avait été signalé en 2002 et 2003 ; il portait sur de 
petites quantités de coraux sauvages vivants. Le genre ne comportant qu’une seule espèce, 
on peut en déduire que ledit commerce avait porté sur C. jardinei. 

Gestion : Le commerce est réglementé à travers un certain nombre de politiques et de directives 
encadrées par la loi sur la Pêche, dont une limitation à deux quant au nombre de firmes autorisées à 
collecter des coraux vivants (Lovell et Whippy-Morris, 2008). Quatre firmes se consacraient à la collecte 
de “roches vivantes” (Kinch et al., 2011), et les exploitants étaient tenus de développer des “plans de 
gestion de la collecte dans la zone” et de faire viser ceux-ci par le Marine Aquarium Council (MAC) des 
Fidji (Lovell, 2009). Des évaluations antérieures indiquaient que la capacité du gouvernement à réaliser 
le suivi de la collecte et du commerce de corail était jugée limitée faute de capacités et de ressources 
financières adéquates (Nair, 2003). La nécessité d’une mise à jour de la base législative régissant le 
commerce des coraux et d’autres produits de la mer avait été soulignée (Manoa, 2008). 

Les principaux sites fidjiens de collecte de corail sont au large des côtes de Viti Levu : au large de 
Lautoka, au nord (Walt Smith International, WSI), et au large de Deuba, dans le lagon de Beqa, au sud 
(Aquarium Fish Fiji, AFF) (Lovell et McLardy, 2008 ; Nand, 2008).  

Une étude ayant révélé une plus grande abondance de corail sur des sites de collecte AFF et WSI 
choisis au hasard (représentant, respectivement, plus de 60 et plus de 80 p. cent des sites de la zone 
de collecte) par comparaison avec des sites de non-collecte également choisis au hasard, Nand (2008) 
avait signalé que l’industrie aquariophile n’avait qu’un impact minimal sur les stocks coralliens des Fidji. 
Cet auteur recommandait néanmoins un suivi à plus long terme et une amélioration des méthodes 
d’enquête (Nand, 2008).  

Les quotas avaient été révisés en 2009 par le Département de la pêche fidjien et par l’Institut des 
ressources marines de l’Université du Pacifique Sud, après avoir procédé à des évaluations du corail 
sur des sites WSI et AFF en utilisant des méthodes d’enquête approuvées par l’AS des Fidji (Kinch et 
al., 2011). Les densités relevée, calculées par comptage des coraux le long de transects en bande (par 
catégories de genre ou d’espèce), avaient été extrapolées en vue d’élargir la zone de collecte à l’habitat 
du plateau récifal, et comparées au pourcentage de coraux collecté par AFF en 2007 (Kinch et al., 
2011). Il en était conclus que les niveaux de collecte de corail vivant étaient durables (moins de 
0,0085 p. cent de l’estimation totale des colonies étaient exportées) (Kinch et al., 2011). La proportion 
“durable” du niveau de collecte des espèces de corail depuis les zones de collecte oscille entre zéro et 
trois p. cent, selon les caractéristiques de l’espèce en question, son abondance, et la taille du site 
(Parry-Jones, 2004). 

La gestion des récifs aux Fidji est surtout menée par les communautés traditionnelles, qui 
ont établi leurs propres Aires marines protégées (AMP), ou à travers les 205 Aires marines 
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fidjiennes gérées au niveau local (FLLMA, d’après leur sigle en anglais) ; la mise en défense 
totale de la part du gouvernement serait assez lente (Sykes et Morris, 2009). La protection au 
sein des FFLMA prévoit des interdictions totales de prélèvement et des collectes sur une 
durée limitée ou restreintes à une seule espèce (Sykes et Morris, 2009). Si 32 p. cent de la 
zone récifale fidjienne se trouve au sein d’AMP, la gestion ne serait efficace que pour 
0,3 p. cent des récifs, partiellement efficace pour 21 p. cent, pas efficace pour 0,2 p. cent, et 
d’une efficacité inconnue pour 11 p. cent (Chin et al., 2011).  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Une partie du commerce était renseignée au niveau du genre, bien que ce genre ne contienne qu’une 
seule espèce ; Catalaphyllia ne fait pas partie des genres pour lesquels l’identification au niveau du 
genre soit acceptable (Notification CITES nº2012/047). 

Les Fidji n’avaient pas transmis leur rapport annuel à trois occasions (2003, 2011 et 2012). 
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Euphyllia cristata Chevalier, 1972 : République des Fidji, Îles Salomon, Vanuatu, Viêt Nam 

Caryophylliidae  

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Euphyllia cristata 
(tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, conformément 
aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, Compte-rendu 
résumé). E. cristata avait été identifiée comme ayant atteint un seuil élevé de volume 
commercial pour une espèce mondialement menacée ou quasi-menacée en 2008 et en 
2009 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été 
reçues de la part de l’Australie, de la Chine, de l’Indonésie, du Japon et des États-Unis 
d’Amérique (ci-après, “les États-Unis”) (AC26 Doc. 12.3). La République des Fidji ("les 
Fidji"), la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, les Îles Salomon, le Vanuatu et le Viêt 
Nam avaient été conservés pour le processus (AC26, Compte-rendu résumé). 
Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Philippines, 
vu l’absence de trafic commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du 
processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté.  

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Euphyllia cristata. 
  Aperçu général 

  Cette espèce, largement répandue mais rare, est classée Vulnérable sur 
la Liste rouge de l’UICN. Un déclin de la population avait été signalé 
dans certaines zones. 

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Fidji Moins 
préoccupante 

Faibles niveaux de commerce, sauf en 2002 et 2003, où des quantités 
considérables avaient été échangées au niveau du genre. Le commerce 
était resté en-deça des quotas la plupart des années. L’espèce semble 
assez commune globalement, mais elle est localement rare et affiche 
une répartition irrégulière. Vu les faibles niveaux de commerce sur 2004-
2011, elle est classée Moins préoccupante. 

Îles 
Salomon 

Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié, sauf en 2002 et 
2003, où des quantités considérables avaient été commercialisées au 
niveau du genre. L’état de la population est indéterminé. La collecte de 
coraux pour l’aquariophilie était jugée constituer un sujet d’inquiétude aux 
Salomon. Toutefois, vu l’absence virtuelle de commerce, l’espèce est 
classée Moins préoccupante. 

Vanuatu Moins 
préoccupante 

Très faibles niveaux de commerce sur 2002-2011. L’état de la population 
est indéterminé, mais la couverture corallienne est globalement bonne. 
Vu les très faibles niveaux de commerce, l’espèce est classée Moins 
préoccupante. 

Viêt Nam Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international sur 2002-2012. Cette 
espèce est largement répandue mais l’état de la population est 
indéterminé. La collecte et le commerce de coraux sauvages sont 
interdits depuis 2003. Vu l’absence virtuelle de commerce international, 
l’espèce est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Biologie : E. cristata est une espèce de zooxanthelle [elle vit en symbiose avec des microalgues] 
(Veron, 2000) ahermatypique [ce n’est pas le principal contributeur à la matrice récifale] (Atkinson et al., 
2008) qui habite toutes les zones récifales à des profondeurs de 1 à 35 m (Turak et al., 2008). Veron 
(2000) avait fait remarquer qu’elle était rencontrée dans les environnements récifaux peu profonds.  
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Cette espèce vit souvent sous forme de petites colonies constituées de polypes individuels (Turak et al., 
2008). E. cristata est une espèce gonochorique [les spécimens de chaque sexe sont différents] 
(Wabnitz et al., 2003), et son âge de maturité sexuelle estimé est de trois à huit ans (Turak et al., 2008) 
comme la plupart des coraux formant des récifs (Wallace, 1999). La longueur moyenne de génération 
serait d’environ dix ans (Turak et al., 2008). Green et Shirley (1999) avaient observé que les Euphyllia 
spp. étaient les espèces dont la croissance était la plus rapide parmi les principaux coraux 
scléractiniaires du commerce international, son taux minimal annuel de croissance superficielle étant de 
96,5 cm2. 

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition d’E. cristata (Figure 17) 
englobe l’Indopacifique occidental, y compris l’Afrique orientale, la mer d’Adaman, 
l’Indopacifique central, l’Australie, l’Asie du sud-est, le sud du Japon et la mer de Chine 
orientale, ainsi que le Pacifique océanique occidental (Turak et al., 2008). L’espèce était aussi 
connue aux Samoa américaines (Fenner comm. pers. in : Turak et al., 2008).  

 

Figure 17. Répartition globale d’Euphyllia cristata. Clé : 0 : non enregistrée, 1 : enregistrement 
confirmé, 2 : enregistrement probable ou prévu. (Source : Veron et al., 2013). 

Cette espèce était décrite comme largement répandue, mais rare dans toute son aire de répartition 
(Turak et al., 2008), et peu commune mais voyante (Veron, 2000). Bien que les tendances spécifiques 
de la population soient inconnues, des diminutions avaient été inférées du déclin de la qualité de 
l’habitat (Wilkinson, 2004). L’UICN avait classé cette espèce comme “Vulnérable” en se fondant sur les 
estimations de dégradation de l’habitat, l’effondrement inféré de la population, de 36 p. cent sur trois 
générations (trente ans), et sur sa susceptibilité à la menace, ce qui augmente d’autant la probabilité 
que cette espèce se retrouve absente, en une seule génération à l’avenir, de récifs parvenus à un stade 
critique (Turak et al., 2008). Une réévaluation d’ici dix ans était jugée nécessaire compte tenu des 
prévisions de menaces imputables au changement climatique et à l’acidification des océans (Turak et 
al., 2008).  

Il est “plus probable que douteux” qu’E. cristata se trouve actuellement en-dessous du seuil de risque 
critique ; ce qui veut dire que son extinction sera probable vers 2100, malgré une part d’incertitude 
reconnue dans l’évaluation (Brainard et al., 2011). 

La publication de plus ample information concernant l’état de conservation des coraux était 
imminente ; veuillez consulter le site http://www.coralsoftheworld.com/.  

Menaces : E. cristata était considérée fortement collectée pour l’aquariophilie (Turak et al., 
2008). Green et Shirley (1999) avaient fait remarquer que les coraux du genre Euphyllia 
étaient fréquemment colorés et présentaient des polypes de grande taille, ce qui les rendait 
attrayants pour le commerce aquariophile de spécimens vivants. D’après Bruckner (2000), 
les Euphyllia spp. font partie des coraux les plus abondants dans le commerce, en partie 
parce qu’il faut continuellement les remplacer, leur survie en captivité s’avérant précaire ; 
souvent aussi, ces espèces sont endommagées pendant la collecte, et elles sont susceptibles 
aux maladies et difficiles à acclimater aux conditions artificielles.  
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Les menaces non-extractives des espèces de corail incluent, d'une manière générale, le 
changement climatique, qui entraîne une augmentation des températures marines et un 
blanchissement des coraux (une expulsion des algues symbiotiques induite par le stress), les 
maladies du corail, ainsi qu’une aggravation des phénomènes ENSO (El Niño Southern 
Oscillation), des tempêtes et de l’acidification des océans (Turak et al., 2008). E. cristata serait 
particulièrement susceptible aux maladies du corail et au blanchissement (Wilkinson, 2004). 
Cependant, d’après Rachello-Dolmen et Cleary (2007), les Euphyllia spp. sont des espèces 
“tolérantes au stress” capables de vivre dans des zones à forte sédimentation ou 
eutrophisées, et Roelofs et Silcock (2008) considéraient que ce genre affichait une faible 
susceptibilité au blanchissement corallien. 

Parmi les autres évènements susceptibles de menacer les communautés des récifs coralliens 
figurent la pollution, les espèces invasives altérant les dynamiques des espèces indigènes, 
ainsi que les activités de développement humain ; toutefois, la gravité de ces menaces 
combinées vis-à-vis de la population globale d’E. cristata était inconnue (Turak et al., 2008). 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : E. cristata figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 01/08/1985. La Notification CITES nº2013/035 fournit une liste des genres 
de coraux durs pour lesquels l’identification au niveau du genre est acceptable aux fins de la 
mise en œuvre des documents Resolution Conf. 11.17 (Rev. CdP 16) et Resolution Conf. 12.3 
(Rev. CdP 16). Cette liste inclut le genre Euphyllia (uniquement applicable aux coraux morts). 
La Notification spécifie que ces taxons devraient néanmoins faire l’objet d’une identification 
au niveau de l’espèce, lorsque cela est possible. Par conséquent, les échanges ci-dessous 
incluent un résumé du commerce renseigné au niveau du genre.  

L’Union européenne a suspendu le commerce de sauvages Euphyllia spp. depuis l’Indonésie 
en 2000 ; cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, 
du 17 juin 2013, restait en vigueur au moment où nous rédigeons ces lignes (septembre 
2013). 

 

C. Étude pays par pays 

FIDJI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’E. cristata en République des 
Fidji avait été confirmée par Veron (2000). Cette espèce avait été signalée dans les îles 
Mamanuca, à l’ouest des Fidji (Nuku, Sunflower, Honeymoon, Wadigi) et à Volivoli (Mani), 
au nord de Viti Levu, la principale île des Fidji (Fenner, 2006a, 2006b). Sa présence avait 
aussi été constatée dans les récifs de Great Astrolabe (100 km au sud de Viti Levu) (Koven et 
Paulay, 1997), mais d’après Obura et Mangubhai (2003) elle semblait absente des récifs de 
Great Astrolabe et de North Astrolabe.  

Tendances et état de la population : Aucune estimation de la population n’était disponible concernant 
la population fidjienne d’E. cristata. Cette espèce était jugée assez commune dans le pays (J. Comley, 
comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013), mais “rare” sur chaque site étudié à la plage de Volivoli, au nord 
de Viti Levu (Fenner, 2006a, 2006b). D’après Nand (2008), les Euphyllia spp. affichaient une distribution 
fragmentée sur les sites de collecte de l’Aquarium Fish Fiji (AFF) étudiés, dans le sud (couvrant Beqa, 
Yanunca, Navua, Pacific Harbour et Serua), avec une couverture corallienne totale estimée de 112 405 
m2, en se fondant sur une extrapolation des zones étudiées. Sur les sites de collecte de Walt Smith 
International (WSI), depuis Lautoka jusqu’au groupe d’îles Yasawa, dans la partie occidentale des Fidji, 
la couverture corallienne totale des Euphyllia spp. était estimée à 699 905 m2 (Nand, 2008). Sur les 29 
taxons coralliens inscrits sur la liste CITES découverts au cours des enquêtes (pour la plupart 
seulement identifiés au niveau du genre), les Euphyllia spp. faisaient partie des moins communes dans 
les deux principales zones de collecte (WSI et AFF) fidjiennes (Nand, 2008). Toutefois, les zones de 
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collecte affichaient une plus grande diversité et une plus grande abondance de corail par comparaison 
avec d’autres zones (Nand, 2008). 

D’après Chin et al. (2011), les récifs fidjiens affichaient une couverture corallienne moyenne de 
45 p. cent (intervalle de 8 à 60 p. cent), laquelle était restée inchangée depuis un rapport antérieur sur le 
statut (Wilkinson, 2008). Les données de suivi depuis 1999 suggéraient que les récifs fidjiens affichaient 
de bonnes conditions, une forte résilience et un bon potentiel de récupération après des évènements de 
blanchissement des coraux (comme en 2000 et 2002), ainsi que face à la prolifération des acanthasters 
pourpres [Acanthaster planci] et aux cyclones (Lovell et Sykes, 2008 ; Sykes et Morris, 2009). La 
repousse rapide du corail dans de nombreuses zones après des perturbations indiquait que le statut du 
récif était stable, avec peu d’indices d’un stress à grande échelle ou prolongé, de dégâts, ni de perte de 
couverture corallienne sur les récifs étudiés (Chin et al., 2011).  

Menaces : La collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie était considérée comme une 
préoccupation potentielle (Chin et al., 2011) et poser un risque potentiel (Center for Ocean Solutions, 
2009). Teh et al. (2007) avaient affirmé que le commerce des ressources récifales coralliennes 
fidjiennes, et notamment des coraux, exacerbait probablement l’exploitation d’écosystèmes récifaux 
déjà stressés. Raymakers (2003) avait signalé que la collecte de coraux vivants se limitait 
principalement à l’île de Viti Levu à cause de la proximité de l’aéroport international. Aucune inquiétude 
spécifique à l’espèce n’avait été signalée. Toutefois, les effets du commerce sur cette espèce n’étaient 
considérés que “guère préoccupants” (J. Comley, comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013).  

Pour plus d’information concernant les menaces des coraux en République des Fidji, veuillez consulter 
la section “Menaces” de Catalaphyllia jardinei.  

Commerce : Les Fidji avaient transmis tous leurs rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2003, 2011 et 2012. Ce pays avait publié un quota d’exportation CITES concernant les 
E. cristata sauvages, vivants ou morts (morceaux) chaque année à partir de 2003, sauf en 2006 
(Tableau 1). D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, le 
commerce signalé à partir de 2002 était resté en-deçà du quota d’exportation tous les ans 
d’après les données fournies aussi bien par les pays importateurs que par l’exportateur, sauf 
en 2009, où le quota avait apparemment été dépassé de 46 morceaux d’après les données 
fournies par les pays importateurs.  

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Euphyllia cristata sauvages, vivants ou 
morts (morceaux) depuis les Fidji, et exportations directes globales, telles que notifiées par les 
pays importateurs et par l’exportateur, sur 2003-2013. (Aucun quota n’avait été publié en 2002 ni 
2006 ; les Fidji n’avaient transmis aucun rapport annuel pour 2003 ni 2011 ; les données sur le 
commerce pour 2012 et 2013 n’étaient pas encore disponibles.) 
   

Communiqué par 
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Quota (bruts et 
vivants)  

78 78 156 - 156 117 117 600 600 600 600 

coraux vivants 
  

Importateur 3 153 65 31 158 22   
Exportateur 21 49 36 2 6   

coraux bruts 
  

Importateur  5   
Exportateur   

Totaux partiels 
(coraux bruts et 
vivants) 

Importateur 3 153 65 31 163 22   

Exportateur 
 

21 49 36 2 6 
 

  

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Aucun autre commerce direct d’E. cristata depuis les Fidji n’avait été signalé sur 2002-2012. 
Tout le commerce du Tableau 1 visait des fins commerciales ; le principal pays importateur 
était les États-Unis. Le commerce indirect d’E. cristata originaires de République des Fidji sur 
2002-2012 était constitué de petites quantités de coraux sauvages bruts vivants exportées à 
des fins commerciales en 2006, 2010 et 2011. 

Le commerce direct d’Euphyllia depuis les Fidji renseigné au niveau du genre était 
principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins commerciales, dont 
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des quantités importantes au cours de la période 2002-2003, mais relativement faibles par la 
suite (Tableau 2). Le commerce indirect d’Euphyllia originaire des Fidji renseigné au niveau 
du genre était lui aussi surtout constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins 
commerciales ; aucun commerce indirect n’avait été signalé depuis 2005. 

Tableau 2. Exportations directes d’Euphyllia depuis les Fidji renseignées au niveau du genre, 2002-
2011. (Aucun commerce n’avait été signalé pour 2007-2008, 2010 ni 2012 ; les Fidji n’avaient 
transmis aucun rapport annuel pour 2003, 2011 ni 2012).  

Terme Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2009 2011 Total
vivants W T Importateur 2205 1590 4 11 4 3814

Exportateur 1663 20 1683
I T Importateur 5 25 30

Exportateur 
coraux bruts W E Importateur 

Exportateur 2 2
T Importateur 8 15 23

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Pour tout renseignement général concernant la gestion des coraux en République 
des Fidji, veuillez consulter la section “Gestion” de Catalaphyllia jardinei.  

D’après une étude du Département de la pêche portant sur un éventuel ACNP concernant 
les coraux en République des Fidji, une moyenne de 1 767,5 spécimens [en principe, des 
coraux vivants] d’Euphyllia spp. avait été collectée annuellement pour l’exportation, soit 
2,11 p. cent du stock sauvage, estimé à environ 83 900 coraux vivants sur les sites de collecte 
(Nand, 2008).  

La proportion “durable” du niveau de collecte des espèces de corail depuis les zones de 
collecte oscille entre zéro et trois p. cent, selon les caractéristiques de l’espèce en question, 
son abondance, et la taille du site (Parry-Jones, 2004).  

ÎLES SALOMON 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d'E. cristata aux Salomon avait 
été confirmée par Veron (2000) et Veron et Turak (2006). Sa présence avait été constatée dans 
59 sites sur les 113 étudiés dans les neuf plus grandes îles de la principale chaîne insulaire 
des Salomon (Turak, 2006).  

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant E. cristata aux Salomon. E. cristata n’était jugée abondante sur aucun des sites 
étudiés dans les neuf plus grandes îles en 2004 (Turak, 2006).  

Les données permettant d’évaluer le statut des récifs coralliens des Salomon étaient limitées, 
mais la forte couverture corallienne dans la province Occidentale et son état de santé général 
indiquaient que leur statut pourrait être stable et les coraux potentiellement très résilients 
(Chin et al., 2011). La surface de la zone récifale corallienne des Salomon était estimée à 
5 750 km2, et leur couverture corallienne moyenne à 30 p. cent (Wilkinson, 2008) ; les 
communautés des récifs coralliens étaient globalement dans de bonnes conditions (Turak, 
2006).  

Menaces : L’extraction de coraux vivants pour le commerce aquariophile international, en essor, 
constitue un sujet d’inquiétude, les collecteurs ayant observé des déclins de l’abondance de certains 
coraux (Albert et al., 2012) et les villageois ayant signalé des épuisements locaux des récifs par suite de 
l’extraction du corail à Nggela (Sulu et al., 2000). La collecte de corail semble se cantonner à certaines 
zones récifales et, à l’échelle nationale, l’impact sur les récifs était jugé limité et local (Albert et al., 
2012). Il est à craindre que la collecte de corail vivant pour la fabrication de chaux n’affecte 
négativement les communautés des récifs coralliens (Veron et Turak, 2006), bien que la collecte de 
corail pour la chaux soit surtout constituée d’Acropora spp. (Spalding et al., 2001 ; Albert et al., 2012).  
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D’après Burke et al. (2011), la surpêche, les méthodes destructrices de pêche et la pollution d’origine 
terrestre constituent les principales menaces des récifs coralliens aux Salomon, mais l’augmentation 
d’autres pressions liées à l’accroissement de la population humaine est à craindre. L’extraction 
forestière (Veron et Turak, 2006 ; Kere, 2008), les impacts naturels tels que le changement climatique 
(Albert et al., 2012) et les dégâts provoqués par les acanthasters pourpres [Acanthaster planci] (Green 
et al., 2006) constituent autant de menaces supplémentaires. 71 p. cent des récifs du pays seraient 
menacés par les activités locales, dont 42 p. cent moyennement menacés, 24 p. cent fortement 
menacés, et 6 p. cent très fortement menacés ; globalement, les risques encourus par les récifs étaient 
jugés “probablement en augmentation” (Chin et al., 2011).  

Commerce : Les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007, et avaient transmis 
leurs rapports annuels CITES de 2008 à 2010, mais n’avaient publié aucun quota 
d’exportation CITES concernant E. cristata. D’après les informations de la base de données 
sur le commerce CITES, les échanges directs d’E. cristata depuis les Salomon sur 2002-2012 
étaient constitués de coraux sauvages vivants importés à des fins commerciales par les États-
Unis (16 coraux, en 2006) et par le Japon (20 coraux, en 2007) ; le commerce avait été notifié 
par les seuls pays importateurs. Aucun commerce indirect d’E. cristata provenant des 
Salomon n’avait été signalé sur 2002-2012. 

Le commerce direct d’Euphyllia renseigné au niveau du genre depuis les Salomon sur 2002-
2012 était principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins 
commerciales ; les quantités signalées étaient importantes en 2002 et en 2003, mais 
relativement faibles par la suite (Tableau 3). Le commerce indirect d’Euphyllia renseigné au 
niveau du genre depuis les Salomon était lui aussi surtout constitué de coraux sauvages 
vivants exportés à des fins commerciales ; aucun commerce indirect n’avait été notifié 
depuis 2005. 

Tableau 3. Exportations directes d’Euphyllia renseignées au niveau du genre depuis les Îles 
Salomon, 2002-2011. La totalité des échanges visaient des fins commerciales. (Aucun commerce 
n’avait été signalé pour 2007 ou 2012 ; les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007 et 
avaient soumis leurs rapports annuels de 2008 à 2010).  

Terme Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2008 2009 2010 2011 Total
vivants W Importateur 4361 8526 2 75 351 10 13325

Exportateur 245 260 505
C Importateur 16 16

Exportateur 
I Importateur 2 22 5 29

Exportateur 
coraux bruts W Importateur 350 20 370

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : E. cristata ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la législation des 
Salomon. La loi de Protection et de gestion de la vie sauvage, de 1998, portait la mise en œuvre des 
réglementations CITES, mais cela ne semble limiter ni le commerce, ni l’exportation de coraux (Îles 
Salomon, 1998b) ; toutefois, la loi sur la Pêche, également de 1998, interdit toute exportation de coraux 
vivants sans licence (Îles Salomon, 1998a). Albert et al. (2012) avaient signalé que l’exportation de 
coraux depuis les Salomon était réglementée par un système de quotas, mais ces auteurs 
considéraient que trop peu d’informations avaient été recueillies concernant la durabilité de la collecte 
du corail pour le commerce aquariophile et le marché des curiosités. Seul un opérateur (Aquarium Arts 
Solomon) était titulaire d’une licence pour exporter des coraux vivants, et deux autres étaient titulaires 
de licences pour l’exportation de curiosités (Trinidad et al., 2012). 

La plupart des coraux vivants destinés à l’aquariophilie étaient extraits des îles de Nggela et de Florida 
(Province Centrale), et de plus faibles quantités de Marau Sound et des alentours de la capitale, 
Honiara (Sulu et al., 2000 ; Kinch, 2004 ; Lal et Kinch, 2005), mais l’impact des collectes était limité à 
des zones localisées (Albert et al., 2012). 
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Un réseau, le Solomon Coral Reef Monitoring Network, assure le suivi d’un certain nombre de sites 
récifaux du pays (Chin et al., 2011), lesquels n’incluent apparemment pas la zone de Nggela. Albert et 
al. (2012) avaient identifié la nécessité d’élaborer des évaluations préliminaires exhaustives concernant 
les coraux des sites les plus collectés, et de les concentrer sur les espèces de corail ciblées par le 
commerce, dans le cadre d’un futur Plan national de gestion du corail ; ils faisaient remarquer le 
manque d’information concernant le statut des récifs coralliens dans les zones d’extraction. 

La compréhension des réglementations halieutiques nationales et celle des aspects liés à la gestion des 
ressources étaient jugée assez limitées au niveau local, l’étendue considérable du littoral entraînant des 
difficultés à mettre en œuvre les réglementations en la matière (Pacific Horizon Consultancy Group, 
2008 ; Wilkinson, 2008). Bien que l’usage de dynamite pour la pêche soit interdit au titre de la loi sur la 
Pêche (1998), cette pratique serait encore utilisée localement (Albert et al., 2012). 

Le mode de gestion coutumière à travers la titularité et la propriété (Spalding et al., 2001 ; Green et al., 
2006) était jugé très important pour la gestion des récifs coralliens (Sulu et al., 2000), les propriétaires 
de récifs pouvant déclarer la protection de zones à court terme, voire la clôture/ouverture de zones 
(Ramhoia, 2005). Des AMP gérées par les communautés avaient été créées à Marau Sound, Ngella, 
Marovo Lagoon, Tetepare, Roviana Lagoon et Gizo, et l’incorporation de ces AMP au sein d’un réseau 
plus vaste d’Aires marines légalement protégées avait été suggérée par Green et al. (2006). Govan 
(2009) avait signalé l’existence aux Salomon de 115 zones de non-capture au sein de 22 AMP, 113 
Aires marines gérées au niveau local (LMMA), et 109 zones incluant une composante marine protégée 
par la communauté. Si les initiatives de gestion communautaire telles que les LMMA étaient jugées 
prometteuses, l’efficacité globale de la gestion était inconnue, et de plus amples études de ces 
systèmes avaient été recommandées (Chin et al., 2011).  

Un Plan d’action national avait été développé dans le cadre de l’Initiative du Triangle du Corail ; axé sur 
la gestion communautaire, ce Plan vise un usage durable des ressources marines et la conservation de 
la biodiversité (MECM/MFMR, 2010). Les actions nationales prioritaires comprenaient : le 
développement de la législation concernant les Aires protégées, la création et la gestion efficace d’AMP, 
le développement de meilleures pratiques et d’orientations pour la gestion communautaire des 
pêcheries, la mise en œuvre d’enquêtes concernant les espèces prioritaires, et la collecte d’informations 
sur les espèces menacées figurant sur la liste nationale (MECM/MFMR, 2010). D’après Burke et al. 
(2011), 6 p. cent des récifs des Salomon étaient protégés. 

Albert et al. (2012) avaient signalé que l’élevage du corail en farming pour l’aquariophilie était établi 
dans le pays. 

VANUATU 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d'E. cristata au Vanuatu avait 
été confirmée par Veron (2000). L’espèce était collectée au sud de l’île d’Aneityum, dans le 
sud du Vanuatu (Veron, 1990).  

Tendances et état de la population : Cette espèce était considérée rare au Vanuatu (Veron, 
2000). Aucune autre information concernant les tendances ou le statut de la population 
n’était disponible. 

Chin et al. (2011) avaient signalé que la couverture corallienne des récifs du Vanuatu était 
généralement bonne, mais qu’aucune donnée de suivi à long terme n’était disponible, ce qui 
empêchait de déterminer la résilience, les tendances à long terme ou le statut global des 
récifs coralliens ; toutefois, une récupération locale à la suite d’évènements destructeurs 
avait été observée. Des signes de déclin des habitats de récifs coralliens du Vanuatu avaient 
néanmoins été signalés par Naviti et Aston (2000).  

Menaces : La surexploitation était considérée comme une menace majeure pour les récifs coralliens du 
Vanuatu (Raubani, 2009 ; Whippy-Morris, 2009). La collecte du corail dans ce pays semblait n’avoir eu 
que des impacts négatifs très limités (Center for Ocean Solutions, 2009 ; Raubani, 2009), et le niveau 
d’exploitation n’était pas considéré comme une menace (Amos, 2007). Cependant, le manque de suivi 
et de gestion stricte pourrait représenter une menace pour les coraux, et il était recommandé de 



Euphyllia cristata 
 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 245 

protéger la ressource au plus tôt (Amos, 2007). L’extraction de corail constituait un sujet d’inquiétude, et 
la collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie un sujet d’inquiétude potentielle (Chin et al., 
2011).  

Parmi les autres menaces figurent les dégâts provoqués aux récifs coralliens par les méthodes 
destructrices de pêche (Amos, 2007), bien que ces pratiques soient considérées peu communes 
(Pakoa, 2007 ; Raubani, 2009). Outre le changement climatique, la sédimentation et l’eutrophisation à 
proximité des centres urbains constituaient également des sujets d’inquiétude prioritaires (Naviti et 
Aston, 2000). Quatre-vingt-douze p. cent des récifs du pays étaient jugés menacés par les activités 
locales : 37 p. cent moyennement menacés, 41 p. cent fortement menacés, et 14 p. cent très fortement 
menacés ; les risques globaux des récifs étaient jugés “probablement en augmentation” (Chin et al., 
2011). 

Commerce : Le Vanuatu avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant E. cristata. D’après les informations de 
la base de données sur le commerce CITES, un commerce direct d’E. cristata depuis le 
Vanuatu n’avait été signalé que de 2007 à 2009 ; il était constitué de coraux sauvages et 
produits en captivité, exportés à des fins commerciales (Tableau 4). Le principal pays 
importateur était les États-Unis. Aucun commerce indirect d’E. cristata provenant du 
Vanuatu n’avait été signalé sur 2002-2012. 

Tableau 4. Exportations directes d’Euphyllia cristata depuis le Vanuatu, 2007-2009. La totalité des 
échanges visaient des fins commerciales. (Le rapport annuel du Vanuatu pour 2012 n’avait toujours 
pas été reçu ; aucun commerce n’avait été notifié sur la période 2002-2006 ni sur 2010-2012).  

Terme Source Communiqué par 2007 2008 2009 Total
vivants W Importateur 3 31 6 40

Exportateur 6 6
C Importateur 

Exportateur 21 77 98
F Importateur 7 7

Exportateur 
coraux bruts F Importateur 

Exportateur 12 12
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Le commerce direct d’Euphyllia renseigné au niveau du genre depuis le Vanuatu sur 2002-
2012 était principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins 
commerciales, en 2003 ; de faibles quantités de coraux bruts vivants produits en captivité, et 
de spécimens sauvages à visée scientifique avaient aussi été signalées (Tableau 5). Aucun 
commerce indirect d'Euphyllia renseigné au niveau du genre provenant du Vanuatu n’avait 
été signalé sur 2002-2012. 

Tableau 5. Exportations directes d'Euphyllia renseignées au niveau du genre depuis le Vanuatu, 
2003-2010. (Le rapport annuel du Vanuatu pour 2012 n’avait toujours pas été reçu ; aucun commerce 
n’avait été notifié en 2002, ni sur 2004-2005, ni sur 2011-2012).  

Terme Source Finalité Communiqué par 2003 2006 2007 2008 2009 2010 Total
vivants W T Importateur 44 44

Exportateur 240 240
F T Importateur 2 2

Exportateur 
I T Importateur 1 1

Exportateur 
coraux bruts F T Importateur 

Exportateur 20 20
spécimens W S Importateur 1 1

Exportateur 1 1
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Les coraux seraient collectés, dans une certaine mesure, pour la clientèle touristique locale 
du pays (Amos, 2007).  
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Gestion : Le Département de la pêche est responsable de la gestion et du contrôle des ressources 
halieutiques au Vanuatu (Gouvernement du Vanuatu, 2010). La loi sur la Pêche nº 55 (de 2005) interdit 
la collecte de coraux à l’intérieur de réserves marines et l’utilisation d’explosifs ou de poison pour la 
pêche (Vanuatu, 2005).  

Le Plan national de gestion du commerce marin aquariophile de 2009, du Département de la 
pêche, interdit la collecte de coraux sauvages dans tout parc ou sanctuaire marin, toute AMP 
gérée par la communauté, ainsi que sur les sites touristiques de plongée sous-marine ; il 
interdit également l’exportation de coraux sauvages vivants, à l’exception des spécimens de 
source “F“, lesquels doivent afficher nettement une croissance autour de leur base, et 
provenir de sources connues (Département de la Pêche du Vanuatu, 2009). D’après Kinch et 
al. (2011), le Département de la Pêche avait décrété l’interdiction de collecte et d’exportation 
de coraux sauvages dès le début des années 1990. La collecte de coraux et celle de rochers 
font l’objet de permis, et seule la collecte manuelle en apnée est autorisée ; les dispositifs de 
respiration sous-marins font également l’objet de permis (Gouvernement du Vanuatu, 2010).  

D’après Amos (2007), le Département de la Pêche avait lancé en 1998 un Programme de suivi des 
récifs coralliens. Un suivi de routine des pêcheries côtières commerciales d’espèces d’aquarium devait 
être entrepris en consonance avec le Plan national de gestion du commerce marin aquariophile 
(Département de la Pêche du Vanuatu, 2009). Le suivi des récifs coralliens était jugé sporadique et 
confronté à un certain nombre de défis (Chin et al., 2011), dont un manque de financement et de 
moyens (Whippy-Morris, 2009).  

En 2009, les AMP gérées au local couvraient 58 km2, et 89 km2 d’aires marines jouissaient d’un statut 
de non-collecte (Govan, 2009). Au moins 80 villages étaient supposés gérer des AMP (Chin et al., 
2011) ; l’efficacité des AMP dans le pays était jugée variable (Raubani, 2008, 2009).  

VIET NAM 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence d’E. cristata au Viêt Nam avait 
été confirmée par Veron (2000). Tuan et al. (2005) l’avaient observée à Hòn Một, dans l’AMP 
de la baie de Nha Trang, province de Khánh Hòa (centre-sud du Viêt Nam), et Latypov 
(2011) au large des îles Côn Đảo, dans le sud-est du Viêt Nam. L’OG CITES vietnamien la 
considérait largement répandue du nord au sud du Viêt Nam, y compris dans les îles de 
Bach Long Vi, Cồn Cỏ, Hon Mun, Côn Đảo et Phú Quốc (OG CITES du Viêt Nam, in litt. au 
UNEP-WCMC, 2013).  

Si la présence de plusieurs espèces d’Euphyllia spp. au large de l’île de Hon Nai, dans la baie 
de Cam Ranh (sud du Viêt Nam) avait été constatée, E. cristata n’en faisait pas partie 
(Latypov et Selin, 2012). Des Euphyllia spp. avaient été observées sur les récifs-barrières de 
Jiang Bo (Latypov et Selin, 2008), ainsi qu’au sommet des pentes récifales, au cours 
d’enquêtes dans les îles de Thô Châu, Côn Đảo et Thu, dans le sud-est du pays (Latypov et 
Selin, 2011).  

Tendances et état de la population : E. cristata était jugée rare dans l’AMP de la baie de Nha 
Trang (Tuan et al., 2005), mais le genre était considéré assez commun sur les récifs de Jiang 
Bo (Latypov et Selin, 2008). Aucune autre d’information concernant les tendances ou le 
statut de la population n’était disponible. 

Les conditions des récifs vietnamiens étaient considérées “bonnes” pour 70 p. cent d’entre eux, mais 
“mauvaises” pour 20 p. cent, et 1 p. cent seulement étaient jugées “saines” (Wilkinson, 2008). Les 
connaissances quant à l’étendue, aux conditions et à la composition des récifs coralliens vietnamiens 
étaient cependant considérées très limitées (Tran et al., 2012). Des enquêtes locales avaient indiqué 
que les communautés coralliennes des îles de Thô Chu, Côn Đảo et Thu, dans le golfe du Siam et le 
sud du Viêt Nam, étaient dans de bonnes conditions ; des couvertures coralliennes locales d’entre 10 et 
90 p. cent avaient été enregistrées en 2010 (Latypov et Selin, 2011). Si la couverture corallienne 
semblait stable dans certaines zones, comme par exemple dans l’AMP de Côn Đảo, elle semblait avoir 
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décliné de 40 p. cent à l’île de Bach Long Vi, et l’on considérait qu’elle avait globalement décliné dans 
l’ensemble du pays (OG CITES du Viêt Nam, in litt. au UNEP-WCMC, 2013).  

Menaces : La surcollecte, la perte d’habitat, la pollution et les désastres naturels ont été 
identifiés comme les principales menaces des récifs coralliens (OG CITES du Viêt Nam, in 
litt. au UNEP-WCMC, 2013), auxquelles il faut ajouter l’impact des pratiques halieutiques 
destructrices (Tuan et al., 2006).  

Commerce : Le Viêt Nam avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais 
n’avait publié aucun quota d’exportation CITES concernant E. cristata. D’après les 
informations de la base de données sur le commerce CITES, aucun commerce direct 
d’E. cristata depuis le Viêt Nam n’avait été signalé sur 2002-2012. Le commerce indirect 
d’E. cristata provenant du Viêt Nam sur 2002-2012 était constitué de deux coraux sauvages 
vivants réexportés via les États-Unis au Royaume Uni, à des fins commerciales, en 2007 ; il 
n’avait été notifié que par le seul pays importateur.  

Le commerce d’Euphyllia provenant du Viêt Nam renseigné au niveau du genre sur 2002-
2012 était constitué de coraux saisis/confisqués importés directement depuis le Viêt Nam 
par les États-Unis en 2006 (cinq coraux vivants), en 2008 (43 coraux vivants et 32 coraux 
bruts) et en 2011 (deux coraux vivants), et d’un spécimen de corail sauvage brut qui avait été 
réexporté via les États-Unis à des fins commerciales, en 2003. 

Gestion : Plusieurs activités de suivi au niveau local de l’écosystème corallien avaient été entreprises 
au Viêt Nam (Tun, 2006) ; cependant, le manque de suivi et de gestion de cette espèce au niveau 
national avait été fait remarquer (OG CITES du Viêt Nam, in litt. au UNEP-WCMC, 2013).  

L’OG CITES vietnamien a confirmé que toute collecte et tout commerce de coraux rocheux 
sauvages était interdits depuis 2003, conformément à la loi sur la Pêche de 2003 ; tout 
commerce doit respecter les réglementations CITES et vietnamiennes (OG CITES du Viêt 
Nam, in litt. au UNEP-WCMC, 2013).  

Les mesures de protection semblaient avoir amélioré le statut des récifs des îles de Hon 
Mun, Bach Long Vi et Côn Đảo, ainsi qu’au récif de Noi (Latypov et Selin, 2012). En 2010, le 
gouvernement vietnamien avait donné son accord à la création de seize AMP (Décision 
nº 742/QD-TTg), dont huit avaient effectivement été mises en place en 2013 ; le nombre 
d’AMP devait être porté à vingt vers 2020 (Directorat de la Pêche, 2013).  

 

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Une partie du commerce portant sur des spécimens vivants d’Euphyllia avait été renseignée au niveau 
du genre, en contradiction avec la Notification CITES nº2013/035, et d’autres Notifications antérieures 
dans ce sens.  

Les Fidji n’avaient pas transmis leur rapport annuel à trois reprises (2003, 2011 et 2012). 
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Plerogyra simplex Rehberg, 1892 : République des Fidji, Îles Salomon 

Caryophylliidae.  

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Plerogyra simplex 
(tous les États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, conformément 
aux considérations exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, Compte-rendu 
résumé). P. simplex avait été identifiée en tant qu’espèce réunissant le critère d’une forte 
augmentation du commerce en 2008, par comparaison avec la moyenne des cinq dernières 
années, et ayant atteint un seuil élevé de volume commercial pour une espèce 
mondialement menacée ou quasi-menacée en 2009 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 
26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues depuis l’Indonésie, le Japon, la 
Malaisie et les États-Unis d’Amérique (ci-après, “les États-Unis”) (AC26 Doc. 12.3). Les Îles 
Cook, la République des Fidji (“les Fidji”), les Kiribati, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
Philippines, les Îles Salomon (“les Salomon”), le Vanuatu et le Viêt Nam avaient été retenus 
pour cette étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, 
les Îles Cook, les Kiribati, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, le Vanuatu et le 
Viêt Nam, vu l’absence de trafic commercial au long des dix dernières années, ont été 
éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Plerogyra simplex. 
  Aperçu général

  Bien que largement répandue, cette espèce est classée Quasi menacée 
sur la Liste rouge de l’UICN au vu de la perte d’habitat et du déclin de la 
population. 

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Fidji Peut-être 
préoccupante 

Niveaux modérés de commerce international de coraux sauvages sur 
2002-2012. Trois dépassements de quota possibles avaient été notifiés 
en 2008, 2009 et 2010. Les bases de l’établissement d’ACNP sont 
indéterminées. L’espèce étant rare et répartie de façon irrégulière, elle 
est classée Peut-être préoccupante. 

Îles 
Salomon 

Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international, et très faibles niveaux de 
commerce au niveau du genre sur 2002-2012. L’état de la population est 
inconnu, mais les récifs coralliens sont globalement dans de bonnes 
conditions. La collecte des coraux pour l’aquariophilie était jugée 
constituer un sujet d’inquiétude aux Salomon, mais vu l’absence virtuelle 
de commerce, l’espèce est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Biologie : P. simplex est une espèce de zooxanthelle [elle vit en symbiose avec des 
microalgues] (Veron, 2000) ahermatypique [ce n’est pas le principal contributeur à la matrice 
récifale] (Atkinson et al., 2008b) rencontrée en environnements récifaux protégés peu 
profonds, surtout en eaux troubles (Veron, 2000). Turak et al. (2008) avaient signalé qu’elle 
était rencontrée à des profondeurs de 3 à 30 m, surtout dans les régions moyennes et basses 
des pentes récifales. D’après Atkinson et al. (2008a), les Plerogyra spp. sont des spécialistes en 
termes d’habitat, mais Borneman (2002) avait signalé qu’en Indonésie les Plerogyra spp. 
étaient rencontrées dans la plupart des habitats, quoique surtout sur platures et pentes 
récifales frangeantes.  
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L’âge estimé de maturité sexuelle est de trois à huit ans (Turak et al., 2008), en se fondant sur 
les estimations pour la plupart des coraux formant des récifs (Wallace, 1999). La longueur 
moyenne de génération serait d’environ dix ans (Turak et al., 2008). 

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition de P. simplex (Figure 18) 
comprend l’Indopacifique occidental, l’Asie du sud-est, le Japon et la mer de Chine 
orientale, et le Pacifique océanique occidental (Turak et al., 2008).  

 
Figure 18. Répartition globale de Plerogyra simplex. Clé : 0 : non enregistrée, 1 : enregistrement 
confirmé, 2 : enregistrement probable ou prévu. (Source : Veron et al., 2013). 

Veron (2000) considérait P. simplex peu commune, mais d’après Turak et al. (2008) elle était 
largement répandue et modérément commune dans toute son aire de répartition.  

Bien que les tendances spécifiques de la population soient inconnues, des diminutions 
avaient été inférées du déclin de la qualité de l’habitat ; cette espèce serait cependant 
résiliente face à certaines menaces et pourrait survivre dans des récifs ayant atteint un stade 
de dégradation critique (Wilkinson, 2004). P. simplex était considérée plus résiliente face à la 
perte d’habitat et à la dégradation récifale, supposément grâce à la grande taille réelle de sa 
population (Turak et al., 2008). L’UICN avait classé cette espèce comme “Quasi menacée”, en 
se fondant sur la perte d’habitat estimée et une réduction de population inférée de 19 p. cent 
sur trois générations (trente ans), ainsi que sur la susceptibilité modérée de cette espèce face 
à un certain nombre de menaces (Turak et al., 2008). Une réévaluation d’ici dix ans était 
jugée nécessaire, compte tenu des prévisions de menaces imputables au changement 
climatique et à l’acidification des océans (Turak et al., 2008). 

La publication de plus ample information concernant l’état de conservation des coraux était 
imminente ; veuillez consulter le site http://www.coralsoftheworld.com/.  

Menaces : P. simplex était considérée fortement collectée pour l’aquariophilie (Turak et al., 
2008). Green et Shirley (1999) avaient fait remarquer que les coraux du genre Plerogyra spp. 
étaient très colorés et garnis de polypes de grande taille, ce qui les rendait attrayants pour le 
commerce aquariophile de spécimens vivants.  

Les menaces non-extractives des espèces de corail incluent, d’une manière générale, le 
changement climatique, lequel entraîne une augmentation des températures marines, le 
blanchissement des coraux (une expulsion des algues symbiotiques induite par le stress), des 
maladies du corail, ainsi qu’une aggravation des phénomènes ENSO (El Niño Southern 
Oscillation), des tempêtes et de l’acidification des océans (Turak et al., 2008). Roelofs et 
Silcock (2008) considéraient toutefois que les Plerogyra spp. affichaient une faible 
susceptibilité au blanchissement corallien. 

Parmi les autres évènements susceptibles de menacer les communautés des récifs coralliens 
figurent la pollution, les espèces invasives altérant les dynamiques des espèces indigènes, 
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ainsi que les activités de développement humain ; cependant, la gravité de ces menaces 
combinées vis-à-vis de la population globale de P. simplex était inconnue (Turak et al., 2008). 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : P. simplex figure à l’Annexe II de la CITES 
depuis le 18/01/1990. L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages P. simplex depuis 
l’Indonésie en 1999 ; cette suspension, conformément au Règlement de la Commission (CE) 
nº 578/2013, du 17 juin 2013, restait en vigueur au moment où nous rédigeons ces lignes (septembre 
2013). L’Union européenne avait déjà suspendu temporairement ses importations depuis les Fidji en 
2003-2009.  

La Notification CITES nº2013/035 fournit une liste des genres de coraux durs pour lesquels 
l’identification au niveau du genre est acceptable aux fins de la mise en œuvre des documents 
Resolution Conf. 11.17 (Rev. CdP 16) et Resolution Conf. 12.3 (Rev. CdP 16). Cette liste inclut le genre 
Plerogyra (uniquement applicable aux coraux morts). La Notification spécifie que ces taxons devraient 
néanmoins faire l’objet d’une identification au niveau de l’espèce, lorsque cela est possible. Par 
conséquent, les échanges ci-dessous incluent un résumé du commerce renseigné au niveau du genre. 

C. Étude pays par pays 

FIDJI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. simplex en République 
des Fidji avait été confirmée par Veron (2000) ; elle avait été constatée à Volivoli (Mani), au 
nord de la principale île des Fidji, Viti Levu (Fenner, 2006b), et dans les récifs de Great 
Astrolabe et de North Astrolabe (100 km au sud de Viti Levu) (Obura et Mangubhai, 2003). 
P. simplex n’avait pas été observée aux îles Mamanuca, à l’ouest des Fidji, ni sur la Côte du 
Corail, dans le sud (Fenner, 2006a).  

Tendances et état de la population : Cette espèce était considérée assez commune dans le 
pays (J. Comley, comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013), mais jugée “rare” à Volivoli (nord de 
Viti Levu) sur chaque site étudié (Fenner, 2006b). D’après les enquêtes de Nand (2008), les 
Plerogyra spp. affichaient une distribution fragmentée sur les sites de collecte de l’Aquarium 
Fish Fiji (AFF) (qui couvraient Beqa, Yanunca, Navua, Pacific Harbour et Serua, tous au sud 
de Viti Levu), dont la couverture corallienne totale était estimée à 27 820 m2, en se fondant 
sur une extrapolation des zones étudiées ; sur les sites de collecte de Walt Smith International 
(WSI), qui couvrent des groupes d’îles Lautoka à ceux des Yasawa, dans l’ouest des Fidji, la 
couverture corallienne totale de Plerogyra spp. était estimée à 291 713 m2 (Nand, 2008). Par 
rapport aux 29 taxons coralliens inscrits sur la liste CITES découverts au cours des enquêtes 
(pour la plupart seulement identifiés au niveau du genre), les Plerogyra spp. faisaient partie 
des moins communes dans les deux principales zones de collecte (WSI et AFF) fidjiennes 
(Nand, 2008). Cependant, les zones de collecte affichaient une plus grande diversité et une 
plus grande abondance de corail par comparaison avec d’autres zones (Nand, 2008). 

D’après Chin et al. (2011), les récifs fidjiens affichaient une couverture corallienne moyenne de 
45 p. cent (intervalle de 8 à 60 p. cent), laquelle était restée inchangée depuis un rapport antérieur sur le 
statut (Wilkinson, 2008). Les données de suivi depuis 1999 suggéraient que les récifs fidjiens affichaient 
de bonnes conditions, une forte résilience et un bon potentiel de récupération après des évènements de 
blanchissement des coraux (comme en 2000 et 2002), ainsi que face aux proliférations d’acanthasters 
pourpres [Acanthaster planci] et aux cyclones (Lovell et Sykes, 2008 ; Sykes et Morris, 2009). La 
repousse rapide du corail dans de nombreuses zones après des perturbations indiquait que le statut du 
récif était stable, avec peu d’indices d’un stress à grande échelle ou prolongé, de dégâts, ni de perte de 
couverture corallienne sur les récifs étudiés (Chin et al., 2011).  

Menaces : La collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie était considérée comme une 
préoccupation potentielle (Chin et al., 2011) et poser un risque potentiel (Center for Ocean Solutions, 
2009). Teh et al. (2007) avaient affirmé que le commerce des ressources récifales coralliennes 
fidjiennes, et notamment des coraux, exacerbait probablement l’exploitation d’écosystèmes récifaux 
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déjà stressés. Les effets du commerce sur cette espèce n’étaient cependant considérés que “guère 
préoccupants” (J. Comley, comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013).  

Pour plus de détails concernant les menaces des coraux en République des Fidji, veuillez consulter la 
section “Menaces” de Catalaphyllia jardinei.  

Commerce : Les Fidji avaient transmis tous leurs rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2003, 2011 et 2012. Ce pays avait publié un quota d’exportation CITES concernant des 
P. simplex sauvages, vivants ou morts (morceaux) chaque année à partir de 2003, sauf en 
2006 (Tableau 1). D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES, le 
commerce était resté en-deçà du quota d’exportation tous les ans d’après les données 
notifiées par les pays importateurs ; cependant, d’après celles fournies par les Fidji, les 
quotas d’exportation de 2008, 2009 et 2010 avaient apparemment été dépassés. La 
République des Fidji n’avait pas spécifié si ses rapports annuels de 2008-2010 avaient été 
établis compte tenu du commerce réel ou des permis délivrés.  

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Plerogyra simplex sauvages, vivants ou 
morts (morceaux) depuis les Fidji, et exportations directes globales (à l’exclusion des échanges 
commerciaux renseignés en poids), tels que notifiées par les pays importateurs et par l’exportateur, 
2003-2013. (Aucun quota n’avait été publié en 2002 ni 2006 ; les Fidji n’avaient transmis aucun 
rapport annuel pour 2003 ni 2011 ; les données sur le commerce pour 2012 et 2013 n’étaient pas 
encore disponibles.) 
   Communiqué par 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Quota (bruts et 
vivants)  

1200 1200 2400 - 2400 1800 1800 2000 2000 2000 2000 

coraux vivants Importateur 
    

803 1176 1265 1545 1685   

   Exportateur 
  

40 128 614 3360 2920 3757 
 

  

coraux bruts 
  

Importateur 
    

 
  

105 70   

Exportateur 
    

 
    

  

Totaux partiels 
(coraux bruts et 
vivants) 

Importateur 
    

803 1176 1265 1650 1755   

Exportateur 
  

40 128 614 3360 2920 3757 
 

  

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Outre le commerce reflété dans le Tableau 1, les pays importateurs avaient notifié 
l’importation de 50 kg de coraux sauvages bruts en 2011, ainsi que la saisie/confiscation de 
six coraux vivants en 2009 et d’un autre en 2010. L’ensemble du commerce direct visait des 
fins commerciales ; le principal pays importateur était les États-Unis. Le commerce indirect 
de P. simplex originaire des Fidji sur 2002-2012 était constitué de petites quantités de coraux 
sauvages vivants exportées à des fins commerciales entre 2008 et 2011. 

Le commerce direct de Plerogyra renseigné au niveau du genre depuis les Fidji sur 2002-2012 
était principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins commerciales ; 
les quantités signalées étaient importantes sur 2002-2004, mais relativement faibles par la 
suite (Tableau 2). Les États-Unis étaient le principal importateur. Le commerce indirect de 
Plerogyra renseigné au niveau du genre originaire des Fidji était lui aussi surtout constitué 
de coraux sauvages vivants exportés à des fins commerciales ; aucun commerce indirect 
n’avait été notifié depuis 2008. 

Tableau 2. Exportations directes de Plerogyra renseignées au niveau du genre depuis les Fidji, 
2002-2010. (Aucun commerce n’avait été signalé sur 2008-2009 ni sur 2011-2012 ; les Fidji n’avaient 
transmis aucun rapport annuel pour 2003, 2011 ni 2012).  

Terme Unité Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2010 Total
vivants - W T Importateur 1741 716 78 34 85 50 2704

Exportateur 1168 4695 4 5867
I T Importateur 40 40
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Terme Unité Source Finalité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2010 Total
Exportateur 

kg W T Importateur 18 18
Exportateur 

coraux bruts - W E Importateur 
Exportateur 2 2

I P Importateur 1 1
Exportateur 

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux en République des Fidji, 
veuillez consulter la section “Gestion” de Catalaphyllia jardinei.  

D’après une étude du Département de la pêche sur les ACNP concernant les coraux aux 
Fidji, en termes de moyenne annuelle, 258,9 spécimens [en principe, des coraux vivants] de 
Plerogyra spp. avaient été collectés pour l’exportation, soit 1,21 p. cent du stock sauvage, 
estimé à environ 21 375 coraux vivants sur les sites de collecte (Nand, 2008).  

La proportion “durable” du niveau de collecte des espèces de corail depuis les zones de 
collecte oscille entre zéro et trois p. cent, selon les caractéristiques de l’espèce en question, 
son abondance, et la taille du site (Parry-Jones, 2004).  

ÎLES SALOMON 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. simplex aux Salomon 
avait été confirmée par Veron (2000) et Veron et Turak (2006). Elle avait été constatée dans 
59 sites sur les 113 étudiés dans les neuf plus grandes îles de la principale chaîne insulaire 
des Salomon (Turak, 2006). 

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant P. simplex aux Salomon. L’espèce n’était considérée abondante dans aucun des 
sites étudiés dans les neuf plus grandes îles en 2004 (Turak, 2006).  

Les données permettant d’évaluer le statut des récifs coralliens aux Salomon étaient limitées, 
bien que la forte couverture corallienne dans la province Occidentale et l’état de santé 
général indiquaient que ce statut pourrait être stable, et les coraux potentiellement très 
résilients (Chin et al., 2011). La surface de la zone récifale corallienne des Salomon était 
estimée à 5 750 km2, avec une couverture corallienne moyenne de 30 p. cent (Wilkinson, 
2008), et les communautés des récifs coralliens étaient globalement dans de bonnes 
conditions (Turak, 2006). 

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des coraux aux Salomon, veuillez consulter la 
section “Menaces” d’Euphyllia cristata.  

Commerce : Les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007, et elles avaient 
transmis leurs rapports annuels CITES de 2008 à 2010. Ce pays n’avait publié aucun quota 
d’exportation CITES concernant P. simplex. D’après les informations de la base de données 
sur le commerce CITES, le commerce direct de P. simplex depuis les Salomon sur 2002-2012 
était constitué de trente coraux sauvages vivants importés à des fins commerciales par 
l’Allemagne en 2002, notifiés par ce seul pays. Les Salomon n’avaient signalé aucun 
commerce direct de cette espèce. Aucun commerce indirect de P. simplex provenant des 
Salomon n’avait été signalé sur 2002-2012. 

Le commerce direct de Plerogyra renseigné au niveau du genre depuis les Salomon sur 2002-
2012 était principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des fins 
commerciales (Tableau 3) ; le principal pays importateur était les États-Unis. Le commerce 
indirect de Plerogyra renseigné au niveau du genre depuis les Salomon sur 2002-2012 était 
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constitué d’un petit nombre de coraux bruts vivants de source sauvage, exportés à des fins 
commerciales, en 2002. 

Tableau 3. Exportations directes de Plerogyra renseignées au niveau du genre depuis les Salomon, 
2002-2010. La totalité des échanges visaient des fins commerciales. (Aucun commerce n’avait été 
signalé pour 2004, 2011 ni 2012 ; les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007 et avaient 
soumis leurs rapports annuels de 2008 à 2010.) 

Terme Source Communiqué par 2002 2003 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Total
vivants W Importateur 213 207 9 72 23 170 694

Exportateur 40 47 87
I Importateur 1 1

Exportateur 
coraux bruts W Importateur 200 200

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : P. simplex ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la législation des 
Îles Salomon.  

Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux aux Salomon, veuillez consulter la section 
“Gestion” d’Euphyllia cristata.  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Une partie du commerce de spécimens vivants de Plerogyra avait été renseignée au niveau du genre, 
en contradiction avec la Notification CITES nº2013/035 et d’autres Notifications antérieures dans ce 
sens.  

Les Fidji n’avaient pas transmis de rapport annuel à trois reprises (2003, 2011 et 2012). 
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Plerogyra sinuosa (Dana, 1846) : République des Fidji, Îles Marshall, Palaos, Singapour, Îles 
Salomon, Vanuatu 

Caryophylliidae 

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Plerogyra sinuosa (tous les 
États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, conformément aux considérations 
exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). P. sinuosa avait été 
identifiée comme espèce ayant atteint un seuil élevé de volume commercial pour une espèce menacée 
ou quasi-menacée en 2008 et en 2009 (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors de la 26ème réunion du CA, des 
réponses avaient été reçues de la part de l’Australie, de la République populaire de Chine (ci-après, “la 
Chine”), de l’Indonésie, du Japon, de la Malaisie, du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord (“Royaume Uni”), de la République unie de Tanzanie (“la Tanzanie”) et des États-Unis d’Amérique 
(“les États-Unis”) (AC26 Doc. 12.3). Djibouti, l’Égypte, la République des Fidji ("les Fidji"), l’Inde, Israël, 
le Kenya, les Kiribati, les Maldives, les Îles Marshall, l’Île Maurice, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, les Philippines, l’Arabie Saoudite, Singapour, les Îles Salomon, le Soudan, le Vanuatu et le Viêt 
Nam avaient été conservés pour le processus (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème 
réunion du CA, Djibouti, l’Égypte, l’Inde, Israël, le Kenya, les Kiribati, les Maldives, l’Île Maurice, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, l’Arabie Saoudite, le Soudan et le Viêt Nam, vu l’absence 
de trafic commercial au long des dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du 
CA, après l’avoir consulté. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Plerogyra sinuosa. 
  Aperçu général

  L’espèce est largement répandue, mais classée Quasi menacée sur la 
Liste rouge de l’UICN au vu de la perte d’habitat et du déclin de la 
population. 

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Fidji Peut-être 
préoccupante 

Niveaux modérés de commerce international de coraux sauvages sur 
2002-2012. Des dépassements de quota possibles avaient été signalés 
tous les ans où des quotas avaient été publiés. Les bases de 
l’établissement d’ACNP sont indéterminées. Cette espèce, peu commune 
et répartie de façon irrégulière, est donc classée Peut-être préoccupante. 

Îles 
Marshall 

Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce notifié sur 2002-2012. L’espèce est 
largement répartie, mais l’état de la population est inconnu. Les récifs 
coralliens sont jugés pratiquement vierges. Vu l’absence virtuelle de 
commerce, l’espèce est classée Moins préoccupante. 

Les Palaos Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce notifié sur 2002-2012. L’état de la 
population est inconnu, mais la couverture corallienne serait stable à long 
terme. L’exportation de coraux durs est interdite. Vu l’absence virtuelle de 
commerce, l’espèce est classée Moins préoccupante. 

Singapour Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2002-2012. L’état 
de la population est inconnu, mais les populations de corail avaient 
considérablement décliné par suite d’une perte considérable de récifs. Vu 
l’absence virtuelle de commerce, l’espèce est classée Moins 
préoccupante. 

Îles 
Salomon 

Peut-être 
préoccupante 

Niveaux modérés de commerce international de coraux sauvages 
signalés sur 2002-2012, et niveaux renseignés au niveau du genre 
relativement faibles. L’état de la population est inconnu, mais les récifs 
coralliens sont globalement dans de bonnes conditions à l’échelle 
nationale. La collecte des coraux pour l’aquariophilie était jugée 
constituer un sujet d’inquiétude au niveau national, et les bases de 
l’établissement d’ACNP sont indéterminées. Par conséquent, cette 
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espèce est classée Peut-être préoccupante. 

Vanuatu Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international renseigné au niveau de 
l’espèce, et faibles niveaux du commerce renseigné au niveau du genre ; 
aucun commerce signalé depuis 2003. L’espèce est peu commune au 
Vanuatu, mais la couverture corallienne était considérée globalement 
bonne. Vu l’absence virtuelle de commerce, l’espèce est classée Moins 
préoccupante. 

 

B. Aperçu de l’espèce 

Biologie : P. sinuosa est une espèce zooxanthelle [elle vit en symbiose avec des microalgues] (Veron, 
2000) ahermatypique [ce n’est pas le principal contributeur à la matrice récifale] (Atkinson et al., 
2008b) ; elle est rencontrée en environnements récifaux abrités, où on la rencontre surtout en eaux 
troubles (Veron, 2000). Turak et al. (2008) avaient signalé que P. sinuosa était rencontrée à des 
profondeurs de 3 à 35 m, sauf dans les environnements à haute énergie. D’après Atkinson et al. 
(2008a), les Plerogyra spp. sont des spécialistes en termes d’habitat, mais Borneman (2002) avait 
signalé qu’en Indonésie les Plerogyra spp. étaient rencontrées dans la plupart des habitats, mais surtout 
sur platures et pentes récifales frangeantes.  

L’âge estimé de maturité sexuelle est de trois à huit ans (Turak et al., 2008), en se fondant sur les 
estimations pour la plupart des coraux formant des récifs (Wallace, 1999) ; la longueur moyenne de 
génération serait d’environ dix ans (Turak et al., 2008). 

Répartition générale et état de conservation : L’aire de répartition de P. sinuosa (Figure 19) 
comprend l’Indopacifique occidental, où elle est rencontrée en mer Rouge et dans le golfe d’Aden, dans 
l’Océan indien du sud-ouest et du nord, dans l’Indopacifique central, en Australie, en Asie du sud-est, au 
Japon, en mer de Chine orientale, et dans le Pacifique occidental et le Pacifique central (Turak et al., 
2008).  

 
Figure 19. Répartition globale de Plerogyra simplex. Clé : 0 : non enregistrée, 1 : enregistrement 
confirmé, 2 : enregistrement probable ou prévu. (Source : Veron et al., 2013). 

P. sinuosa était considérée généralement peu commune par Veron (2000), mais d’après Turak 
et al. (2008) elle serait commune dans toute son aire de répartition.  

Bien que les tendances spécifiques de la population soient inconnues, des diminutions 
avaient été inférées du déclin de la qualité de l’habitat ; cette espèce serait cependant 
résiliente face à certaines menaces et pourrait survivre dans des récifs ayant atteint un stade 
de dégradation critique (Wilkinson, 2004). Elle était considérée plus résiliente face à la perte 
d’habitat et à la dégradation récifale, supposément grâce à la grande taille réelle de sa 
population (Turak et al., 2008). L’UICN avait classé cette espèce comme “Quasi menacée” en 
se fondant sur les estimations de dégradation de l’habitat et l’effondrement inféré de la 
population, de 20 p. cent sur trois générations (trente ans), et sur sa susceptibilité modérée 
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face à un certain nombre de menaces (Turak et al., 2008). Une réévaluation d’ici dix ans était 
jugée nécessaire compte tenu des prévisions de menaces imputables au changement 
climatique et à l’acidification des océans (Turak et al., 2008). 

La publication de plus ample information concernant l’état de conservation des coraux était 
imminente ; veuillez consulter le site http://www.coralsoftheworld.com/.  

Menaces : La considérable réduction des habitats de récifs coralliens constitue la plus grave 
menace de P. sinuosa, mais cette espèce est aussi considérée fortement collectée pour 
l’aquariophilie (Turak et al., 2008). Green et Shirley (1999) avaient fait remarquer que les 
coraux du genre Plerogyra étaient très colorés et garnis de polypes de grande taille, ce qui les 
rendait attrayants pour le commerce aquariophile de spécimens vivants.  

Les menaces non-extractives des espèces de corail incluent, d’une manière générale, le 
changement climatique, lequel entraîne une augmentation des températures marines et un 
blanchissement des coraux (une expulsion des algues symbiotiques induite par le stress), des 
maladies du corail, ainsi qu’une aggravation des phénomènes ENSO (El Niño Southern 
Oscillation), des tempêtes et de l’acidification des océans (Turak et al., 2008). Toutefois, 
Roelofs et Silcock (2008) considéraient que les Plerogyra spp. affichaient une faible 
susceptibilité au blanchissement corallien. 

Parmi les autres évènements susceptibles de menacer les communautés des récifs coralliens 
figurent la pollution, les espèces invasives altérant les dynamiques des espèces indigènes, 
ainsi que les activités de développement humain ; cependant, la gravité de ces menaces 
combinées vis-à-vis de la population globale de P. sinuosa était inconnue (Turak et al., 2008). 

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : P. sinuosa figure à l’Annexe II de la 
CITES depuis le 18/01/90. 

La Notification CITES nº2013/035 établit une liste des genres de coraux durs pour lesquels 
l’identification au niveau du genre était acceptable aux fins de la mise en œuvre des documents 
Resolution Conf. 11.17 (Rev. CdP 16) et Resolution Conf. 12.3 (Rev. CdP 16), et le genre Plerogyra y 
figure (mais uniquement applicable aux coraux morts). La Notification spécifie que ces taxons devraient 
néanmoins faire l’objet d’une identification au niveau de l’espèce, lorsque cela est possible. Par 
conséquent, les échanges ci-dessous incluent un résumé du commerce renseigné au niveau du genre. 

L’Union européenne avait suspendu le commerce de sauvages P. sinuosa depuis l’Indonésie en 2000 ; 
cette suspension restait en vigueur au moment où nous rédigeons ces lignes (septembre 2013), 
conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, du 17 juin 2013. L’Union européenne 
avait également suspendu temporairement ses importations depuis le Tonga en 2005-2009. 

C. Étude pays par pays 

FIDJI 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. sinuosa en République 
des Fidji avait été confirmée par Veron (2000). Cette espèce était rencontrée sur un certain 
nombre de sites dans les îles Mamanuca, à l’ouest des Fidji (Fenner, 2006). Sa présence avait 
aussi été enregistrée dans les récifs de Great Astrolabe (100 km au sud de Viti Levu) (Koven 
et Paulay, 1997 ; Obura & Mangubhai, 2003).  

Tendances et état de la population : Cette espèce était considérée assez commune dans le pays 
(J. Comley, comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013) ; toutefois, elle était “peu commune” à Cakaunilolo, 
Motuse, et Wadigi dans les îles Mamanuca, à l’ouest des Fidji ; “rare” à Sally, Nayuul, et North 
Castaway (Fenner, 2006) ; et “commune” localement à Great Sea Reef, au nord de Vanua Levu 
(Jenkins, 2004).  
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Pour plus de renseignements concernant le statut des Plerogyra spp. et des coraux en général aux 
Fidji, veuillez consulter la section “Tendances et état de la population” de Plerogyra simplex.  

Menaces : La collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie était considérée comme une 
préoccupation potentielle (Chin et al., 2011) et poser un risque potentiel (Center for Ocean Solutions, 
2009). D’après Teh et al. (2007), le commerce des ressources récifales coralliennes des Fidji, et 
notamment des coraux, exacerbait probablement l’exploitation d’écosystèmes récifaux déjà stressés. 
Les effets du commerce sur cette espèce n’étaient cependant pas jugés trop inquiétants (J. Comley, 
comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013).  

Pour plus ample information concernant les menaces des coraux aux Fidji, veuillez consulter la section 
“Menaces” de Catalaphyllia jardinei.  

Commerce : Les Fidji avaient transmis tous leurs rapports annuels à partir de 2002, sauf en 
2003, 2011 et 2012. Ce pays avait publié un quota d’exportation CITES concernant P. sinuosa 
sauvage sous forme de spécimens vivants et de morceaux morts chaque année à partir de 
2003, sauf en 2006 (Tableau 1). D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, les quotas avaient apparemment été dépassés d’après les données 
fournies par les pays importateurs en 2003, 2004, 2005, 2007, 2009, 2010 et 2011, et d’après 
celles notifiées par les Fidji en 2007, 2008, 2009 et 2010. La République des Fidji n’avait pas 
spécifié si ses rapports annuels de 2007-2010 avaient été établis compte tenu du commerce 
réel ou des permis délivrés.  

Tableau 1. Quotas d’exportation CITES concernant les Plerogyra sinuosa sauvages, vivants ou 
morts (morceaux) depuis les Fidji, et exportations directes globales, telles que notifiées par les 
pays importateurs et par l’exportateur sur 2002-2013. (Aucun quota n’avait été publié en 2002 ni en 
2006 ; les Fidji n’avaient transmis aucun rapport annuel pour 2003 ni 2011 ; les données sur le 
commerce pour 2012 et 2013 n’étaient pas encore disponibles.) 
   

Communiqué par 
2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Quota 
(bruts et 
vivants) 

 
- 205 205 410 - 410 307 307 650 650 650 650 

coraux 
vivants 

Importateur 140 398 242 511 834 476 291 602 831 734   

Exportateur  
 

183 238 740 421 810 
109

2 
192

8  
  

coraux bruts Importateur 250 60 30  5 5   
Exportateur     

Totaux 
partiels 
(coraux 
bruts et 
vivants) 

Importateur 390 458 242 541 834 476 296 602 836 734   

Exportateur  
 

183 238 740 421 810 
109

2 
192

8  
  

Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Aucun autre commerce direct de P. sinuosa depuis les Fidji n’avait été signalé sur 2002-2012. 
Tous les échanges directs visaient des fins commerciales ; les principaux pays importateurs 
étaient le Royaume Uni et les États-Unis. Le commerce indirect de P. simplex originaire des 
Fidji sur 2002-2012 était constitué de quantités relativement faibles de coraux sauvages 
vivants exportés à des fins commerciales. 

Le commerce de Plerogyra originaire de République des Fidji et renseigné au niveau du 
genre a déjà été résumé dans la section correspondante de Plerogyra simplex. 

Gestion : Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux en République des Fidji, 
veuillez consulter la section “Gestion” de Catalaphyllia jardinei.  

En se fondant sur les chiffres notifiés par Nand (2008), on peut estimer le stock global de Plerogyra sur 
les sites de collecte à environ 21 375 coraux vivants. Dans ce cas, les quotas de 2008 et 2009 publiés 
par les Fidji (Tableau 1) auraient permis la collecte d’environ 8,42 p. cent des stocks de Plerogyra spp., 
et les quotas de 2010-2012 en auraient extrait 9,36 p. cent. La proportion “durable” du niveau de 
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collecte des espèces de corail depuis les zones de collecte oscille entre zéro et trois p. cent, selon les 
caractéristiques de l’espèce en question, son abondance, et la taille du site (Parry-Jones, 2004). 
D’après une étude du Département de la pêche sur les ACNP portant sur les coraux aux Fidji, une 
moyenne annuelle de 258,9 spécimens [de corail en principe vivant] de Plerogyra spp. avait été 
collectée pour l’exportation, soit 1,21 p. cent du stock sauvage (Nand, 2008).  

ÎLES MARSHALL 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. sinuosa aux Îles Marshall 
avait été confirmée par Veron (2000), mais elle n’avait pas été constatée lors des enquêtes 
dans les années 1950, dont celle de Wells (1954) dans les atolls de Bikini, Rongelap, 
Rongerik, Eniwetok, Jaluit, Nugol, Kwajalein, Arno, Wotje, Namotik, Ailuk, Pokak, Ebon et 
Likiep, ni lors des enquêtes dans six atolls du nord (Bok-ak, Pikaar, Tōke, Wōtto, Rondik, 
Adkup) dans les années 1990, ni à l’îlot récifal de Jemo en 1988 (Maragos, 1994). Sa présence 
avait toutefois été confirmée dans les atolls de Majuro et Milli, et l’espèce était probablement 
présente dans toutes les Marshall (OG CITES des Îles Marshall, comm. pers. au UNEP-
WCMC, 2013). 

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni des tendances concernant 
P. sinuosa aux Marshall. L’OG CITES des Îles Marshall ne disposait d’aucune information concernant 
l’état ou les tendances de la population de cette espèce (OG CITES des Îles Marshall, comm. pers. au 
UNEP-WCMC, 2013). 

La plupart des récifs des Marshall étaient considérés pratiquement vierges (Pinca et al., 2005 ; Beger et 
al., 2008 ; Wilkinson, 2008) et affichaient une très bonne couverture corallienne, bien que des dégâts 
locaux imputables aux activités humaines et aux impacts naturels aient été détectés (Pinca et al., 2005 ; 
Chin et al., 2011). Le statut des récifs coralliens était considéré globalement stable (mais la fiabilité de 
l’évaluation était sujette à caution), mais la résilience et les tendances des récifs ne pouvaient pas être 
décrites correctement faute de données à long terme (Chin et al., 2011). La composition et la structure 
des communautés coralliennes aux Marshall, jugée unique, était requérir une protection à travers la 
gestion (Beger et al., 2008).  

Menaces : La collecte pour l’aquariophilie était considérée comme une menace modérée (Center for 
Ocean Solutions, 2009), et elle aurait déjà entraîné une surexploitation (Beger et al., 2008) ; un dragage 
du corail avait aussi été signalé (Wilkinson, 2008).  

Les menaces des récifs coralliens aux Marshall incluaient le changement climatique (les températures 
moyennes de la mer sont déjà proches de la limite maximale pour la survie du corail) et les tempêtes 
tropicales (Pinca et al., 2005 ; Beger et al., 2008). Les menaces localisées incluaient les maladies du 
corail, l’aménagement du littoral, le ruissellement, la pollution, le tourisme et la pêche (Pinca et al., 
2005 ; Beger et al., 2008). D’après Wilkinson (2008), des menaces telles que la surpêche, les méthodes 
destructrices de pêche et le blanchissement des coraux avaient relativement épargné les Îles Marshall, 
sauf à Majuro, où la couverture et la diversité coralliennes avaient décliné par suite de la dégradation et 
de la pression halieutique, des maladies du corail et des acanthasters pourpres [Acanthaster planci] ; et 
ce déclin local devrait se poursuivre. Par contre, le Center for Ocean Solutions (2009) considérait que la 
pollution, le changement climatique et la pêche avaient de graves impacts sur les récifs. Près d’un quart 
des récifs des Îles Marshall étaient jugés menacés par les activités locales : 20 p. cent des récifs 
moyennement menacés, 5 p. cent fortement menacés, et 1 p. cent très fortement menacés (Chin et al., 
2011).  

Commerce : Les Îles Marshall n’étant pas Partie de la CITES, ce pays n’a donc transmis aucun rapport 
annuel ni publié de quota d’exportation CITES. D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, de faibles niveaux de commerce direct de P. sinuosa depuis les Marshall avaient été 
notifiés par les pays importateurs sur 2002-2012 ; ces transactions étaient constituées de coraux 
sauvages vivants exportés à des fins commerciales en 2002 (65 coraux) et 2004 (cinq coraux). Le 
principal pays importateur était l’Allemagne. Le commerce indirect de P. sinuosa provenant des Îles 
Marshall sur 2002-2012 était constitué de vingt coraux vivants de source “F” exportés à des fins 
commerciales en 2008. 
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Le commerce direct de Plerogyra renseigné au niveau du genre depuis les Îles Marshall sur 
2002-2012 était constitué de vingt coraux sauvages vivants importés par le Canada à des fins 
commerciales en 2002 (notifié par le seul pays importateur) et quinze coraux bruts signalés 
comme saisis/confisqués par le pays importateur, le Royaume Uni, également en 2002. 
Aucun commerce indirect de Plerogyra provenant des Marshall n’avait été renseigné au 
niveau du genre sur 2002-2012. 

Gestion : Le Directorat de l’Office des ressources marines des Îles Marshall (MIMRA) 
assume simultanément le rôle d’Autorité pour la délivrance des permis CITES et celui 
d’institution responsable de l’établissement des ACNP (CITES, 2009). La loi sur la Pêche 
interdit les méthodes destructrices de pêche, telles que l’utilisation de poison ou d’explosifs 
(Îles Marshall, 2004). Les Marshall étaient jugées disposer d’une “base législative 
substantielle pour la gestion des ressources marines”, sans que l’on sache si celle-ci était 
adéquate ni efficace (Chin et al., 2011). Les coraux, bien qu’absents de la liste d’espèces 
protégées, étaient néanmoins réputés bénéficier de mesures de protection (RMI-OEPPC, 
2008). 

Les données de base d’un certain nombre d’actions de suivi menées depuis 2001 étaient disponibles 
(Chin et al., 2011), dont un suivi à long terme des atolls de Rongelap, Ailuk, Likiep, Majuro et Arno 
depuis 2006/2007 (Beger et al., 2008). Cependant, cette espèce ne faisait l’objet d’aucun programme 
de suivi spécifique (OG CITES des Îles Marshall, comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013). 

Un opérateur principal et quelques autres plus petits étaient impliqués dans les pêcheries marines 
aquariophiles, et la collecte se concentrait sur le lagon de Majuro (Gillett, 2007). Pinca et al. (2005) 
avaient fait remarquer le peu d’information quantitative disponible concernant les coraux extraits des 
récifs. De petites fermes d’aquaculture cultivent des fragments de corail pour l’aquariophilie, mais ce 
négoce était considéré “en dents de scie “ (Beger et al., 2008). Les installations sous tutelle du MIMRA à 
Majuro, Likiep, Arno et Mili étaient considérées comme les opérations les plus réussies (Beger et al., 
2008). La firme Oceans, Reefs & Aquarium se consacrait à l’élevage de coraux en cuves, contrairement 
aux autres installations dans la région (Cartwright et al., 2012).  

L’OG CITES des Marshall a confirmé que seuls les coraux issus de l’aquaculture pouvaient être 
exportés depuis le pays, mais que cette espèce n’avait pas été exportée à cette date, hormis un petit 
nombre de réexportations (comm. pers. au UNEP-WCMC, 2013).  

Des AMP, pour la plupart de taille modeste, auraient été établies dans les atolls de Bikini, Ailinginae, 
Rongelap et Rongerik, et des pêcheries et/ou des plans de gestion dans les atolls de Mili, Likiep, Arno, 
Ailuk et Majuro seraient en cours de développement (Beger et al., 2008). L’atoll de Bikini, qui a été 
inscrit sur la liste du Patrimoine mondial en 2010 eu égard à sa signification historique (UNESCO, 
2013), affiche également une robuste couverture corallienne (Chin et al., 2011). Un plan d’action pour la 
protection des aires marines avait été mené à bien en 2008 (Wilkinson, 2008), et les Îles Marshall 
considéraient que 30 p. cent des ressources marines littorales jouissaient d’une “protection efficace” 
grâce à l’initiative The Micronesia Challenge (Beger et al., 2008).  

LES PALAOS 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. sinuosa aux Palaos avait 
été confirmée par Randall (1995) et par Veron (2000). 

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant P. sinuosa aux Palaos. D’après une évaluation écologique rapide menée en 1992, 
les récifs des Palaos étaient dans de bonnes conditions (Maragos et Cook, 1995), mais un 
évènement de blanchissement en 1997/1998, coïncidant avec le phénomène ENSO (El Niño 
Southern Oscillation), avait gravement affecté les coraux, ce qui avait provoqué une forte 
diminution de la couverture corallienne saine moyenne : seulement 15,6 p. cent (Bruno et al., 
2001). Toutefois, un programme de suivi mis en œuvre par le Palau International Coral Reef 
Centre indiquait une récupération de la couverture corallienne à un taux de croissance 
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annuelle d’environ 2,9 p. cent de 2001 à 2004, ce qui suggérait qu’à long terme la couverture 
corallienne était relativement stable, et probablement résiliente face à la perturbation (Chin 
et al., 2011).  

Menaces : Leur usage direct sous forme de pêche et de tourisme, l’aménagement du littoral 
et le ruissellement, la pollution, les tempêtes tropicales et le changement climatique étaient 
considérés comme les principales menaces affectant les récifs des Palaos (Chin et al., 2011). 
Cependant, la prévalence des maladies du corail semblait faible, comme d’ailleurs la 
pollution (Golbuu et al., 2005 ; Marino et al., 2008). Environ 30 p. cent des récifs des Palaos 
étaient considérés menacés, dont 26 p. cent moyennement menacés, 3 p. cent fortement 
menacés, et 1 p. cent très fortement menacés ; les risques encourus par certains récifs seraient 
probablement en augmentation (Chin et al., 2011). 

Parmi les menaces localisées des récifs figuraient la sédimentation associée au ruissellement 
— lui-même lié à l’aménagement du littoral — autour de Babeldaob, la plus grande île de 
l’archipel (Golbuu et al., 2005 ; Marino et al., 2008), ainsi que les rejets fluviaux, qui 
affectaient négativement la couverture et la richesse coralliennes de la baie de Ngermeduu 
(Golbuu et al., 2011).  

Commerce : Les Palaos sont devenues Partie de la CITES en 2004 ; ce pays n’avait signalé 
aucun commerce d’espèces inscrites sur les listes CITES en 2005, et avait soumis ses rapports 
CITES annuels sur la période 2007-2011. Les Palaos n’avaient publié aucun quota 
d’exportation concernant P. sinuosa. D’après les informations de la base de données sur le 
commerce CITES, le commerce direct de P. sinuosa provenant des Palaos sur 2002-2012 était 
constitué de vingt coraux vivants, dont seize de source sauvage et quatre élevés en captivité, 
tous importés par les États-Unis depuis les Palaos en 2007 à des fins commerciales ; 
l’ensemble du commerce avait été notifié par le seul pays importateur. Les Palaos n’avait 
notifié aucun commerce direct de cette espèce, et aucun commerce indirect de cette espèce 
n’avait été notifié ni par les Palaos, ni par les pays importateurs sur 2002-2012. Aucun 
commerce direct ni indirect de Plerogyra identifié au niveau du genre et provenant des 
Palaos n’avait été signalé sur 2002-2012. 

Le seul négoce d’invertébrés marins des Palaos (Belau Aquaculture) avait semble-t-il fermé 
en 2006 (Marino et al., 2008).  

Gestion : La loi Maritime des Palaos (Palau Marine Act) de 1994 règlemente les pêcheries 
ornementales et interdit l’exportation de coraux durs et de “roches vivantes” (Les Palaos, 
1994), mais Marino et al. (2008) avaient signalé que toutes les tentatives de mise en œuvre 
d’interdictions absolues de collecte n’avaient pas été couronnées de succès.  

Trente-et-une AMP couvrant plus de 40 p. cent de l’aire marine proche du littoral des Palaos 
avaient été établies (Marino et al., 2008). Hormis dans la Réserve sauvage de Ngerukuid et 
l’AMP de Ngerumekaol, toutes deux gérées par le gouvernement national, toutes les autres 
AMP sont sous la tutelle des autorités gouvernementales locales (Marino et al., 2008). Chin et 
al. (2011) avaient signalé que les Palaos faisaient face à un certain nombre de défis en matière 
de gestion, dont un manque de capacité à mettre en œuvre les plans de gestion aux 
différents échelons, étatiques et national.  

SINGAPOUR 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Un inventaire de la présence de cette 
espèce à Singapour faisait état d’enregistrements de sa répartition dans les îles de Satumu, 
Semakau, Jong, Sisters, Hantu, St. John et Kusu (Huang et al., 2009). 
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Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant P. sinuosa à Singapour. À l’île de Hantu, la présence de cette espèce avait été 
constatée sur deux des douze transects (à quatre profondeurs différentes sur les trois sites 
étudiés) (Chou, 1988), et à l’île de Satumu elle avait été constatée cinq fois sur quatre des 
huit transects (à quatre profondeurs différentes sur les deux sites étudiés) (Goh et Chou, 
1993).  

On estimait que depuis le début du XIXe siècle Singapour avait perdu 60 p. cent de sa zone 
récifale (Chou, 2006), la zone récifale restante étant évaluée à 10 km2 (Huang et al., 2009), 
principalement aux abords des îles au large de la côte (Chou et al., 2012). Les récifs étaient 
limités aux zones peu profondes, la création de récif étant réduite à des profondeurs 
inférieures à trois mètres (Chou, 1988 ; Goh et Chou, 1993). La couverture corallienne 
vivante sur les récifs survivants oscillerait entre 10 et 60 p. cent (National Parks Board, 2010), 
et certains récifs avaient pratiquement perdu toute couverture corallienne (Chou, 2002). Si 
l’abondance des coraux avait décru (Chou, 2006), leur diversité en termes d’espèces était 
néanmoins jugée encore riche (Goh, 2008). 

Menaces : La destruction directe des récifs imputable aux aménagements côtiers et les forts 
taux de sédimentation associés étaient considérés comme les principales menaces des coraux 
(Goh et Chou, 1993 ; Chou, 2002 ; Reef Ecology Study Team, 2008 ; Huang et al., 2009), et des 
extinctions locales étaient jugées possibles (Huang et al., 2009). Le trafic maritime et son 
cortège de dégâts mécaniques et de pollution étaient aussi jugés constituer un sujet 
d’inquiétude (Chou et al., 2012). La collecte pour l’aquariophilie, qualifiée de “rampante” 
jusqu’aux années 1990, avait considérablement décliné au cours des dernières années (Chou 
et al., 2012). Parmi les autres menaces localisées pour les coraux figuraient les pressions 
dérivant de l’usage touristico-récréatif (Huang et al., 2006 ; Reef Ecology Study Team, 2008) et 
le blanchissement (Chou, 2002 ; Reef Ecology Study Team, 2008). 

Commerce : Singapour avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. sinuosa. Ce pays n’avait notifié aucun 
commerce direct de cette espèce. D’après les données fournies par les pays importateurs 
figurant dans la base de données sur le commerce CITES, le commerce direct de P. sinuosa 
depuis Singapour sur 2002-2012 était constitué de petites quantités de coraux sauvages 
exportées à des fins commerciales, dont huit coraux vivants importés par l’Afrique du Sud 
en 2006 et quarante coraux bruts importés par la Turquie en 2009. Aucun commerce indirect 
de P. sinuosa provenant de Singapour n’avait été signalé sur 2002-2012. Aucun commerce 
direct ni indirect de Plerogyra provenant de Singapour n’avait été renseigné au niveau du 
genre sur 2002-2012. 

Gestion : P. sinuosa ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la 
législation de Singapour (Heng, 2008). La collecte d’animaux sauvages sans licence est 
interdite au titre de la loi sur les Animaux et les oiseaux sauvages de 1965 (Singapour, 1965), 
sans que l’on sache si cette protection couvrait les invertébrés marins (Heng, 2008). La loi sur 
l’Importation/exportation d’espèces menacées, de 2006, établit les prérequis pour obtenir un 
permis d’exportation de coraux (Singapour, 2006). La mission du National Parks Board 
inclut l’environnement marin depuis les années 1990 (Chou et al., 2012), et la gestion des 
récifs coralliens est confiée à un grand nombre de parties prenantes, dont plusieurs agences 
gouvernementales et des firmes privées équipées d’installations côtières, ainsi que des 
associations de défense de la nature et des groupes de loisirs (Goh, 2008). 

La diminution de la collecte des ressources récifales pour l’aquariophilie observée depuis les 
années 1980 semble être le fruit d’une mise en œuvre plus rigoureuse de la Loi (Chou, 2002).  
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Aucun des récifs des Singapour n’est légalement protégé, et Chou et al. (2012) avaient fait remarquer 
l’absence de mécanisme de gestion intégrée du littoral. Un Comité technique interministériel sur 
l’environnement côtier et maritime incluant des représentants de “toutes les agences de ressort” a 
toutefois été créé en 2007 (Chou et al., 2012). 

Une pouponnière à corail avait été mise en place en 2007, au titre d’un projet collaboratif entre les PN 
de Singapour, l’Université nationale de Singapour, l’Agence nationale de l’environnement, et la Keppel 
Corporation (National Parks Board, 2010). Cette pouponnière vise la réhabilitation de fragments de 
coraux détachés par des causes naturelles jusqu’à ce qu’ils puissent être transplantés dans des récifs 
naturels (Goh, 2008).  

Le statut des coraux était suivi sur neuf sites à travers un projet lancé en 2005 (National Parks Board, 
2010).  

 

ÎLES SALOMON 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. sinuosa aux Salomon 
avait été confirmée par Veron (2000) et Veron et Turak (2006). Elle avait été constatée dans 
59 sites sur les 113 étudiés dans les neuf plus grandes îles de la principale chaîne insulaire 
des Salomon (Turak, 2006). 

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant P. sinuosa aux Salomon. L’espèce n’était considérée abondante dans aucun des 
sites des neuf plus grandes îles étudiés en 2004 (Turak, 2006).  

Les données de suivi disponibles permettant évaluer le statut des récifs coralliens aux 
Salomon n’étaient guère nombreuses, mais la forte couverture corallienne dans la province 
Occidentale et leur état de santé général indiquaient que leur statut pourrait être stable, et 
les coraux potentiellement très résilients (Chin et al., 2011). La surface de la zone récifale 
corallienne des Salomon était estimée à 5 750 km2, avec une couverture corallienne moyenne 
de 30 p. cent (Wilkinson, 2008), et les communautés des récifs coralliens étaient globalement 
dans de bonnes conditions (Turak, 2006). 

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des coraux aux Salomon, veuillez consulter la 
section “Menaces” d'Euphyllia cristata. 

Commerce : Les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007, et leurs rapports 
CITES annuels avaient été reçus de 2008 à 2010. Ce pays n’avait publié aucun quota 
d’exportation CITES concernant P. sinuosa. D’après les informations de la base de données 
sur le commerce CITES, le commerce direct de P. sinuosa depuis les Salomon pendant la 
période 2002-2012 était principalement constitué de coraux sauvages vivants exportés à des 
fins commerciales (Tableau 2). Le principal pays importateur était les États-Unis. 

Tableau 2. Exportations directes de Plerogyra sinuosa depuis les Îles Salomon, 2002-2011. Tous les 
échanges visaient des fins commerciales. (Aucun commerce n’avait été signalé pour 2012 ; les 
Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007 et avaient soumis leurs rapports annuels de 
2008 à 2010).  

Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants - W Importateur 200 40 253 947 662 786 553 839 403 308 4991

Exportateur 582 249 831

I Importateur 11 11

Exportateur 

kg W Importateur 6 6

Exportateur 

coraux bruts - W Importateur 40 40
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Terme Unité Source Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

Exportateur 31 31
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Le commerce indirect de P. sinuosa provenant des Salomon sur 2002-2012 était constitué de 
petites quantités de coraux sauvages vivants exportées à des fins commerciales. 

Le commerce de Plerogyra provenant des Îles Salomon renseigné au niveau du genre a déjà 
été résumé dans la section correspondante  de Plerogyra simplex. 

Gestion : P. sinuosa ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la législation des 
Salomon. 

Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux aux Salomon, veuillez consulter la section 
“Gestion” d'Euphyllia cristata.  

VANUATU 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de P. sinuosa au Vanuatu avait 
été confirmée par Veron (2000) ; l’espèce était collecté à Aneityum, dans le sud du Vanuatu 
(Veron, 1990).  

Tendances et état de la population : Cette espèce était jugée peu commune au Vanuatu 
(Veron, 2000). Aucune autre information concernant les tendances ou le statut de la 
population n’était disponible. 

Chin et al. (2011) avaient signalé que la couverture corallienne des récifs coralliens du 
Vanuatu était généralement bonne, mais qu’aucune donnée de suivi à long terme permettant 
de déterminer la résilience, les tendances à long terme ou l’état global des récifs coralliens 
n’était disponible ; toutefois, une récupération à la suite d’évènements destructeurs avait été 
observée localement. Des signes de déclin des habitats de récifs coralliens du Vanuatu 
avaient néanmoins été signalés par Naviti et Aston (2000).  

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des coraux au Vanuatu, veuillez consulter la 
section “Menaces” d'Euphyllia cristata. 

Commerce : Le Vanuatu avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant P. sinuosa. Ce pays n’avait communiqué 
aucun commerce direct de cette espèce. D’après les données fournies par les pays 
importateurs figurant dans la base de données sur le commerce CITES, le commerce de 
P. sinuosa provenant directement du Vanuatu sur 2002-2012 était constitué de 50 coraux 
sauvages vivants importés par l’Allemagne en 2003, à des fins commerciales. Aucun 
commerce indirect de cette espèce provenant du Vanuatu n’avait été signalé sur 2002-2012. 
Le commerce direct de Plerogyra renseigné au niveau du genre depuis le Vanuatu sur 2002-
2012 était constitué de coraux sauvages exportés à des fins commerciales ; ce pays avait 
communiqué l’exportation de 390 coraux vivants en 2003, et les pays importateurs celle de 
328 spécimens vivants et de 30 coraux bruts en 2003, et de 50 coraux vivants en 2004. Le 
principal pays importateur était les États-Unis. Aucun commerce indirect de Plerogyra 
identifié au niveau du genre et provenant du Vanuatu n’avait été notifié sur 2002-2012. 

Gestion : Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux au Vanuatu, veuillez consulter la 
section “Gestion” d’Euphyllia cristata.  
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D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

Une partie du commerce de spécimens vivants de Plerogyra avait été renseignée au niveau du genre, 
en contradiction avec la Notification CITES nº2013/035 et d’autres Notifications antérieures dans ce 
sens.  

Les Fidji n’avaient pas transmis de rapport annuel à trois reprises (2003, 2011 et 2012). 

La destruction des récifs provoquée par les travaux de poldérisation était considérée comme la 
principale menace de coraux à Singapour.  
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Trachyphyllia geoffroyi (Audouin, 1826) : Singapour, Îles Salomon 

Trachyphylliidae  

Sélection pour l’Étude du Commerce Important 

Lors de sa 25ème réunion, le Comité pour les Animaux (CA) avait retenu Trachyphyllia geoffroyi (tous les 
États de l’aire de répartition) pour l’ÉCI en tant qu’espèce prioritaire, conformément aux considérations 
exposées dans le document AC25 Doc 9.6 (AC25, Compte-rendu résumé). T. geoffroyi avait été 
identifiée comme ayant atteint un seuil élevé de volume commercial pour une espèce mondialement 
menacée ou quasi-menacée en 2008 et en 2009, et ayant affiché une forte augmentation du commerce 
en 2008, par comparaison avec la moyenne des cinq dernières années (Annexe 2, AC25 Doc 9.6). Lors 
de la 26ème réunion du CA, des réponses avaient été reçues depuis l’Australie, l’Indonésie, le Japon, la 
Malaisie, le Myanmar, les Seychelles, le Royaume Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-
après, “le Royaume Uni”) et la République unie de Tanzanie (“la Tanzanie”) (AC26 Doc. 12.3). L’Égypte, 
la République des Fidji, l’Inde, Israël, la Jordanie, les Maldives, le Mozambique, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, les Philippines, l’Arabie Saoudite, Singapour, les Salomon, le Soudan et le Viêt Nam avaient 
été retenus pour cette étude (AC26, Compte-rendu résumé). Ultérieurement à la 26ème réunion du CA, 
l’Égypte, l’Inde, Israël, la Jordanie, les Maldives, le Mozambique, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
Philippines, l’Arabie Saoudite, le Soudan et le Viêt Nam, vu l’absence de trafic commercial au long des 
dix dernières années, ont été éliminés du processus avec l’accord du CA, après l’avoir consulté. Les 
Fidji ont aussi été éliminées du processus, nonobstant l’existence de commerce depuis ce pays, avec 
l’accord du CA. 

A. Résumé 

Vue d’ensemble des recommandations concernant Trachyphyllia geoffroyi. 
  Aperçu général

  L’espèce est au moins “commune” localement, mais classée Quasi 
menacée sur la Liste rouge de l’UICN, en se fondant sur la perte d’habitat 
et le déclin de la population.  

État de 
l’aire de 
répartition 

Catégorie 
provisoire 

Résumé

Singapour Moins 
préoccupante 

Pratiquement aucun commerce international notifié sur 2002-2012. L’état 
de la population est inconnu, mais les populations de corail ont 
considérablement décliné par suite d’une perte considérable de récifs. Vu 
l’absence virtuelle de tout commerce, cette espèce est classée Moins 
préoccupante. 

Îles 
Salomon 

Moins 
préoccupante 

Les niveaux de commerce international signalés sur 2002-2012 étaient 
relativement faibles. L’état de la population est inconnu, mais les récifs 
coralliens sont globalement dans de bonnes conditions. La collecte de 
coraux pour l’aquariophilie était jugée constituer un sujet d’inquiétude au 
niveau national, et les bases de l’établissement d’ACNP sont 
indéterminées. Compte tenu des niveaux de commerce relativement 
faibles, l’espèce est classée Moins préoccupante.  

 

B. Aperçu de l’espèce 

Remarque taxonomique : T. geoffroyi est parfois enregistrée dans le commerce sous le 
synonyme Wellsophyllia radiata par certaines Parties.  

Biologie : T. geoffroyi est la seule espèce du genre Trachyphyllia ; c’est une zooxanthelle [elle 
vit en symbiose avec des microalgues] qui vit libre (Veron, 2000). Cette espèce 
ahermatypique [ce n’est pas le principal contributeur à la matrice récifale] (Atkinson et al., 
2008b) a été rencontrée sur substrats meubles (Suharsano et Bruckner, 2008) autour des îles 
continentales et en milieu interrécifal (Veron, 2000), généralement jusqu’à une profondeur 
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de 40 m (Sheppard et al., 2008). D’après Atkinson et al. (2008a), cette espèce du genre 
Trachyphyllia est une spécialiste en termes d’habitat. Si elle est typiquement rencontrée sous 
forme de colonie solitaire et libre, elle forme parfois de grandes colonies (Sheppard et al., 
2008) ; de telle colonies ne sont rencontrées que dans les baies insulaires abritées et peu 
profondes (Veron, 2000). T. geoffroyi est fréquemment rencontrée avec d’autres coraux libres 
des genres Heteropsammia, Heterocyathus, Cycloseris et Diaseris (Veron, 2000).  

L’âge estimé de maturité sexuelle est de trois à huit ans (Sheppard et al., 2008), comme la 
plupart des coraux formant des récifs (Wallace, 1999). La longueur moyenne de génération 
serait d’environ dix ans (Sheppard et al., 2008). 

Répartition générale et état de conservation : T. geoffroyi est rencontrée en mer Rouge et dans le 
golfe d’Aden, dans l’Océan indien et l’Indopacifique central, en Australie, en Asie du sud-est, au Japon, 
en mer de Chine orientale et dans le Pacifique océanique sud-occidental (Sheppard et al., 2008).  

Si T. geoffroyi est jugée rare en milieu récifal, mais elle serait commune autour des îles 
continentales et dans quelques zones interrécifales (Veron, 2000). D’après Sheppard et al. 
(2008), cette espèce est largement répandue mais peu commune. La taille de la population 
des Trachyphyllia spp. était jugée difficile à estimer [T. geoffroyi étant la seule espèce du 
genre], car ces coraux sont tantôt difficiles à trouver sur certains emplacements, tantôt 
abondants sur d’autres (Suharsano et Bruckner, 2008).  

Si les tendances spécifiques de la population sont inconnues, des réductions avaient été 
inférés du déclin de la qualité de l’habitat ; toutefois, cette espèce serait résiliente face à 
certaines menaces et pourrait survivre dans des récifs ayant atteint un stade de dégradation 
critique (Wilkinson, 2004). T. geoffroyi étant rencontrée en eaux profondes et hors des zones 
récifales, elle est donc jugée plus résiliente face à la perte d’habitat et à la dégradation 
récifale, supposément grâce à la grande taille réelle de sa population (Sheppard et al., 2008). 
L’UICN avait classé cette espèce “Quasi menacée”, en se fondant sur la perte d’habitat 
estimée, sur une réduction de population inférée de 22 p. cent sur trois générations (trente 
ans), et sur la susceptibilité de cette espèce face à un certain nombre de menaces (Sheppard 
et al., 2010). Une réévaluation d’ici dix ans était jugée nécessaire, compte tenu des prévisions 
de menaces imputables au changement climatique et à l’acidification des océans, surtout si 
cette espèce venait à disparaître des récifs ayant atteint un stade de dégradation critique 
(Sheppard et al., 2008). 

La publication de plus ample information concernant l’état de conservation des coraux était 
imminente ; veuillez consulter le site http://www.coralsoftheworld.com/.  

Menaces : La réduction considérable des habitats de récifs coralliens (imputable à une combinaison de 
menaces) était considérée comme la plus grave menace de T. geoffroyi (Sheppard et al., 2008). Cette 
espèce était aussi jugée fortement susceptible à la collecte pour l’aquariophilie (Sheppard et al., 2008). 
Green et Shirley (1999) avaient fait remarquer que les Trachyphyllia spp. étaient des coraux très colorés 
et garnis de polypes de grande taille, ce qui les rendait attrayants pour le commerce aquariophile de 
spécimens vivants. Les colonies les plus colorées, présentes en eaux profondes, seraient moins 
abondantes que celles affichant une coloration plus terne, qui occupent des zones proches du littoral, ce 
qui entraînait une augmentation de la pression de collecte sur les colonies d’eaux profondes en 
Indonésie (Borneman, 2002).  

Les menaces non-extractives des espèces de corail incluent, d’une manière générale, le 
changement climatique, lequel entraîne une augmentation des températures marines et un 
blanchissement des coraux (une expulsion des algues symbiotiques induite par le stress) et 
des maladies du corail, ainsi qu’une aggravation des phénomènes ENSO (El Niño Southern 
Oscillation), des tempêtes et de l’acidification des océans (Sheppard et al., 2008). Cependant, 
Roelofs et Silcock (2008) considéraient que les Trachyphyllia spp. affichaient une 
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susceptibilité relativement faible au blanchissement corallien, par comparaison avec d’autres 
genres de corail. 

Parmi les autres évènements susceptibles de menacer les communautés des récifs coralliens 
figurent la pollution, les espèces invasives altérant les dynamiques des espèces indigènes, 
ainsi que les activités de développement humain ; cependant, la gravité de ces menaces 
combinées vis-à-vis de la population globale de T. geoffroyi était inconnue (Sheppard et al., 
2008).  

Vue d’ensemble concernant le commerce et la gestion : Cette espèce figure à l’Annexe II de 
la CITES depuis le 18/01/1990. L’Union européenne avait suspendu le commerce de 
T. geoffroyi sauvages depuis l’Indonésie en 1999, et depuis les Fidji en 2003 ; ces suspensions, 
conformément au Règlement de la Commission (CE) nº 578/2013, du 17 juin 2013, restaient 
en vigueur au moment où nous rédigeons ces lignes (septembre 2013). L’Union européenne 
avait également suspendu temporairement ses importations depuis le Tonga en 2005-2006. 

C. Étude pays par pays 

SINGAPOUR 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : Un inventaire de la présence de cette 
espèce à Singapour faisait état d’enregistrements de sa répartition dans les îles de Satumu et 
Semakau (Huang et al., 2009) ; sa présence avait aussi été constatée à l’île de Hantu (Chou, 
1988 ; Huang et al., 2009) et celle de Sentosa (Ming et al., 2010).  

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant T. geoffroyi à Singapour. À l’île de Hantu, la présence de cette espèce n’avait été 
constatée que sur un des douze transects (à quatre profondeurs différentes sur trois sites 
étudiés) (Chou, 1988). À Sentosa, où elle avait colonisé la digue d’un port de plaisance, 
c’était néanmoins l’espèce la moins abondante (Ming et al., 2010).  

Pour plus de détails concernant le statut des récifs coralliens de Singapour, veuillez 
consulter la section “Tendances et état de la population” de Plerogyra sinuosa  

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des coraux à Singapour, veuillez 
consulter la section “Menaces” de Plerogyra sinuosa 

Commerce : Singapour avait transmis tous ses rapports annuels sur 2002-2011, mais n’avait 
publié aucun quota d’exportation CITES concernant T. geoffroyi. Ce pays n’avait notifié 
aucun commerce de cette espèce sur 2002-2011. D’après les données fournies par les pays 
importateurs figurant dans la base de données sur le commerce CITES, le commerce direct 
de T. geoffroyi depuis Singapour sur 2002-2012 était constitué de coraux sauvages exportés à 
des fins commerciales : 26 coraux vivants importés par l’Afrique du Sud en 2006, et 58 
coraux bruts par la Turquie en 2009. Aucun commerce indirect de T. geoffroyi provenant de 
Singapour n’avait été signalé sur 2002-2012. 

Gestion : T. geoffroyi ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la 
législation de Singapour (Heng, 2008).  

Pour plus de détails concernant la gestion des coraux à Singapour, veuillez consulter la 
section “Gestion” de Plerogyra sinuosa.  

ÎLES SALOMON 

Distribution dans l’État de l’aire de répartition : La présence de T. geoffroyi aux Salomon 
avait été confirmée par Veron et Turak (2006). Elle avait été constatée dans 59 sites sur les 



Trachyphyllia geoffroyi 

AC27 Doc. 12.4 Annexe 1 – p. 276 

113 étudiés dans les neuf plus grandes îles de la principale chaîne insulaire des Salomon 
(Turak, 2006). 

Tendances et état de la population : On ne disposait ni d’estimations, ni de tendances 
concernant T. geoffroyi aux Salomon. Cette espèce n’était considérée abondante sur aucun 
des sites étudiés dans les neuf plus grandes îles en 2004 (Turak, 2006).  

Les données permettant d’évaluer le statut des récifs coralliens aux Salomon étaient limitées, 
mais la forte couverture corallienne dans la province Occidentale et leur état de santé 
général indiquaient que leur statut pourrait être stable, et les coraux potentiellement très 
résilients (Chin et al., 2011). La surface de la zone récifale corallienne des Salomon était 
estimée à 5 750 km2, avec une couverture corallienne moyenne de 30 p. cent (Wilkinson, 
2008), et les communautés des récifs coralliens étaient globalement dans de bonnes 
conditions (Turak, 2006).  

Menaces : Pour plus de détails concernant les menaces des coraux aux Salomon, veuillez consulter la 
section “Menaces” d'Euphyllia cristata.  

Commerce : Les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007, et avaient transmis leurs 
rapports CITES annuels de 2008 à 2010. Ce pays n’avait publié aucun quota d’exportation CITES 
concernant T. geoffroyi. D’après les informations de la base de données sur le commerce CITES 
(reposant principalement sur les données fournies par les pays importateurs), le commerce direct de 
T. geoffroyi depuis les Salomon sur 2002-2012 était principalement constitué de coraux sauvages 
vivants exportés à des fins commerciales (Tableau 1). Le principal pays importateur était les États-Unis. 

Le commerce indirect de T. geoffroyi provenant des Salomon sur 2002-2012 était constitué de 
petites quantités de coraux vivants, pour la plupart sauvages, exportés à des fins 
commerciales en 2010-2011. 

Tableau 1. Exportations directes de Trachyphyllia geoffroyi depuis les Îles Salomon, 2002-2011. La 
totalité du commerce était de source sauvage et visait des fins commerciales. (Aucun commerce 
n’avait été signalé pour 2012 ; les Salomon étaient devenues Partie de la CITES en 2007, et avaient 
soumis leurs rapports annuels de 2008 à 2010.) 

Terme Unité Communiqué par 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 Total

vivants - Importateur 400 70 373 504 467 202 171 228 257 88 2760

Exportateur 97 280 377

coraux bruts - Importateur 20 20

Exportateur 27 1 28

kg Importateur 4 4

Exportateur 
Source : Base de données sur le commerce CITES, UNEP- WCMC, Cambridge, Royaume-Uni 

Gestion : T. geoffroyi ne semblait pas bénéficier d’une protection spécifique au titre de la législation des 
Îles Salomon.  

Pour tout renseignement concernant la gestion des coraux aux Salomon, veuillez consulter la section 
“Gestion” d'Euphyllia cristata.  

D. Problèmes identifiés mais sans rapport avec la mise en œuvre de l’Article IV, 
paragraphes 2 (a), 3 ou 6 (a) 

La destruction des récifs provoquée par les travaux de poldérisation était considérée comme la 
principale menace de coraux à Singapour.  
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Annexe : Codes de source des spécimens et de but des transactions 

Code de source des spécimens  
Code  Description  

W  Spécimens prélevés dans la nature. 
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R  Spécimens élevés en ranch: spécimens d'animaux élevés en milieu contrôlé, provenant 
d'œufs ou de juvéniles prélevés dans la nature, où ils n'auraient eu sinon que très peu de 
chances de survivre jusqu'au stade adulte. 

D  Animaux de l'Annexe I reproduits en captivité à des fins commerciales dans des 
établissements inscrits au registre du Secrétariat, conformément à la Résolution Conf. 
12.10 (Rev. CdP 15), et plantes de l'Annexe I reproduites artificiellement à des fins 
commerciales, ainsi que leurs parties et produits, exportés au titre de l'Article VII de la 
Convention, paragraphe 4.  

A  Plantes reproduites artificiellement conformément à la résolution Conf. 11.11 (Rev. 
CdP 15), ainsi que leurs parties et produits, exportés au titre de l'Article VII, paragraphe 
5, (spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe I reproduits artificiellement à des fins non 
commerciales et spécimens d'espèces inscrites aux Annexes II et III). 

C  Animaux reproduits en captivité conformément à la résolution Conf. 10.16 (Rev.), ainsi 
que leurs parties et produits, exportés au titre de l'Article VII, paragraphe 5. 

F  Animaux nés en captivité (F1 ou générations ultérieures) ne répondant pas à la définition 
d'“élevé en captivité” donnée par la résolution Conf. 10.16 (Rev.), ainsi que leurs parties 
et produits. 

U  Source inconnue. (doit être justifiée)  

I  Spécimens confisqués ou saisis. (peut être utilisé conjointement à un autre code)  

O  Spécimens pré-Convention. 

 

 
Code de but de la transaction  

Code  Description  

T  Transaction commerciale 

Z  Parc zoologique 

G  Jardin botanique 

Q  Cirque et exposition itinérante 

S  Fins scientifiques 

H  Trophée de chasse 

P  Fins personnelles 

M  Fins médicales (y compris la recherche biomédicale) 

E  Éducation 

N  Réintroduction ou introduction dans la nature 

B  Élevage en captivité ou reproduction artificielle 

L  Application de la loi / fins judiciaires / police scientifique 

 
 

 

 


